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LIVRE  TROISIEME. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT 
LA  PROPRIÉTÉ. 

TITRE  SIXIÈME. 

De  la  Vente. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès-vcibal  de  la  séance  du  3o  frimaire  an  XII.  —  3  a  décembre  i8o3.  '^ 

M.  Galli  présente  le  titre  XI  du  livre  III. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

I. 
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TITRE  XL 

I)E     LA     VENTE. 

CHAPITRE  I". 

De  la  Nature  et  de  la  Forme  de  la  vente. 

158,        Art.  i®*".  «<  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un 

«  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  Vautre  à  la  payer. 

«  La  vente  d'un  immeuble  pi  ut  être  faite  par  acte  autlien- 

«  tique  ou  sous  seing  prive.  » 
l^83        Art.  -?..   1  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété 

«'  est  acquise  de  droit  à  Tacheteur  vis-à-vis  du  vendeur  , 

«  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix ,  quoique 

«<  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.  » 
i5fi4       Art.  3.   '  Elle  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou 

«  sous  une  condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire. 

'<  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  ])lusieurs  choses 

•<  alternatives. 

<«  Dans  tous  ces  cas  son  effet  est  réglé  par  les  principes 

«»  généraux  des  conventions.  » 
iSs")        Art.  4-  "  Lorsqu'on  vend  au  poids  ,  au  compte  ou  à  la  me- 

«  sure,  la  vente  n'est  point  parfaite  que  la  marchandise  ne 

««  soit  pesée,  comptée  ou  mesurée.  >< 
ir,86       Art.  5.   «  La  disposition  de  l'article  précédent  n'a  point 

»<  lieu  si  les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc.  » 
i5>»7        Art.  6.  «  A  l'égard  du  vin  ,  de  l'huile  et  des  autres  choses 

«»  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat, 

<«  il  vxy  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas 

"  goûtées  et  agréées.  » 
i5«s        Art.    -j.    «  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée 

««  faite  sous  une  condition  suspensive ,  si  le  contraire  n'est 

•«  prouvé  par  la  convention.  » 
1589        A^ït-  8.  «  La  promesse  de  vendre  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a 

«  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et 

«  le  prix.  » 
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Alt.  t).  "  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  is^o 
•<  arrhes,  chacun  des  contractans  est  maître  de  s'en  départir  : 

«'  Cehii  (]ui  les  a  données  ,  en  les  perdant; 

•«  Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double.  >• 

Art.  lo.  ««  Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain  et  consister  iSgi 
M  dans  une  chose  déterminée.  » 

Art.  II.  v<  Il  peut  cer-endant  être  laissé  à  Tarbilrage  d'un  169^ 
"  tiers.  '» 

Art.  12.  «  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  1593 
««  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  » 

CHAPITRE  II. 

Qui  peut  ac/ieter  ou  vetulre. 

Art.  i3.  «  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  i5f»4 
«  peuvent  acheter  ou  vendre.  >» 

Art.  i4-  "  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  iS^S 
•<  époux  que  dans  les  trois  cas  suivans  : 

«  1°.  Celui  où  le  mari  cède  des  biens  à  sa  femme,  séparée 
«  judiciairement  d'avec  lui ,  en  paiement  de  ses  droits  ; 

M  2".  Celui  où  la  cession  (|u'il  fait  à  sa  femme,  même  non 
«>  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses 
<«  propres  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant  (]ui  ne 
X  tombent  pas  en  communauté; 

"  3*.  Celui  où  la  femme  cèiîe  des  biens  à  son  mari  en  paie- 
nt ment  d'une  créance  (ju'elle  lui  aurait  antérieurement  ap- 
«<  portée  en  dot ,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  : 

««  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des 
«  parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect.  »> 

Art.  i5.  "  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  sous  peine    r..,!'. 
«  de   nullité,   ni  par  eux-mêmes,  ni   [-.ar  personnes   inter- 
«  posées  : 

•'  Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

»'  Les  mandataires  ,  des  biens  (ju'ils  sont  charges  de 
«  vemln'  ; 
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•»  Les  adniinistrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des 
«  établissemens  publics  confie's  à  leurs  soins  ; 

"  Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes 
"  se  font  par  leur  ministère.  » 
iSp;  Art.  i6.  «  Les  juges,  leurs  suppleans ,  les  commissaires 
'>  du  gouvernement,  leurs  substituts,  les  greffiers,  huissiers, 
<«  avoués,  défenseurs  officieux  ,  im  peuvent  prendre  cession 
««  des  procès  ,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  com— 
►-  pétence  du  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  à 
««  peine  de  nullité  et  des  dépens,  donmiages  et  intérêts.  » 

CHAPITRE    IIL 

Des   Choses  qui  peiwent  être  'vendues. 

j5f^s  Art.  17.  "  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être 
«<  vendu  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé 
«  l'aliénation.  » 

1590  Art.  18.  «  La  vente  de  la  chose  d'autrui ,  encore  qu'elle 
«<  soit  qualifiée  telle  dans  le  contrat ,  est  nulle  ,  et  n'est  point 
»<  obligatoire.  Cependant  le  vendeur  sera  toujours  obligé  à  la 
«<  restitution  du  prix  avec  les  intérêts.  » 

1600  Art.  19.  «  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
«  vivante,  même  de  son  consuntement.  » 

1601  Art.  20.  «  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue 
«<  était  périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 

«  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe  ,  il  est  au 
«  choix  de  Tacquéreur  d'abandonner  la  vente  ou  de  demander 
«  la  partie  conservée ,  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la 
«  ventilation.  » 

CHAPITRE   ly. 

Des   Obligations  du  ^vendeur. 

Dispositions  générales. 

iGoi'  Art.  21.  •<  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce 
«  à  quoi  il  s'oblige. 

«  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  lui.  » 
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Alt.  22.  "  Il  a  deux  oblifçations  principales,  celle  de  déli-   lOos 
M  vier  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  »• 

SECTION   i"^^.  —  De  ta  Di'Uvranci.' . 

Art.  '23.  '<  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue    ,»i«', 
«  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur.  » 

Art.  24.  "  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  rem-   mx>-, 
«  plie  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a  remis  les  clefs ,  s'il 
«  s'agit  d'un  bâtiment ,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  pn>- 
"  priété.  » 

Art.  25.  •'  l..a  tlélivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  ,  i»»<»<» 

«  Ou  par  leur  délivrance  réelle  . 

»  Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bàtimens  qui  les  cun- 
«t  tiennent, 

•«  Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le 
«  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente,  ou 
<i  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre 
"  titre.  » 

Art.  26.  "  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  ou  par    ,(,«. 
«  la  remise  des  titres  ,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait 
«  du  consentement  du  vendeur.  >• 

Art.  2-].  «  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  char:;e  du    m  os 
«  vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvenjent  à  la  charge  de  rache- 
<«  teur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire.  »» 

Art.  28.  ««  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était  au    •<>«ij 
««  tenqis  de  la  vente  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet ,  s'il  n'en  a 
«  été  autrement  convenu.  » 

Art.  2C).  ««  Si  le  vendeur  man<|ue  à  faire  la  délivrance  dans    n»o 
»  le  temps  convenu  entre  les  parties,  rac([uéreur  pourra,  à 
««  son  choix  ,  demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en 
«  ])ossession  ,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur.  »» 

Art.  3o.  «<  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  con-    ii>m 
t<  damné  aux  dommages  et  intérêts  ,  s'il  en  résulte  pour  l'ac- 
"  quéreur  du  défaut  de  délivrance  au  terme  convenu.  » 

Art#  3i .  «  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  ,    •<''!* 
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«<  si  Tacheteur  n'en  paie  pas  le  prix ,  et  que  le  vendeur  ne 
«  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement.  » 

ï6i3  Art.  32.  «  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance, 
«  quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement, 
M  si ,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en 
«  état  de  déconfiture ,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en 
«(  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ,  à  moins  que  l'acheteur 
«  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme.  » 

«6i4  Art.  33.  «  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se 
«  trouve  au  moment  de  la  vente. 

<(  Depuis  ce  jour  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur .  » 

iGij  Art.  34.  >«  L'obligation  de  livrer  la  chose  comprend  ses 
«  accessoires  ,  les  dépendances  sans  lesquelles  elle  serait 
«  inutile ,  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel.  » 

,6. G  Art.  35.  •«  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance 
«<  telle  rpi'elle  est  portée  au  contrat ,  sous  les  modifications 
«<  ci-après  exprimées.  >• 

jCi7  Art.  36.  «  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  in- 
<t  dication  de  la  contenance  ,  à  raison  de  tant  la  mesure ,  le 
«  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la 
«<  quantité  indiquée  au  contrat  ; 

«  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible ,  ou  si  l'acquéreur 
•«  ne  l'exige  pas ,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  dimi- 
«<  nution  proportionnelle  du  prix .  y 

,0j8  Art.  37.  <<  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
«  dent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle 
«  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le 
«<  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'ex- 
u  cédant  est  d'un  dixième  au-dessus  de  la  contenance  dé- 
«  clarée.  » 

Art.  38.  •<  Dans  tous  les  autres  cas, 

«  Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité, 
«<  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés, 
'«  Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure  ou  par  la  désigna- 
tion de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure, 


iGi'j 


DE    LA    VENTE.  Q 

«  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun 
«  supplément  de  prix ,  en  faveur  du  vendeur ,  pour  Texcé- 
«  dant  de  mesure  , 

M  Ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution  du 
«  prix  pour  moindre  mesure ,  qu'autant  que  la  différence  de 
•t  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un 
«  dixième  en  plus  ou  en  moins ,  eu  égard  à  la  totalité  des 
"  objets  vendus ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  >• 

Art.  3g.   «  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y    1G20 
«•  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure  , 
«<  l'acquéreur  a  le  clioix  ou  de  se  désister  du  contrat ,  ou  de 
u  fournir  le  supplément  du  prix  ,  et  ce  avec  les  intérêts  s'il  a 
«  gardé  l'immeuble.  » 

Art.  4o.  «  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  5e    lôai 
«  désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer, 
«  outre  le  prix  ,  s'il  l'a  reçu ,  les  frais  de  ce  contrat.  » 

Art.  4i-  "  L'action  en  su])plément  de  prix  de  la  part  du   iGu 
«  vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation 
«  du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur ,  doivent  être  iuteii— 
««  tées  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine 
«<  de  déchéance    » 

Art.  42.  «  S'il  a  été  vendu  eux  fonds  par  le  njême  contrat,  1G23 
«<  et  pour  un  seul  et  même  prix  ,  avec  expression  de  la  mesure 
«  de  chacun  ,  et  qu'il  s'en  trouve  moins  en  l'un  et  plus  en 
«  l'autre,  on  fait  compensation  à  concurrence;  et  l'action, 
«<  soit  en  supplément ,  soit  en  diminution  du  prix ,  n'a  lieu 
«<  que  suivant  les  règles  ci- dessus  établies.  » 

Art.  43.    "  La  question  de  savoir  sur  lequel ,  du  vendeur    '^^4 
«  ou  de  Vacquért  ur ,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration 
"  de  la  chose  vendue,  avant  la  livraison  ,  est  jugée  d'après 
«  les  règles  prescrites  au  titre  II  du  présent  livre.  » 

SECTION  II.  —  De  la  Garantie. 

Art.  44-  "  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur    «^aS 
•<  a  deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la 
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«  chose  vendue;  le  second,  les  défauts  cachés  de  celle  chose 
M  ou  les  vices  rédhibitoires.  » 

§  1^^ .   De  la  Garantie  en  cas  d'éviction. 

J626  Art.  45.  "  Quoique  ,  lors  de  la  vente  ,  il  n'ait  été  fait  au- 
«  cune  stipulation  sur  la  garantie  ,  le  vendeur  est  obligé,  de 
«  droit  ,  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre 
«  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu ,  ou  des  charges 
"  préleiulucs  sur  cet  objet ,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente.  >» 

1627  Art.  4^^-  "  Les  parties  peuvent ,  par  des  conventions  par- 
"  ticulières,  ajouter  à  cette  obligation  de  droit  ou  en  dinii- 
M  nuer  l'effet  ;  elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur 
<<  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie.  » 

1628  Art.  47-  '«  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis 
'<  à  aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle 
«  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  ;  et  toute  con- 
«  vention  contraire  est  nulle.  » 

iCag  Art.  4^'  "  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garan- 
««  lie,  le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution 
«  du  prix  ; 

«<  A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente, 
«  le  danger  de  l'éviction  ,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et 
<«  risques.  » 
iG3.>  Art.  49'  '*  Lorsque  la  garantie  a  été  promise  ,  ou  qu'il  n'a 
«  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreui:  est  évincif ,  il  a 
«  droit  de  demander  contre  le  vendeur  : 
«<  T°.  La  restitution  du  prix  ; 

«  7.".  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au 
"  propriétaire  qui  l'évincé  ; 

><  3*.  Tous  les  frais  faits  ,  tant  sur  la  demande  en  garantie 
«<  de  l'acheteur  que  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  ; 

«  4*-  Enfin,  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais 
«<  et  loyaux  coûts  du  contrat.  » 
^63i        Art.  5o.  «  Lorsqu'à  répo(iue  de  l'éviction  la  chose  vendue 
«  se  trouve  diminuée  de  valeur ,  ou  considérablement  dété-^ 
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«  riorée  ,  soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des 
<<  accidens  de  force  majeure,  le  vendeur  n*en  est  pas  moins 
«'  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.  >' 

Art.  5i.  «<  Mais,  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégrada-    1332 
'<  tions  par  lui  faites  ,   le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le 
"  prix  une  somnie  égale  à  ce  profit.  » 

Art.  62.  «<  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de    «'^^3 
«  prix  à  l'époque  de  Téviction  ,  indépendamment  même  du 
<<  fait  de  l'aquéreur .  le  vendeur  est  tenu  de   lui  pa^er  ce 
«  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente.  »> 

Art.  53.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire    1634 
«•  remboursera  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'évincé  ,  toutes  les 
«<  réparations    et  améliorations   utiles   qu'il  aura  faites   au 
♦t  fonds.  » 

Art.  54.  *  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi ,  et  en   1G35 
«  connaissance  de  cause,  le  fonds  d'autrui ,  il  sera  obligé  de 
«  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  mèmevolup- 
<<  tuaires  ou  d'agrément ,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds.  >> 

Art.  55.  «  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  |que  d'une  partie]  de    iG3G 
«<  la  chose,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence  relativement 
«<  au  tout,  que  racqu('reur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie 
«  dont  il  a  été  évincé  ,  il  peut  faire  résilier  la  vente.  »    • 

Art.  56.  «  Si ,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  lOS; 
"  fonds  vendu,  la  vente  n'est  ]>as  résiliée,  la  valeur  de  la 
<<  partie  évincée  est  remboursée  à  l'acquéreur  suivant  l'esti— 
•<  mation  à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnelle- 
«<  ment  au  prix  total  de  la  vente ,  soit  que  la  chose  vendue 
«  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur.  »> 

Art.  57.  ««  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé  ,  sans  qu'il  >G38 
"  en  ait  été  fait  de  déclaration  ,  de  sei  viludes  non  appa- 
'<  rentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait 
«<  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il 
«  en  avait  été  instruit ,  il  peut  demander  la  résiliation  du 
«  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité.  >» 

Art.  58.  «  Les  autres  questions  aux(|uelles  peuvent  donner   'OSa 
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«  lieu  les  dommages  et  intérêts  résultant,  pour  l'acquéreur  , 
•«  de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant 
««  les  règles  générales  établies  au  titre  II  du  présent  livre.  » 

1640  Art.  59.  <•  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque 
•«  l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en 
«  dernier  ressort  ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable  ,  sans 
«  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
i<  mo\'ens  sutfisans  pour  faire  rejeter  la  demande.  » 

§  II.   De  la  Garantie  des  dèjaiits  de  la  chose  K'cndite. 

1641  Art.  60.  «»  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des 
«  défauts  cachés  de  la  chose  v(;ndue,  qui  la  rendent  impio- 
»«  pre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tel- 
«<  lement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  , 
«  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait 
«  connus.  » 

i64a  Art.  61.  -  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  a]>parens 
«  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  » 

1643  Art.  62.  Il  est  tenu  des  vices  cachés  ,  quand  même  il  ne 
««  les  aurait  pas  connus  ;  à  moins  que  ,  dans  ce  cas,  il  n'ait 
»<  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie.  ^> 

iG4i  Art.  63.  "  L'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de 
«<  se  faire  restituer  le  prix  ,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se 
««  faire  rendre  une  partie  du  prix  telle  qu'elle  sera  arbitrée 
•'  par  experts.  » 

1645  Art.  64.  "  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose, 
««  il  est  teim  ,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu  ,  de 
«  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur.  >• 

1G46  p^Yl.  65.  '*  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne 
«  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  rembourser  à 
<«  l'acquéreur  les  frais  occasionés  par  la  vente.  » 

iH-]  Art.  66.  «  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite 
"  de  sa  mauvaise  qualité  ,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui 
«  sera  tenu ,  envers  racheteur ,  à  la  restitution  du  prix ,  et 
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«  aux  autres  dédoinuiageniens  expliques  dans  les  deux  arti- 
"  des  piécédens. 

«  Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte 
«  de  r.icheteur.  » 

Art.  67.  «  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit    if.^s 
«»  être  intentée  par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai ,  suivant 
«  la  nature  du  vice  rédliibitoire ,  et  l'usage  du  lieu  où  a  été 
««  faite  la  vente.  » 

Art.  68.  «t  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  auto-    1649 
«  rite  de  justice.  » 

CHAPITRE    V. 

Des  Obligations  de  V acheteur. 

Art.  6g.  •«  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  1650 
«  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente.  » 

Art.  70.  "  S'il  n'a  rien  été   réglé  à  cet  égard  lors  de  la  iCSi 
«  vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  ou 
«*  doit  se  faire  la  délivrance.  » 

Art.  71.   «  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente    iG5» 
«  jusqu'au  paiement  du  capital,  dans  les  trois  cas  suivans  : 

<<  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

«  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  auties 
«  revenus  ; 

«<  Et  s'il  a  été  sommé  de  payer. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la 
M  sommation.  » 

Art.  72.  »  Si  l'acheteur  est  troublé,  ou  a  juste  sujet  de  1653 
•<  craindre  d'être  troublé  par  une  action,  soit  hypothécaire, 
«<  soit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le  paiement  du 
««  prix ,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble , 
«  si  mieux  celui-ci  n'aime  donner  caution ,  et  sauf  le  cas  où 
«  il  ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble,  l'acheteui' 
«  paiera.  » 

Art.  73.  ««  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur   1654 
«  peut  demander  la  résolution  de  la  vente.  » 
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iG55  Art.  74-  "  ^^  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  pro- 
»«  noncée  de  suite  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la 
««  chose  et  le  prix. 

«<  Si  ce  danger  n'existe  pas ,  le  juge  peut  accorder  à  l'ac- 
«<  quéreur  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circon- 
"  stances. 

««  El  ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  réso- 
H  lutiou  de  la  vente  sera  prononcée.  » 

iG56  Art.  75.  «t  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente  d'immeubles , 
«  que ,  faute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu ,  la 
««  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néan- 
«  moins  payer  après  l'expiration  du  délai ,  tant  qu'il  n'a  pas 
«  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  ;  mais  après  cette 
«<  sommation  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai.  » 

1657  Art.  76.  «  En  matière  de  vente  de  marchandises,  denrées 
«  et  efFets  mobiliers ,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de 
«  plein  droit,  et  sans  sommation ,  au  profit  du  vendeur,  après 
«  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement.  » 
ap.  1657  Art.  ';7.  »  Le  privilège  du  vendeur  sur  la  chose  vendue ,  et 
«  les  cas  où  il  jjeut  la  revendiquer  à  défaut  de  paiement,  sont 
««  expliqués  au  titre  VI  du  présent  livre.  >• 

CHAPITRE   VI. 

De  la  JSuUité  et  de  la  Résolution  de  la  uente. 

iC5«  Art.  78.  <«  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de 
«  résolution  déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui 
«  sont  communes  à  toutes  les  conventions ,  le  contrat  de  vente 
«  peut  être  résolu  par  l'usage  de  la  faculté  de  rachat  et  par 
«<  la  vileté  du  prix.  » 

SECTION  i"^^. —  De  la  Faculté  de  rachat. 

1659       ^^'t-  79*  "  La  faculté  de  rachat  est  un  pacte  par  lequel  le 
«  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue ,  moyen 
«  nant  la  restitution  du  prix  principal ,  et  le  remboursement 
«  dont  il  est  parlé  à  l'article  93.  >» 
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Art.  80.  •«  La  faculté  tlo  rachat  11e  peut  être  stipulée  pour    1G60 
"  un  ternie  excédant  cinq  années. 

«<  Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long ,  elle  est 
«  réduite  à  ce  terme.» 

Art.  81 .  «  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  pro-    iggi 
«  longe  par  le  juge.  » 

Art.  82.  «  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action   ic.r., 
««  de  réméré  dans  le  terme  prescrit ,  l'acquéreur  demeure 
««  propriétaire  irrévocable.  » 

Art.  83.  «  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même    ,603 
>  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui 
<  de  droit.  >» 

Art.  84.  «•  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  l'exercer   1664 
«  contre  un  second  acquéreur,  quand  même   la  faculté  de 
«  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat.  >» 

Art.  85.  «*  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les   iGf.5 
V  droits  de  son  vendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  vé— 
"  ri  table  maître  que  contre  ceux  (|ui  prétendraient  des  droits 
•■*  ou  hypothè(|ues  sur  la  chose  vendue.  » 

Art.  86.  "  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux   loec 
«  créanciers  de  son  vendeur.  » 

Art.  87.  «<  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie   i(.f>; 
"  indivise  d'un  héritage  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  to- 
<•  talilé,  sur  une  licilation  provutjuée  contre  lui,  il  peut  obli- 

•  ger  le  vendeur  à  retirer  le  tout ,  lorsc|ue  celui-ci  veut  user 
«  du  pacte.  »•      .'i.j .,;.». 

Arti.  88.  <*  Si  plusieurs  ont  vendu  coujointement  et  par  un    iGgs 

*  seul  contrat  un  héritage  conmiun  entre  eux  ,  chacun  ne 
H  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y 
«  avait.  <• 

Art.  89.  «  Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul  un    1669 
«  héritage  a  laissé  plusieurs  cohéritiers. 

"  Chacmi  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de 
«  rachat  que  pour  la  part  pour  latjuelle  il  est  héritier.  »> 

Art.  yo.  «1  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,    iG;o 
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M  l'acquéreur  peut  exiger,  s'il  le  juge  à  propos ,  que  tous  les 
««  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause , 
«<  afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage 
«t  entier;  faute  de  ce,  il  sera  renvoyé  de  la  demande.  » 

167 1  Art.  91 .  •<  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs 
<t  n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensem- 
«  ble ,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait , 
«t  ils  peuvent  séparément  exercer  l'action  en  réméré  sur  la 
«  portion  qui  leur  appartenait  ; 

"Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de 
«  cette  manière  à  retirer  le  tout.  » 

1672  Art.  92.  «  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'ac- 
«  tion  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux 
«  que  pour  sa  part ,  dans  le  cas  ou  elle  est  encore  indivise , 
«  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 

«  Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité ,  et  que  la  chose 
«  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en 
<<  réméré  peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout.  » 

1673  Art.  93.  *<  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit 
«  rembourser  non  seulement  le  prix  principal ,  mais  encore 
«  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente  ,  les  réparations  néces- 
i<  saires ,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jus- 
't  qu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer 
«<  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obli- 
<«  gâtions. 

<•  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet 
«  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les 
«  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreui'  l'aurait  grevé  : 
«  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  pai'  l'ac- 
«  quéreur.   > 

SECTION   II .  — De  la  Rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

,6;4  Art.  94 .  «  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes 
«<  dans  le  prix  d'un  immeuble ,  il  a  le  droit  de  demander  la 
««  rescision  de  la  vente  , 
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«  Quand  même  il  aurait  expressément  renoncé ,  dans  le 
«  contrat ,  à  la  faculté  de  demander  cette  rescision , 

«♦Et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value.  >» 

Art.  g5.  »«  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  dou-    i6;5 
«  zièmes  ,  il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa 
«  valeur  au  moment  de  la  vente. 

Art.  96.  «  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expi-    1676 
«<  ration  de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

«<  Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et  contre  les 
«  absens,  les  interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un 
«  majeur  qui  a  vendu. 

«  Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la 
«  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat.  >» 

Art.  97.  «  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise     677 
«  que  par  jugement ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits 
w  articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour 
«  faire  présumer  la  lésion.  >» 

Art.  98.  «  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rap-    1G78 
«  port  de  trois  experts  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul 
«  procès-verbal  commun,  et  de  ne  former  (ju'un  seul  avis  ù 
w  la  pluralité  des  voix.  >* 

Art.  99.  «t  Le  procès-verbal  contiendra  les  motifs  des  avis    ifi:9 
«  différens,  si  aucun  y  a,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  con- 
«  naître  de  quel  avis  chaque  expert  a  été.  >» 

Art.  100.  «  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à    1680 
««  moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nom- 
«  mer  tous  les  trois  conjointement.  » 

Art.   ICI.  «<   Pourront  néanmoins  les  juges  rescinder  un   ap.  i63o 
«  acte  de  vente ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'estimation  d'experts , 
u  lorsqu'une  lésion  suffisante  sera  déjà  établie  par  preuve 
«t  littérale.  >» 

Art.  102.  «  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise ,    «ghi 
"«  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  If 
«  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  parfaire  le  juste  prix  et  de  gar- 
«t  der  la  chose.  • 

XIV.  2 
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«t  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit ,  sauf  sa  garantie 

«<  contre  son  vendeur.  » 
1O82       Ai't.  io3.  't  Si  l'acque'reur  opte  de  garder  la  chose  en  sup— 

«  pléantle  juste  prix,  il  doit  l'intérêt  du  supplément  du  jour 

'<  de  la  demande  en  rescision; 

<i  S'il  préfère  de  la  rendre  et  de  recevoir  le  prix ,  il  rend 

«  les  fruits  du  jour  de  la  demande  ; 

«  Et  l'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  du 

«*  jour  de  la  même  demande.  » 
iC83        Art.  104.  "  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur 

't  de  l'acheteur.  » 
iC>«4        Art.  io5.  «  Elle  n'a  pas  lieu  en  vente  forcée*  >» 
i685       Art.    106.  «  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précé- 

«  dente  pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement 

«t  ou  séparément ,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur 

"  a  laissé  plusieurs   héritiers ,   sont  pareillement  observées 

M  pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision.  » 

CHAPITRE  VIL 

De  la  Licitation. 

168G        Art.  107.  «  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être 

«  partagée  commodément  et  sans  perte, 

«<  Ou  si ,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  com— 

«<  muns ,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  coparta 

«'  geans  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre  , 

«  La  vente  s'en  fait  aux  enchères  ,  et  le  prix  en  est  partagé 

V»  entre  les  copropriétaires.  » 
1687       Art.  108.   «  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de 

«  demander  que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation. 

«<  Ils  sont  nécessairement  appelés  lorsque  l'un  des  coproprié- 

««  taires  est  mineur.  » 
«688        Art.  109.  ««  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la 

«<  licitation    sont    expliqués    au   titre    des  Successions  et  au 

«  Code  judiciaire.  >» 


DE    LA    VENTE. 


CHAPITRE  VIII. 

Du  Transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels. 

Art,  I  lo.  «  Dans  le  transport  d'une  créance  ,  droit  ou  ac-    gsq 
«  tion  sur  un  tiers ,  la  délivrance  s*opère  ,  entre  le  cédant  et 
«  le  cessionnaire  ,  par  la  remise  du  titre.  » 

Art.  1 1 1 .  «  Le  cessionnaire  n'est  saisi ,  à  l'égard  des  tiers  ,    iG^o 
«  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

<*  Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi,  soit 
«  par  l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  présent 
M  à  l'acte  authentique  ,  soit  par  ladite  acceptation  contenue 
u  dans  tout  autre  acte  authentique.  » 

Art.  112.  «<  Si ,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eus-    iGjr 
«  sent  signifié  le  transport  au  débiteur ,  celui— ci  avait  payé 
«  le  cédant ,  il  sera  valablement  libéré.  » 

Art.  1 13.  »<  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend    ■''o» 
«  les  accessoires  de  la  créance  ,  tels  que  caution,  privilège  et 
«  hypothèque.  >» 

Art.  1 14-  "  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  di'oit  in-    H'.gs 
«  corporel  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport, 
«  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie,  >» 

Art.  1 15.  »  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que    n-oi 
«  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  à  concurrence  seulement  du  prix 
«<  qu'il  a  retiré  de  la  créance.  » 

Art.  1 16.  «  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité    1695 
M  du  débiteur ,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solva- 
M  bilité  actuelle  ,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir ,  si  le  cé- 
«  dant  ne  l'a  expressément  stipulé.  » 

Art.  117.  ««  Celui  qui  vend  mie  hérédité  sans  en  spécifier   iG.)6 
«  en  détail    les  objets  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
M  d'héritier.  » 

Art.  118.    ««  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelques    1607 
«  fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant 
«  à  cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession, 

2. 


I. . 
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«t  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur ,  s'il  ne  les  a 

«  expressément  réservés  lors  de  la  vente.  » 
iGqs        Art.  1 19.  *<■  L'acquéreur  doit,  de  son  côté,  rembourser  au 

«  vendeur  ce  qu'il  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la 

«  succession ,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créan- 

.«  cier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 
.699        Art.  120.  »  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux 

«  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  rem- 

"  boursant  le  prix  réel  de  la  cession ,  avec  les  frais  et  loyaux 

"  coûts  ;  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cession- 

•1  naire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite.  » 
iroo       Art.  121.  «t  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  pro- 

«  ces  et  contestation  sur  le  fond  du  droit.  » 
1701        Art.  122.  '«  La  disposition  portée  en  l'article  120  cesse  : 

<«  1°.  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier 

u  ou  copropriétaire  du  droit  cédé  ; 

«<  2°.  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de 

«  ce  qui  lui  est  dû  ; 

«  3°.  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage 

«  sujet  au  droit  litigieux.  » 

M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  P*^,  de  la  Nature  et  de  la 
Forme  de  la  vente. 
i5p2ài584      Les  articles  i  ,  2  et  3  sont  adoptés. 

1585        L'article  4  est  discuté. 

M.  JoLLivET  observe  que  le  principe  de  cet  article ,  posé 
d'une  manière  aussi  générale ,  serait  peut-être  étendu  même 
aux  immeubles,  quoique  ce  fut  une  fausse  application. 

Le  Consul  Cambacérès  répond  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  méprise ,  parce  que  l'article  explique  clairement  que  ses 
dispositions  ne  concernent  que  les  ventes  de  marchandises. 

M.  Bégouen  dit  que  l'application  de  l'article,  quand  elle 
serait  réduite  à  ces  termes,  ne  serait  pas  exacte  dans  sa  gé- 
néralité. 
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M.  Galli  dit  qu'eu  effet  l'article  ne  peut  s'apj^licjuer  inèine 
aux  ventes  de  marchandises  que  lorsqu'elles  sont  faites  sous 
la  condition  du  mesurage. 

M.  JoLLivET  dit  que ,  hors  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé, 
la  vente  est  valable,  quoiqu'il  y  ait  défaut  de  poids  ou  de 
mesure. 

M.  Real  ajoute  que  l'insuffisance  du  poids  ne  produit 
d'autre  effet  que  de  donner  au  créancier  une  action  pour 
obliger  le  vendeur  à  parfaire. 

M.  Béremgeu  dit  que  l'insuffisance  du  poids  ne  vicie  pas 
la  vente  ,  la  chose  vendue  fiit-elle  un  coi*ps  certain  comme 
est  une  balle  de  toile. 

L'article  n'établirait  qu'une  exception  qui  s'ap])liquerait  à 
très-|)eu  de  ventes. 

M.  TiiEiLHAUD  dit  cjue  l'article  tel  qu'il  est  rédigé  n'est 
peut-être  pas  parfaitement  exact;  car  ,  si  l'on  achète  tout  ce 
qui  se  trouve  dans  un  magasin  à  raison  de  tant  la  mesure  ,  ii 
ne  reste  d'incertitude  que  sur  la  quotité  ;  la  chose  et  le  prix 
sont  déterminés. 

Le  Consul  CambacérÈs  pense  que  cette  opinion  est  sus- 
ceptible d'objections.  Dans  une  vente  de  dix  muids  de  blé  , 
par  exeniple ,  la  chose  n'est  au  risque  de  l'acheteur  qu'après 
le  mesurage  ;  c'est  ce  cas  que  l'article  prévoit  et  décide, 

M.  Treilhard  convient  que  cette  opinion  est  exacte;  mais 
il  pense  qu'on  peut  la  concilier  avec  la  sienne. 

Si  l'on  achète  la  totalité  des  marchandises  déposées  dans 
un  magasin  ,  la  vente  est  parfaite  aussitôt  que  le  prix  est 
convenu. 

Si  au  contraire  on  achète  une  certaine  quantité  des  mar- 
chandises non  en  bloc ,  mais  à  la  mesure ,  comme  dans  l'hy- 
pothèse présentée  par  le  Consul,  la  vente  n'est  parfaite  qu'a- 
près (jue  la  marchandise  a  été  mesurée  et  livrée. 

Le  Consul  CambacérÈs  partage  cette  opinion  ;  mais  ce  qui 
in)])orte,  dit-il,  c'est  de  ne  pas  soumettre  le  cas  de  l'article  4 
à  la  disposition  de  l'article  2  ,  qui ,  suivant  l'axiome  rc.s  périt 
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domino ,  met  la  chose  aux  risques  de  l'acheteur  du  moment 
que  la  vente  est  parfaite . 

M.  JoLLivET  pense  qu'on  pourrait  rendre  cette  ide'e  en  di- 
sant que  le  vendeur  est  responsable  jusqu'à  ce  que  la  mar- 
chandise ait  été  pesée  ou  mesurée. 

M.  TREtLHARD  dit  qu'il  suffit  d'excepter  de  l'article  le  cas 
où  la  vente  est  faite  en  bloc. 

M.  MuRAiRE  observe  que  l'article  5  pourvoit  à  ce  cas. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  est  inutile  de  changer  la  rédaction, 
parce  que  l'article  i  explique  comment  une  vente  devient 
parfaite. 

Le  principe  de  l'article  est  adopté  ,  et  renvoyé  à  la  section 
pour  le  rédiger  conformément  aux  distinctions  qui  ont  été 
faites . 

.58G        L'article  5  est  adopté. 

î587        L'article  6  est  discuté. 

M.  MiOT  demande  que  la  disposition  de  l'article  ne  s'é- 
tende pas  au  cas  où  elle  se  trouve  détruite  parla  convention. 
On  peut,  par  exemple,  acheter  un  baril  d'huile  sans  y  goûter. 

M.  Galli  répond  que  l'exception  réclamée  ayant  été  érigée 
en  règle  générale ,  il  serait  aussi  inutile  qu'embarrassant  de 
la  répéter  à  chacun  des  articles  auxquels  elle  s'applique. 

L'article  est  adopté. 

lis?  à  1693      Les  articles  7,8,9,  10,  11  et  12  sont  adoptés. 

M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  II ,   qui  peut  acheter  ou 
vendre . 
)5,4        L'article  1 3  est  adopté. 

159';        L'article  1 4  est  discuté. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  pense  qu'il  fau- 
drait expliquer  plus  clairement  au  numéro  3  de  cet  article 
qu'il  s'agit  d'une  créance  que  le  mari  avait  sur  la  femme  an- 
térieurement au  mariage ,  ou  par  suite  d'une  stipulation  de 
son  contrat  de  mariage. 


DE    LA    VENTE.  2.3 

M.  TiioNCHET  répond  que  ce  n'est  pas  là  le  cas  de  l'article. 
Il  est  rédigé  dans  l'hypothèse  où  la  femme  s'étant  constituée 
en  dot  une  créance  qu'elle  avait  à  exercer  sur  un  tiers,  n'en 
a  pas  reçu  le  paiement,  et  a  ensuite  remplacé  son  apport  par 
des  immeubles. 

M.  JoLLivET  dit  que  cependant  il  serait  juste  d'étendre 
l'article  au  cas  dont  a  parlé  M.  Rcgnaad  (  de  Saint-Jean- 
d'Angely  ). 

M.  Real  dit  qu'on  pourrait  substituer  le  mot  somme  au 
mot  créance. 

M.  Tronchet  propose  de  supprimer  le  numéro  3  de  l'ar- 
ticle, et  de  rédiger  ainsi  le  numéro  i"  :  Celui  où  l'un  des 
époux  cède  à  l'autre  des  biens  en  paiement  de  ses  droits. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  1 5  est  discuté.  is.jô 

M.  Real  demande  si  la  dernière  disposition  de  cet  article 
empêcherait  un  préfet  de  se  rendre  adjudicataire.  H  ne  cri- 
tique point  la  disposition  ainsi  entendue ,  mais  il  observe 
qu'elle  introduit  une  innovation. 

M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que  l'ar- 
ticle ne  s'étend  aux  préfets  et  autres  administrateurs  que 
dans  le  cas  où  ils  font  eux-mêmes  la  vente ,  ce  qui  est  juste  : 
s'ils  veulent  se  rendre  adjudicataires  ,  ils  doivent  se  faire 
remplacer  pour  ne  pas  être  juges  dans  leur  propre  cause. 

M.  Dauciiy  répond  qu'il  est  utih?  d'appliquer  l'article  aux 
préfets,  que  ce  sera  le  moyen  de  prévenir  les  abus  possibles, 
et  surtout  les  soupçons. 

L'article  est  adopté. 

L'article  i6  est  adopté.  iSy? 

M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  III,  des  Choses  qui  peu- 
vent être  vendues. 

L'article  \^  est  adopté.  ,5y8 

L'article  i8  est  discuté.  is.jo 
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M.  Treilhard  demande  le  retranchement  de  ces  mots 
(fuoHfiée  telle ,  parce  que  l'esprit  de  l'article  est  de  prononcer 
la  nullité  de  la  vente  dans  tous  les  cas. 

M.  Tronchet  dit  que  le  droit  romain  valide  ces  sortes  de 
ventes,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  le  vendeur  n'ignorait 
])as  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas.  De  cette  condition 
naissaient  des  questions  très-difficiles  à  résoudre.  On  a  voulu 
les  prévenir  par  ces  mots  qualifiée  telle  dans  le  contrat.  On  a 
voulu  également  écarter  les  subtilités  du  droit  romain,  car 
il  est  ridicule  de  vendre  la  chose  d'autrui. 

M,  Berlier  dit  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  indu- 
bitablement nulle ,  soit  c[u'on  l'ait  ou  non  qualifiée  telle ,  et 
qu'ainsi  le  retranchement  de  ces  mots  est  très-justement  de- 
mandé, en  ce  que  cette  circonstance  ne  peut  influer  sur  la 
validité  ou  l'invalidité  du  contrat. 

Mais  il  est  un  point  de  vue  ultérieur  sous  lequel  la  distinc- 
tion devient  utile  et  raisonnable  ;  c'est  pour  régler  les  suites 
de  l'inexécution. 

Si  le  vice  a  été  énoncé  ,  il  suffira  sans  doute  que  le  prix  soit 
restitué  à  l'acheteur  avec  intérêt,  car  il  y  a  eu  faute  commime, 
ou,  en  tout  cas,  celui-ci  a  sciemment  couru  la  chance. 

Mais  si  le  vice  n'a  pas  été  énoncé  ,  le  vendeur  qui  a  sur- 
pris la  bonne  foi  de  l'acquéreur  lui  doit  des  dommages- 
intérêts. 

C'est  ce  que  l'article  devrait  dire  au  lieu  de  ce  qui  y  est 
exprimé. 

M.  Defermon  observe  qu'il  peut  arriver  cependant  qu'une 
mère  tutrice ,  pour  libérer  ses  mineurs  de  la  manière  la 
moins  onéreuse ,  vende  des  propriétés  qui  lui  sont  communes 
avec  eux ,  en  leur  réservant  des  propriétés  plus  utiles  ;  qu'a- 
lors il  serait  contre  l'intérêt  des  mineurs  de  déclarer  nulle 
une  semblable  vente. 

M.  Tronchet  répond  que  cette  mère  n'a  point  vendu  la 
chose  d'autrui ,  puisque  sa  qualité  de  tutrice  lui  donnait  le 
droit  de  vendre  les  biens  du  mineur,  en  garantissant  la  vente. 


DE    LA    VENTE.  ^5 

Le  Consul  Cambacérès  craint  que  le  principe  que  la  vente 
<le  la  chose  d'autrui  est  nulle ,  n'embarrasse  dans  beaucoup 
<le  cas  ,  s'il  est  posé  d'une  manière  trop  absolue.  Cette  raison 
détermine  le  Consul  à  penser  qu'il  convient  de  laisser  sub- 
sister la  disposition  du  droit  romain  ,  pour  l'hypothèse  où  la 
chose  vendue  n'a  pas  été  annoncée  dans  le  contrat  comme 
appartenant  à  un  tiers  ;  qu'ainsi  l'article  peut  être  adopté  tel 
qu'il  est  rédigé. 

M.  Tronchet  dit  que  le  propriétaire  qui  n'a  point  exprimé 
qu'il  vendait  la  chose  d'autrui  doit  être  réputé  n'avoir  pas 
su  cette  circonstance  ;  mais  celui  qui  l'a  énoncée  s'est  soumis 
à  des  dommages-intérêts ,  quoique  la  vente  soit  nulle. 

Le  Consul  Cambacérès  demande  s'il  les  doit,  même  lors- 
que la  chose  a  péri. 

M.  Tkonchet  répond  que  la  perte  de  la  chose  ne  change 
rien  à  l'engagement  du  vendeur ,  car ,  dès  le  principe,  il  était 
dans  l'impuissance  de  livrer  la  chose  vendue  ;  or  c'est  de 
cette  impuissance,  qui  rendait  le  contrat  inexécutable ,  que 
naît  l'obligation  de  payer  des  dommnges-intérêts. 

M.  Treilhard  dit  que,  tant  que  la  chose  existe,  il  est  ab- 
solument possible  de  la  livrer,  mais  que  cette  possibilité  cesse 
lorsque  la  chose  périt ,  et  qu'alors  il  faut  se  régler  suivant  les 
circonstances ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre  des  Contrats  et 
lies  Obligations  conventionnelles  en  général. 

L'article  est  adopté. 

a» 

L'article  19  est  adopté.  1600 

L'article  20  est  discuté.  1601 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  objecte  que,  lors- 
qu'on achète  un  vaisseau  actuellement  en  mer ,  la  vente  est 
valable ,  quoique  le  bâtiment  eut  ])éri  au  moment  où  elle  a 
été  consommée. 

M.  Bérenger  dit  que  ,  si  la  règle  posée  par  cet  article  est 
générale ,  il  est  nécessaire  de  la  modifier  par  une  exception 
en  faveur  du  connnerce  ,  où  très-souvent  on  vend  par  cour- 
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tiers  des  marchandises  dont  on  n'est  point  actuellement  pro- 
priétaire. 

M.  Tronchet  rappelle  qu'il  a  été  convenu  que  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  ne  s'appliquent  point  aux  affaires  du 
commerce.  Ainsi  les  objections  de  M.  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angely  )  et  de  M.  Bérengcr  sont  également  sans  objet. 

M.  PoRTALTs  dit  que  dans  le  commerce  même  il  faut  une 
matière  aux  contrats  de  vente.  Or,  il  n'y  a  point  de  contrat 
lorsque  le  navire  vendu  esl  péri  avant  la  vente  ;  la  vente  est 
pour  ce  cas  soumise  aux  mêmes  principes  que  le  contrat  d'as- 
surance. Toute  réserve  des  usages  particuliers  au  commerce 
ne  doit  donc  pas  être  admise  pour  le  cas  dont  il  s'agit.  Dans 
le  commerce  aussi ,  il  ne  peut  y  avoir  de  vente  sans  une  ma- 
tière qui  en  soit  l'objet.  A  la  vérité  ,  la  bonne  foi  du  vendeur 
l'exempte  de  payer  des  dommages-intérêts ,  mais  il  serait 
absurde  que  le  contrat  de  vente  fût  tout  à  l'avantage  du  ven- 
deur ,  et  que  l'acheteur  payât  un  prix  pour  ce  qui  n'existe 
pas. 

IM.  Portails  ajoute  que  trois  fois  cette  question  a  été  jugée 
au  parlement  d'Aix ,  d'après  ses  défenses  ou  sur  ses  consul- 
tations. 

Au  reste  ,  la  règle  générale  posée  par  l'article  ne  peut  pas 
être  altérée  par  les  usages  du  commerce  ,  lesquels  d'ailleurs 
se  diversifient  à  l'infini  suivant  les  localités. 

M.  Bégouen  dit  que,  quand  on  vend  un  navire  en  voyage , 
l'acheteur  se  charge  indéfiniment  des  risques  ;  mais  les  né— 
gocians ,  dans  leurs  conventions  ,  s'expliquent  toujours  de 
manière  à  prévenir  l'abus  de  cet  usage  :  on  ne  vend  ordinai- 
rement qu'avec  la  police  d'assurance. 

3IiVI.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  etBÉGOUEN  ob- 
servent que  M.  Portails  a  présenté  des  principes  entièrement 
opposés  à  ceux  généralement  suivis  en  pareil  cas  ;  qu'au  sur- 
plus il  a  été  reconnu  que  l'article  ne  s'applique  point  au  com- 
merce, qu'ainsi  il  n'y  a  point  de  difficulté  à  l'adopter. 

L'article  est  adopté. 
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M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  IV,  des  Obligations  du 
vendeur. 

Les  dispositions  générales  sont  soumises  à  la  discussion . 

L'article  21  est  discuté.  »6o» 

M.  Tronchet  voudrait  que  la  rédaction  de  cet  article  fût 
changée  et  fît  apercevoir  que  sa  disposition  est  fondée  sur  ce 
que  le  vendeur  était  obligé  de  s'expliquer  clairement,  même 
sur  les  obligations  de  l'acheteur. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  22  est  adopté.  '^'">5 

La  section  P®,  de  la  Délivrance ,  est  soumise  à  la  discussion. 
Les  articles  23,  24,  25,  26,  27  ,  28,  29,  3o,  3i ,  82  et  33  ico^àieu 
sont  adoptés. 

L'article  34  est  discuté.  iGjs 

M.  JoLLivET  propose  d'ajouter  à  ces  mots  :  elle  serait  inu- 
tile^ ceux-ci  :  ou  se  trouverait  détériorée. 

M.  Galli  pense  que  cette  rédaction  présenterait  une  idée 
trop  vague  ,  en  ce  qu'elle  ne  spécifierait  pas  le  degré  de  dé- 
térioration. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  s'agit  d'une  détérioration  telle  que 
la  chose  ne  puisse  plus  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
achetée. 

M.  Berlier  dit  qu'on  peut  se  dispenser  de  peser  la  valeur 
tle  ces  expressions ,  quand  celles  qui  précèdent  sont  claires 
et  suffisantes. 

La  chose  et  ses  accessoires  :  tout  est  compris  dans  ces  deux 
mots  ;  on  peut  donc  retrancher  ceux  qui  ne  font  qu'embar- 
rasser la  disposition  et  l'obscurcir. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  35  ,  36  et  87  sont  adoptés.  iCjôiiSiS 

L'article  38  est  discuté .  i  c  1 9 

M.  Berlier  dit  qu'il  trouve  la  ditférence  de  mesure  tolérée 
à  une  quotité  tiop  forte. 
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La  jurisprudence  ne  l'avait ,  jusqu'à  nos  jours  ,  admise  que 
pour  un  trentième ,  et  cela  seulement  lorsque  le  vendeur 
s'étiit  servi  de  l'expression  environ  :  ainsi  l'attestent  Henrys 
et  Bourjon. 

L.'i  règle  ne  doit  donc  pas  être  posée  de  telle  sorte  que  ce- 
lui (jui  vend  un  domaine  annoncé  contenir  cent  hectares  soit 
à  l'abri  de  toutes  recherches  si  le  domaine  en  contient  quatre- 
vingt-dix  ;  car  la  vraie  limite  est  celle  où  cesse  la  présomp- 
tion de  bonne  foi  :  or  cette  présomption,  qui  peut  être  juste 
quand  la  différence  n'est  que  d'un  vingtième,  le  sera  bien 
rarement  lorsque  la  différence  sera  d'un  dixième.  L'opinant 
propose  donc  le  vingtième  au  lieu  du  dixième  ,  et  il  observe 
que  cette  décision  ne  nuira  point  aux  stipulations  propres  à 
rédimer  le  vendeur  qui  aura  vendu  le  fonds  tel  qu'il  est  et  se 
comporte ,  ou  sans  aucune  garantie  de  contenance. 

De  telles  clauses  sont  un  appel  à  la  vigilance  de  l'acheteur» 
et  le  supposent  instruit  ou  lui  font  la  loi  de  s'instruire  des 
détails;  mais  quand,  au  contraire,  le  vendeur  indique  la 
mesure ,  cette  indication  devient  la  règle  de  l'acheteur  et  sa 
garantie  ;  et  c'est  bien  assez,  en  ce  cas,  de  souffrir  qu'il  puisse 
y  avoir  différence  d'un  vingtième  entre  la  quantité  promise 
et  celle  qui  est  livrée. 

M.  JoLLivET  dit  que  la  jurisprudence  n'était  pas  uniforme 
sur  ce  point  ;  que  quelquefois  on  n'a  point  eu  égard  à  la  dif- 
férence moindre  du  vingtiènie  ,  attendu  qu'on  la  passait  dans 
cette  mesure  aux  arpenteurs  de  l'administration  forestière. 

M.  Galli  dit  qu'il  consent  à  réduire  la  différence  au  ving- 
tième ;  que  déjà  les  tribunaux  ont  fait  les  observations  qui 
viennent  d'être  présentées. 

31.  Tronchet  dit  que  ,  si  ce  changement  est  admis ,  il  faut 
que  la  différence  soit  mesurée  sur  le  prix  de  la  vente  et  non 
sur  rétendu(!  du  terrain. 

^I.  Bigot-Préamf.neu  objecte  qu'alors  il  sera  nécessaire  de 
faire  une  ventilation  ,  et  qu'elle  sera  très-difficile. 

31.  Tronchet  répond  qu'elle  est  cependant  indispensable 
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pour  reconnaître  le  doiiiniage  que  peut  souffrir  l'acheteur  ; 
car  il  se  pourrait  faire  que  la  dilfe'rence  entre  la  contenance 
déclarée  et  la  contenance  réelle  ne  portât  que  sur  des  terres 
vagues  et  de  peu  de  valeur. 

M.  Bérenger  dit  qu'en  effet,  si  le  défaut  de  mesure  ne 
porte  que  sur  ces  sortes  de  terres,  il  pourrait  se  faire  que  la 
différence  en  superficie  fût  d'un  dixième  ,  tandis  que  dans  le 
prix  elle  serait  à  peine  d*un  centième. 

M.  Berlier  dit  qu'il  ne  faut  point  ici  confondre  la  valeur 
et  la  mesure  ;  il  ne  s'agit  que  de  la  dernière,  et  d'une  opé- 
ration très-simple  qui  doit  se  terminer  la  toise  à  la  main. 

Au  surplus,  c'est  une  vaine  supposition  que  de  dire  que  la 
différence  portera  le  plus  souvent  sur  les  terres  de  moindre 
valeur  \  car,  pour  être  quelque  chose,  il  faut  exister  d'ahord  ; 
et  le  débat  porte  ici  sur  le  défaut  même  d'existence. 

Quel  est  donc  le  seul  calcul  admissible  dans  notre  espèce? 
C'est  que  le  défaut  de  mesure  s'applique  au  tout  ou  à  cha- 
cune des  espèces  renfermées  dans  le  tout,  ce  qui  revient  au 
même. 

Ainsi,  en  admettant  que  le  domaine  renferme  des  terres  de 
trois  qualités,  et  qu'il  ne  soit  que  de  quatre-vingt-huit  hec- 
tares au  lieu  de  cent  portés  dans  la  vente  ,  la  différence,  cal- 
culée dans  le  détail ,  devrait  se  reporter ,  non  sur  une  terre 
de  la  première ,  ou  de  la  seconde  ,  ou  de  la  troisième  qualité, 
mais  sur  toutes  et  dans  une  égale  proportion  :  on  fait  la  même 
chose,  et  d'une  manière  beaucoup  plus  simple,  en  déduisant 
pour  le  déficit  douze  pour  cent  du  prix  total. 

M.  B[Got-Préameneu  dit  que ,  si  la  quotité  de  chaque  espèce 
de  terre  a  été  énoncée  dans  le  contrat  de  vente ,  il  sera  facile 
de  reconnaître  l'espèce  de  terre  dont  la  contenance  n'est  pas 
suffisante,  et  d'en  parfaire  le  prix  ,  et  qu'alors  la  différence 
ne  doit  ])as  être  prise  sur  la  valeur  totale  du  domaine  vendu  ; 
mais  si  la  contenance  des  terres  a  été  énoncée  sans  distinction, 
il  est  indispensable  de  prendre  la  différence  sur  la  totalité  de 
leur  valeui",  et  cette  valeur  se  règle  par  le  prix. 
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Le  Conseil  adopte  en  principe  qu'on  n'aura  égard  à  la 
différence  que  lorsqu'elle  sera  du  vingtième  ,  et  qu'on  l'esti- 
mera d'après  la  valeur  des  objets  vendus. 

>^"        L'article  3g  est  discuté. 

M.  Tronchet  dit  qu'en  réduisant  au  vingtième  la  diffé- 
rence à  laquelle  on  aura  égard ,  il  n'est  plus  nécessaire  de 
donner  à  l'acquéreur  la  faculté  de  se  désister  du  contrat. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'en  effet  ce  serait  trop  favo- 
riser l'inconstance. 

M.  Defermon  dit  que  les  anciennes  mesures ,  quoiqu'elles 
portassent  la  même  dénomination ,  étaient  cependant  très- 
différentes  suivant  les  lieux  ;  qu'on  laissait  aux  notaires  le 
soin  de  les  réduire  à  celles  de  ces  mesures  d'après  lesquelles 
on  achetait  ;  que  ces  évaluations  n'étant  pas  toujours  exactes, 
il  en  résultait  une  grande  différence  dans  la  contenance  ;  qu'il 
y  aura  encore  plus  d'erreurs  aujourd'hui ,  où  l'on  est  forcé 
de  convertir  en  hectares  les  mesures  des  divers  pays. 

Cependant  l'acquéreur  qui  a  épuisé  ses  moyens  pour  solder 
le  prix  convenu  se  trouvera  extrêmement  embarrassé  s'il 
est  obUgé  d'y  ajouter  encore.  Il  semble  donc  juste  de  lui 
conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  vente. 

Au  surplus  ,  on  se  règle  ordinairement ,  dans  l'acquisition 
d'un  domaine ,  moins  sur  la  mesure  exacte  de  son  étendue; 
que  sur  son  produit,  qui  est  justifié  par  la  représentation  des 
baux . 

M.  Berlier  dit  que  la  difficulté  qu'on  élève  doit  peut-être 
conduin;  à  n'insérer  dans  l'article  38  que  ce  qui  touche  à 
l'obligation  du  vendeur,  quand  il  livre  moins  que  ce  qu'il 
a  promis  ,  sauf  à  régler  particulièrement  ce  qui  concerne  Ta- 
chtteur,  (|uand  il  y  a  excédant  de  mesure. 

Une  réduction  de  prix  est  plus  aisée  à  faire  qu'un  supplé- 
ment, et  le  vendeur  est  censé  mieux  connaître  l'étendue  de 
son  liéritage  que  l'acquéreur;  voilà  ce  qui  différencie  les  es- 
pèces ,   cl    ce  qui  pourrait  faire  admettre  une  autre  quotité 
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OU  d'autres  règles  pour  le  cas  d'excédant  ;  mais  il  n'est  ])oint 
nécessaire  de  revenir  sur  la  matière  qui  a  été  l'objet  de  la 
première  délibération  ,  s'il  est  d'une  justice  évidente  que  ce- 
lui qui  a  promis  cent  hectares  doive  en  livrer  au  moins  quatre- 
vingt-quinze  ;  et  l'on  peut  se  borner  à  renvoyer  à  la  section 
la  seconde  question ,  pour  la  coordonner  avec  le  reste  du 
système. 

M.  Bérenger  dit  qu'il  conviendrait  de  réduire  la  faculté 
de  l'option  au  cas  où  il  y  a  excédant  de  mesure.  Afin  de  ne 
point  soumettre  l'acquéreur  à  une  obligation  qu'il  ne  pour- 
rait pas  remplir  ,  on  lui  permettrait  de  rendre  des  terres  jus- 
qu'à due  concurrence. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  l'article  devrait  être  rédigé 
de  manière  qu'il  laissât  aux  juges  la  faculté  de  décider  d'a- 
près les  circonstances  et  la  situation  des  parties. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  4o,  ^i  ,  /p.  et  43  sont  adoptés,  i6»iài6ti 

La  section  II,  de  la  Gcirantic ,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  44  7  4^»  4^  »  4?»  4^'  49  >  5o,  5i,  52 ,  53,  54,  >6i5ài6«9 
55,  56,  57,  58,  59,  60,  61 ,  62,  63,  64,  65,  66,  67  et 68, 
qui  composent  cette  section,  sont  adoptés. 

M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  Y,  drx  Obligatians  de 
Cachetcur. 

Les  articles  69,  70  ,  71  ,  72,  73,  74  et  75  sont  adoptés.       lèsoàiese 

L'article  76  est  discuté.  ^^^ 

M.  Bégouen  observe  que  cet  article  serait  applicable  au 
conunerce ,  où  cependant  aucune  vente  n'est  résihëe  sans 
que  l'acheteur  ait  été  mis  eu  demeure  de  retirer  les  marchan- 
dises. Si  l'on  s'écartait  de  cet  usage  ,  on  donnerait  trop  d'a- 
vantages au  vendeur  dans  le  cas  où  le  cours  des  choses  ven- 
dues augmenterait. 

M.  Galli  consent  à  restreindre  l'article  à  la  vente  d'effeLs 
mobiliers. 
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M.  Ré  AL  dit  que  la  disposition  est  conforme  à  ce  qui  a  été 
décidé  par  l'article  4o  du  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations 
conventionnelles  en  général,  d'après  lequel  le  débiteur  est 
constitué  en  demeure  sans  aucune  sommation. 

Le  Consdl  Cambacékès  dit  que  toute  équivoque  sera  levée 
par  le  procès-verbal  qui  indiquera  que  l'article  n'est  point 
applicable  aux  affaires  de  commerce. 

M.  Defermon  dit  que  cet  article  paraît  mettre  l'acheteur 
à  la  discrétion  du  vendeur.  Si  celui  qui  a  acheté  cent  barils 
d'huile  ne  se  présente  que  trois  mois  après  pour  les  retirer , 
le  vendeur  pourrait  le  repousser  en  soutenant  que  la  vente 
est  résiliée.  Il  faut  donc  aussi  prononcer  sur  le  sort  de  l'ache- 
teur, et  lui  accorder  également  l'avantage  de  renoncer  à  la 
vente ,  faute  par  le  vendeur  d'avoir  livré  ;  autrement  celui-ci 
aurait  dans  tous  les  temps  le  droit  de  réclamer  l'exécution 
du  contrat,  tandis  que  l'acheteur  en  serait  privé. 

M.  Bérenger  dit  que  l'acheteur  seul  est  en  faute  :  c'était 
à  lui  à  retirer  les  choses  vendues  ;  s'il  ne  l'a  point  fait ,  il  a 
renoncé  à  la  vente  :  il  ne  peut  pas  se  faire  un  titre  de  sa  né- 
gligence. 

M.  Bigot-Préameneu  lit  l'article  4o  du  titre  des  Contrats 
ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

<t  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure ,  soit  par  une  soni- 
«  mation  ou  par  un  autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de 
«  la  convention  ,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
«  d'acte  ,  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera 
«  en  demeure.  » 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  est  juste;  que, 
lorsque  le  débiteur  se  trouve  interpellé  par  l'expiration  du 
terme ,  et  qu'il  en  est  averti  par  la  loi,  il  n'est  pas  besoin  de 
sommation  pour  le  mettre  en  demeure. 

L'article  est  adopté. 

ap.  iGi)7        L'article  -^7  est  adopté. 
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M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  VI,  de  laJ^ulUté  et  de  la 
Résolution  de  la  vente. 

L'article  «jS  est  discute.  i".  « 

M.  Berlier  observe  que  les  dernières  expressions  de  cet 
article  préjugeraient ,  si  elles  étaient  irrévocablement  adop- 
tées ,  que  la  rescision  j)Our  lésion  aura  lieu  en  matière  de 
vente  entre  majeurs. 

Il  paraît  convenable  à  l'opinant  d'ajourner  l'article ,  cjui 
n'est  d'ailleurs  qu'une  espèce  de  préandjule,  ju.squ'à  ce  que 
le  Conseil  ait  pris  un  parti  sur  la  section  II  du  chapitre  \I. 

L'article  est  adopté  ,  sauf  ce  qui  sera  décidé  relativenieut 
à  la  rescision  entre  majeurs  pour  cause  de  lésion. 

Les  articles  79,  80,  81,  89. ,  83,  84,  85,  86,  87,  88  et  89  icss.isco 
sont  adoptés. 

L'article  90  est  discuté.  1670 

M.  Defermon  demande  pour({uoi  l'action  ne  passe  pas  di- 
rectement à  un  seul  des  cohéritiers. 

M.  Treilhard  répond  que  c'est  parce  qu'étant  dans  la  suc- 
cession ,  elle  se  partage  de  droit.  Cependant  on  la  met  ordi- 
nairement au  nom  d'un  seul  qui  l'exerce  en  entier. 

M.  Defermon  dit  qu'il  n'est  pas  juste  de  donnera  l'acqut'- 
reur  l'embarras  d'appehM*  tous  les  cohéritiers. 

Le  Consul  Cambaci^rÈs  propose  de  dire  <[uc  chacun  d\'nx 
ne  pourra  l'exercer  qu'au  nom  de  tous. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  91 ,  92  et  93  sont  adoptés.  iC7iài675 

La  section  II  ,  de  la  Rescision  de  la  rente  pour  cause  de  le—     d,  g^ 
sion,  est  soumise  à  la  discussion.  J" -"  ' 

et  it)j4* 

M.  Berlier  attaque  cette  section  dans  son  ensemble. 

Après  la  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu  sur  cette  matière , 
en  la  séance  du  25  brumaire ,  l'opinant  s'étonne  que  les  par- 
tisans de  la  rescision  reproduisent  le  sj'stème  de  non  réci- 
procité, que  l'un  d'eux  avait  formellement  condamné,  parce 
XIV.  3 
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qu'il  avait  reconnu  une  sujnèine  injustice  à  <lenier  à  l'acque- 
leur  lésé  le  même  droit  qu'au  v^endeur. 

Mais  ce  n'est  ])as  en  ce  point  seulement  que  le  projet  ac- 
tuel s'écarte  des  termes  dans  lesquels  semblait  le  placer  le 
dernier  état  de  la  discussion. 

On  y  retrouve  tous  les  inconvéniens  des  expertises  et  tous 
les  embarras  qui  parurent  choquer  même  les  partisans  de  la 
rescision  modifiée^  et  notannnent  le  Consul  Camhacérès . 

Si  les  vues  du  Consul  sont  exactement  restées  dans  la  mé- 
moire de  l'opinant,  elles  tendaient  seulement  à  ce  que  les 
juges  n'eussent  pas  les  mains  liées  quand  il  serait  question 
de  réparer  un  préjudice  évident. 

Frappé  de  cette  idée,  I\I.  Berlier  avait  rédigé  un  projet, 
dont  il  donne  lecture,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  «  La  vente  d'un  immeuble  faite  par  un  majeur  à  un 
«<  majeur  ne  peut  être  rescindée  que  lorsqu'il  y  a  entre  la 
««  valeur  réelle  de  l'immeuble  et  le  prix  qui  en  a  été  donnt* 
«<  ou  promis  une  telle  disproportion  ,  (|u'il  en  résulte  4ine 
««  présomption  légale  d'erreur.  » 

Art.  «  Cette  présomption  a  lieu,  i"  au  profit  du  vendeur, 
«  quand  l'immeuble  n  a  été  vendu  que  le  tiers  de  sa  valeur 
«<  ou  au-dessous  ;  2°  au  profit  de  l'acheteur,  quand  le  prix 
«  de  l'inuneuble  est  égal  à  trois  fois  sa  valeur  ou  au-dessus.  " 

Art.  «<  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  présomption  légale 
«  d'erreur  ne  peut  résulter  que  d'actes  ayant  date  certaine 
u  et  donnant  des  notions  suffisantes  sur  les  revenus  de  l'im- 
»  meuble  au  temps  de  la  vente,  de  telle  sorte,  que,  par  la 
««  comparaison  de  ces  revenus  avec  le  prix  de  cette  vente,  les 
«  tribunaux  puissent ,  sans  autre  examen  et  sans  ordonner 
««  aucune  expertise  ,  reconnaîtixî  l'existence  de  l'erreur. 

'i  Toute  action  à  ce  sujet  ne  pourra  être  intentée  après  un 
«  an  révolu,  à  partir  du  jour  de  la  vente.  » 

Art.  «  Nul  majeur  non  muni  des  actes  exigés  par  l'article 
»  précédent  ne  sera  admis  à  attaquer  un  contrat  de  vente, 
«  sur  la  seule  allégation  de  lésion  et  sous  la  soumission  de  la 
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«  vérifier  par  experts,  sans  préjudice  toutefois  des  moyens 
«  fondés  sur  le  dol ,  la  fraude  ou  la  violence,  quand  il  y  aura 
«  lieu.  » 

S'il  fallait  se  décider,  continue  M.  Bei/icr,  entre  ce  projet 
et  celui  de  la  section  ,  il  pense  que  les  articles  qu'il  vient  de 
lire  mériteraient  la  préférence  ;  mais  le  système  réduit  à  ce 
point  sera  d'une  application  extrêmement  rare,  et  il  reste  à 
examiner  s'il  ne  vaut  pas  mieux  dénier  toute  action  contre  le 
contrat  à  ceux  qui  n'articulent  ni  dol  personnel,  ui  fraude, 
ni  violence. 

L'opinant  demande  au  Conseil  la  permission  de  l'entre- 
tenir un  instant  d'un  ouvrage  fort  savant,  où  la  question  a 
été  très-approfondie. 

Chrétien  Tliomasius,  docteur  allemand  ,  dans  sa  ';3''  dis- 
sertation intitulée  c/e  yEr/uitatc  ccrcùri/io ,  leg.  2,  c.  f/r  Âes-^ 
cincl.  Fend,  (dissertation  citée  par  Barbeyrac  sur  (irotius  et 
PuffendorfF),  établit ,  comme  on  peut  le  voir  eu  recourant  à 
une  nouvelle  édition  de  ses  œuvres  in-4'',  imprimée  à  Mag- 
debourg,  1777,  que  cette  loi  est  loin  de  mériter  les  éloges 
que  lui  ont  donnés  quelques  jurisconsultes. 

En  analysant  cette  dissertation  très-étendue  et  écrite  eu 
langue  latine  ,  et  en  recueillant  quelques  traits  principaux, 
on  trouvera  que  cette  loi  n'existait  pas  dans  les  beaux  temps 
du  droit  romain,  et  qu'il  est  même  douteux  qu'elle  ait  existé 
du  temps  de  Dioclétien ,  à  <jui  on  l'attribue. 

L'auteur  puise  ses  raisons  de  douter,  1°  dans  quelques 
textes  qui  contredisent  évidemment  cette  loi  2  ;  2*  dans  la 
circonstance  que  les  collaborateuis  de  Tribouieu  ne  l'ont  pas 
recueillie  dans  les  Pandectes. 

Il  pense  que  Tribonien  a  pu  prendre  cette  loi  dans  une 
source  suspecte  (le  code  Hermogénien),  et  il  incline  à  la  re- 
garder comme  apocryphe  dans  son  origine  ;  mais  il  prouve 
surtout  qu'elle  n'avait  pas  été  suivie  par  les  enqiereurs  qui 
avaient  succédé  à  Dioclétien  ,  justju'au  temps  de  la  compila- 
tion ordonnée  par  Justinien  :  ainsi  elle  fut  rejetee  parles  em- 
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pereurs  Constantin  ,  surnommé  le  Gvanil ,  Gratien  ,  Valenti- 
nien  ,  Théodose  ,  Honorius  et  Arcade. 

Parmi  plusiems  preuves,  Thomasius  cite  la  loi  i,  c.  Th. 
de  Conlrah.  Enipt.^  ainsi  conçue  :  Vendltionis  atqiie  emptionis 
fideni  nulla  circiunscrlptionls  inolentia  factam  rumpi ,  minime 
decet.  Ncc  enim  sola  pretii  riilioris  <pierela  contractas  sine  uUa 
culpa  celehratns  litigioso  strcpitu  turhandus  est. 

L'auteur  de  la  dissertation  observe  qu'après  la  compila- 
tion ,  les  canonistes  et  les  théologiens  se  saisirent  de  la  ques- 
tion ,  el  que  plusieurs  d'entre  eux  ayant  prétendu  que  la 
moindre  lésion  viciait  le  contrat,  cette  opinion  vint  singu- 
lièrement à  l'appui  d'un  texte  qui  n'accordait  la  rescision 
que  pour  lésion  de  moitié. 

Il  examine  le  principal  motif  donné  à  la  loi,  V humanité ^  et 
il  pense  que  \a justice  est  seule  à  considérer  dans  les  contrats, 
et  qu'il  ne  convient  au  législateur  d'y  intervenir  que  quand 
les  règles  qui  fondent  le  contrat  ont  été  blessées. 

Il  cherche  ce  que  veut  dire  ce  dolus  re  ipsa  que  les  docteurs 
ont  cru  pouvoir  substituer  au  dol  et  aux  machinations  per- 
sonnelles ;  il  avoue  qu'il  ne  comprend  pas  cette  proposition  : 
en  tout  cas,  il  la  trouve  en  opposition  avec  une  loi  de  ce 
même  Dioclétien,  à  qui  l'on  attribue  la  loi  2  ;  car  la  loi  10, 
c,  eod.  tit.,  porte  :  Dolus  emptoris  qualitatc  facti ,  non  qaan^ 
titate  pretii  estimatur  :  c'est  donc  s'élever  contre  un  texte  for- 
mel que  de  soutenir  que  le  dol  résulte  de  la  seule  vileté  du 
prix  ou  est  suffisamment  prouvé  par  elle. 

Sur  ce  mot  piix,  l'auteur  remarque  d'abord  l'embarras  de 
Tribonien,  qui  s'est  tantôt  servi  de  l'expression  veri  pretii, 
tantôt  de  celle  Justi  p/ctii  :  mais  il  n'y  a  qu'un  prix,  c'est 
celui  réglé  par  le  contrat. 

Les  choses  n'ont  pas  en  général  un  prix  vrai ,  un  prix 
juste;  elles  valent  moins  pour  l'un,  elles  valent  plus  pour 
l'autre  ;  le  plus  ou  le  moins  d'affection ,  les  convenances  ,  la 
situation  diverse  des  parties ,  voilà  bien  des  motifs  d'appré- 
ciations diverses  :   mais  le  prix  n'est  connu  que  par  la  ccn- 
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veiillon  même  ;  c'est  elle  qui  le  constitue,  et  il  ne  faut  pas  le 
chercher  ailleurs. 

Comment  d'ailleurs  arriver  autrement  à  la  fixation  de  ce 
prix?  C'est  cette  opération  que  l'auteur  de  la  dissertition 
appelle,  si  non  moi  aliter  impossibilis^  saltcm  diffcHUma^  quand 
elle  n'aurait  pas  l'inconvénient  majeur  de  mettre  en  ques- 
tion la  validité  de  tous  les  contrats  de  vente. 

Enfin  il  cite  l'usage  des  chambres  et  collèges  de  Saxe  ,  tpii 
ont  toujours  rejeté  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
d'outre-moitié ,  lorsqu'il  n'existait  pas  d'autres  circonstances 
])ro|)res  à  indiquer  le  dol. 

Après  ce  résumé  de  la  dissertation  de  Thoinasius,  M.  Rcr- 
licr  observe  que ,  dans  la  plupart  des  Etats  du  nord  ,  on  ne 
suit  point  la  loi  i ,  c.  de  Rescind.  Fend. ,  et,  si  l'usage  con- 
traire a  prévalu  dans  les  Etats  méridionaux  ,  il  est  difficile  de 
\\y  pas  apercevoir  l'influence  de  nos  théologiens  ;  mais  il 
faut  revenir  aux  principes  :  le  confesseur  (pii  conseille  la  res- 
titution de  trop  grands  bénéficis  fait  fort  bien  ;  mais  le  légis- 
lateur qui  fait  respecter  les  contrats  remplit  un  devoir  bien 
plus  essentiellement  conservateur  de  l'ordre  social. 

M .  Bcdicr  terniine  son  opinion  en  invitant  le  Conseil  à  se 
rappeler  toutes  les  autres  considérations  d'ordre  public  et 
privé  qu'il  développa  dans  la  séance  du  ?5  brumaire,  et  con- 
clut au  rejet  du  système  que  le  projet  de  la  section  tend  à 
faire  revivre  après  l'abolition  qui  a  été  prononcée  par  la  loi 
de  l'an  III. 

M.  PoRTALis  distingue  deux  parties  dans  la  dissertation  de 
Thomasius. 

L'une  porte  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  i ,  au  code 
de  Rescind.  Vend..,  est  apocryphe;  l'autre  a  pour  objet  le 
mérite  de  cette  loi. 

Thomasius  s'étend  beaucoup  plus  sur  le  premier  point. 

Cependant  on  ne  voit  pas  bien  précisément  à  quoi  tend 
son  raisonnement.  Veut-il  établir  que  la  loi  n'a  ])as  existé 
pendant  toute  la  durée  de  la  législation  romaine?  Il  articule 
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un  fait  incontestable  ;  mais  il  en  est  de  même  de  beaucoup 
d'autres  lois  lomaines.  Au  surplus,  ce  n'est  point  par  leur 
date  qu'il  faut  juger  de  la  bonté  des  lois. 

Il  est  sans  doute  des  lois  dont  on  aime  à  connaître  l'ori- 
gine, dont  on  veut  savoir  quelles  circonstances  les  ont  fait 
naître  ;  ce  soiit  celles  qui  forment  la  législation  des  rescripts. 
Il  est  possible  cependant  qu'une  bonne  loi  naisse  d'un  mau- 
vais principe.  Le  législateur  qui  opère  seul  agit  presque  tou- 
jours d'après  ses  passions,  son  intérêt  et  les  sentimens  dont 
il  est  affecté  ;  néanmoins  son  intérêt  peut  se  trouver  d'accord 
avec  l'intérêt  public ,  et  alors  il  ])orte  des  lois  sages  et  utiles  : 
aussi  avons-nous  vu  même  le  règne  de  Justinien  produire  de 
bonnes  lois. 

Les  lois  générales  n'inspirent  pas  la  même  curiosité.  Il  est 
difficile  que  des  passions  ou  des  intérêts  particuliers  en  soient 
la  base. 

Ecartons  donc,  dit  M.  Portails .,  la  première  partie  de  la 
dissertion  ,  et  jugeons  la  loi  en  elle-même. 

Avec  quoi  faudra-t-il  la  comparer?  Sera-ce  avec  les  mœurs 
et  les  usages  du  pays  où  elle  a  existé?  Non  :  ce  sera  avec  la 
raison.  Le  droit  ne  naît  pas  des  règles,  mais  les  règles  naissent 
du  droit.  C'est  donc  d'après  les  principes  du  contrat  de  vente 
qu'il  faut  examiner  la  loi  dont  il  s'agit. 

Ils  ont  été  posés  dans  cette  séance  même.  Le  contrat  de 
vente  a  été  mis  au  rang  des  contrats  commutatifs,  et  dans 
cette  idée  on  a  cliercbé  à  le  ramener  à  sa  nature ,  en  corri- 
geant toutes  les  inégalités  qui  pouvaient  mettre  quelque 
différence  à  l'avantage  du  vendeur  ou  de  l'acheteur.  C'est 
avec  autant  de  scrupule  que  de  justice  qu'on  a  pourvu  à  ce 
que  l'insuffisance  ou  l'excédant  de  mesure  ne  donnât  pas  à 
l'acheteur  plus  qu'il  n'a  payé ,  et  ne  privât  pas  le  vendeur 
de  plus  qu'il  n'a  reçu.  On  a  donc  reconnu  que  la  lésion  ne 
résulte  pas  toujours  de  la  vileté  du  prix,  mais  que  toujours 
cependant  elle  change  la  contlition  des  parties  et  blesse  la 
nature  du  contrat.  Connnent  maintenant  voudrait-on  qu'une 
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lésion  de  moitié  ne  présentai  pas  un  caraetèie  «.rinjustice  , 
loiî5(|u'on  a  atUclie  tant  d'importance  à  toule  lésion  au- 
dessus  du  vingtième? 

Thoinasius  convient  qu'il  doit  y  avoir  rescision  quand  les 
lèj^les  du  contrat  de  vente  sont  violées? 

Ne  le  sont-elles  ])as  dans  le  cas  où  ce  contrat  qui  doit 
assurer  à  chacun  l'équivalent  de  ce  c|u'il  donne  a  l'elVet  dé- 
sastreux de  dofiuer  presijue  tout  à  l'un  et  pres(|ue  rien  a 
l'autre? 

Tliomasius  demande  comment  la  lésion  pourra  être  veri- 
liée;  il  dit  que,  s'il  n'est  pas  inqiossible ,  il  est  du  moins 
très-dilllcile  de  la  reconnaître. 

La  lésion  sera  veriHee  connue  tout  autre  fait,  ou  d'après 
des  preuves  ou  d'après  l'examen  de  la  chose. 

On  admet  la  preuve  testimoniale  dans  les  contestations 
civiles  les  plus  importantes  ;  on  l'admet  au  criminel ,  où  l'im- 
porlance  est  plus  jurande  encore  ,  et  cependant  il  v  a  beau- 
coup plus  lie  danger  à  la  recevoir  pour  Texamen  d  un  fait 
isole  que  pour  celui  qui  se  confond  avec  la  chose  même. 
Les  doutes  de  Thomasius  ne  viennent  (|ue  de  ce  que  les  pri>- 
fesseurs  en  général,  se  perdant  dans  des  théories  purement 
spéculatives,  sont  perpétuellement  endiairassés  ,  toutes  les 
fois  (|u'il  s'agit  de  la  pratique  ,  de  l'usage  et  de  l'application 
des  lois.  On  peut  donc  lui  repondre  :  la  loi  ne  répugne  |)as 
à  la  prc^uve  par  témoins,  et  cepemiant  des  témoins,  connnt- 
des  experts,  peuvent  être  corrompus,  avec  cette  seule  dil- 
férence  iju'ils  «.léposent  d'un  fait  qui  s'est  enfui  et  dont  la 
trace  souvent  n'existe  plus  (jue  dans  leurs  dépositions  ,  au 
lieu  que  des  experts  opèrent  sur  un  fait  preseut ,  et  qu'on 
peut  vérifier  aj)rès  eux .  A  tout  moment ,  à  chaque  j>as  ,  on  est 
obligé  de  recourir  aux  témoins  et  aux  experts.  Si  c'est  un 
mal ,  du  moins  est-ce  un  mal  inéviUible  ;  pouniuoi  n'emploie- 
rai t-on  pas  ce  genre  de  preuves  i>our  vérifier  une  lésion  , 
puisqu'on  y  défère  (piand  il  s'agit  de  bien  plus  encore,  quand 
il  faut  ])rononcer  sur  la  vie  d'un  homme? 
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Mais,  dit  Tlioiuasius,  cette  vérification  est  très-difficile. 

Il  exagère  les  difficultés.  Dans  chaque  localité  on  connais 
en  général  la  valeur  réelle  et  la  valeur  relative  des  propriétés. 
Von  décide  du  prix  de  celle  qu'il  faut  estimer  par  la  com- 
paraison avec  celles  qui  l'environnent. 

Thomasius  prétend  que  c'est  au  vendcîur  à  user  de  pru- 
dence, et  que  la  loi  ne  doit  jias  intervenir  dans  les  contrats 
entre  majeurs. 

D'abord  ,  toutes  les  ventes  ne  sont  point  faites  directement 
par  les  propriétaires ,  et  tous  les  propriétaires  ne  sont  pas 
dans  une  maturité  d'esprit  suffisante  pour  ne  point  com- 
mettre d'inq^rudence.  l'n  citoyin  est  retenu  loin  de  son  do- 
micile ;  il  est  obligé  de  confier  à  des  tiers  la  direction  de  ses 
affaires  ,  et  ces  tiers  peuvent  n'être  pas  toujours  aussi  soigneux 
que  lui-même.  Un  autre  est  dégagé  par  la  loi  des  liens  de  la 
minorité  ;  mais  il  y  est  retenu  encore  par  la  nature  :  car  il  ne 
faut  pas  croire  que  ,  si  diverse  dans  ses  productions ,  la  na- 
ture soit  égale  dans  la  formation  de  la  rai  on  humaine  ;  qu'à 
la  même  époque  et  au  même  nioiuent  elle  répartisse  aux 
hommes  une  mesure  égale  de  prudence  et  de  maturité.  La 
loi  civile ,  pour  éviter  l'arbitraire  ,  a  dû  s'arrêter  à  un  point 
précis ,  et  fixer  uniformément  pour  tous  les  hommes  l'époque 
de  la  majorité  :  mais  le  législateur  peut-il  oublier  qu'entre 
des  individus  inégaux  en  talens ,  en  intelhgence,  une  règle 
égale  n'est  qu'une  invention  purement  civile? 

Il  faut  prendre  la  société  comme  elle  est ,  avec  son  jeu  , 
avec  ses  ressorts ,  avec  tout  le  disparate  de  sa  constitution. 
Ainsi,  quand  on  voit  un  absent  trompé,  un  jeune  homme 
de  vingt-un  ans  spolié  par  un  contrat  de  vente ,  quoi  de  plus 
juste  que  de  venir  à  son  secours?  La  loi  tend  une  main  pro- 
tectrice à  celui  qui  se  trouve  grevé  d'une  servitude  qu'on  lui 
avait  cachée  ;  à  celui  auquel  il  manque  quelques  arpens  de 
terre  ;  à  celui  enfin  (jui ,  par  l'eft'et  d'une  vente  ,  éprouve  la 
lésion  la  plus  légère  :  et  elle  abandonnerait  sans  pitié  l'homme 
auquel  une  vente  enlève  la  moitié  de  son  bien  I 
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Le  raisonnement  de  Tliomasius  ne  peut  se  soutenir  auprès 
tle  ces  réflexions.  Il  y  a  mieux  :  Thomasius  avait  plus  étudié 
les  lois  anciennes  que  les  lois  nouvelles;  il  les  avait  tuéditées 
dans  un  esprit  de  curiosité ,  et  non  comme  ceux  r[ui  ne  les 
voient  que  dans  l'usage ,  et  rjui ,  s'ils  ne  sont  plus  savans  que 
lui ,  sont  du  moins  beaucoup  plus  utiles.  Il  a  eu  la  vanité  de 
prétendre  aux  découvertes,  d'énoncer  des  idées  nouvelles, 
et  de  manifester  ce  qui  paraissait  avoir  échappé  à  ceux  qui 
l'ont  précédé  :  c'est  ce  sentiment,  il  n'en  faut  point  douter, 
(jui  a  dicté  sa  dissertation  ;  mais  d'autres  jurisconsultes  aussi 
doctes  que  lui  bénissent  la  loi  qu'il  improuve. 

Il  prétend  que ,  si  la  rescision  pour  lésion  entre  majeurs 
était  admise,  il  n'y  aurait  plus  rien  de  stable  dans  les  con- 
ventions. C'est  ainsi  que,  pour  vouloir  trop  prouver,  il  ne 
prouve  rien.  Les  autres  causes  de  rescision,  le  défaut  de 
contenance,  une  servitude  latente,  etc.,  ne  peuvent— »Ues 
jias  renverser  une  foule  de  contrats  ,  connue  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  ? 

Thomasius  ne  peut  se;  rendre  r.iison  de  ce  (|ue  c'est  tjue  le 
dol  ;r?  ipsa. 

Il  faut  le  lui  ex])liquer. 

Le  dol  ])ersonnel  ne  se  découvre  point  par  l'inspection  de 
la  chose  ;  il  résulte  de  circonstances  qu'on  ne  connaît  que  par 
la  déposition  de  tén»oins.  Le  dol  réel ,  au  contraire  ,  résulte 
de  l'inspection  de  la  chose  qui  en  donne  la  preuve  ,  sans  que 
l'intervention  des  témoins  soit  nécessaire. 

La  distinction  est  donc  tout  entière  à  l'avantage  du  dol 
réel  ;  et  Thomasius,  qui  le  rejette,  admet  bien  ]dus,  puisqu'il 
veut  qu'on  s'en  rapporte  à  des  témoins.  (Juand  le  fonds  est 
là  ,  on  a  des  termes  de  comparaison  pour  juger  de  la  lésion  ; 
c'est  le  fonds  lui-même  d'un  côté ,  c'est  le  prix  de  l'autre  : 
dans  le  dol  personnel ,  on  n'a  plus  tle  terme  de  comparaison  ; 
il  laut  saisir  des  faits  particuliers ,  les  rap}nocher,  les  com- 
parer, et  marclier  à  la  lueur  trompeuse  du  témoignage. 
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On  objecte  que  dans  Texpertise  le  sort  du  contrat  finit  par 
être  livré  à  la  probité  d'un  seul  homme. 

Il  est  d'abord  possible  de  prendre  des  précautions  pour 
corriger  cet  inconvénient;  mais  quand  il  serait  inévitable ,  ne 
s'en  rapporte-t-on  pas  tous  les  jours  dans  les  tribunaux  au 
témoignage  d'un  seul,  placé  entre  un  témoin  qui  affirme  et 
un  autre  qui  nie?  Quand  le  sort  des  hommes  peut  dépendre 
ainsi  de  la  véracité  d'un  seul ,  comment  peut-on  reprocher 
à  une  matière  particulière  de  législation  un  inconvénient  qui 
se  rencontre  dans  toutes  les  autres?  On  le  retrouve  dans  les 
expertises,  dans  les  jugemens  ,  dans  les  arbitrages  ;  il  est 
partout  enfin ,  avec  cette  dift^érence  que  l'opinion  de  l'expert 
qui  détermine  s'il  y  a  lésion  est  motivée ,  qu'elle  n'est  pas 
a])puvée  sur  un  fait  caché,  mais  sur  un  fait  physique  et 
{•resent ,  sur  les  revenus  et  la  valeur  des  héritages  voisins  ; 
avaiitage  qui  n'existe  dans  aucun  autre  genre  de  preuves. 

On  ne  doit  donc  pas  s'effrayer  de  l'inconvénient  qui  a  été 
objecté.  On  a  vu  des  jugemens  injustes  et  universellement 
im})rouvés  ;  mais  y  a-t-il  jamais  eu  un  nmrmure  général 
contre  quelques  jugemens  qui  aient  prononcé  la  rescision 
pour  cause  de  lésion?  Non  ,  sans  doute  :  les  juges  n'oseraient 
s'écarter  de  leur  devoir,  parce  que  chacun  peut  les  contrôler,  et 
se  convaincre  par  ses  yeux  de  leur  injustice  ou  de  leur  équité. 

Enfin  le  juge  n'est  point  lié  par  le  rapport  des  experts.  Si 
les  circonstances  le  démentent,  le  juge  l'écartera  pour  suivre 
son  opinion  personnelle  ,  comme  il  fait  dans  presque  toutes 
les  autres  affaires. 

On  admet  des  présomptions  ,  même  contre  les  contrats. 
Des  présomptions  ne  sont  que  des  indices  qui  approchent 
des  preuves  ;  car  il  n'y  a  de  preuves  véritablement  con- 
cluantes, que  celles  qui  deviennent  la  conséquence  de  prin- 
cipes certains.  Des  présomptions  sont  des  conséquences  de 
principes  moins  certains,  mais  qui  approchent  néanmoins 
de  la  certitude;  et  cependant,   dans  les  affaires  de  la  vie  , 
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presque  tout  se  règle  parties  présomptions.  Forcé  de  décider, 
on  ne  peut  s*en  rapporter  <|u'à  la  vérité  apparente,  lorsqu'on 
est  privé  du  flandjeau  de  la  vérité  évidente.  Si  les  présomp- 
tions rèp;lent  tout,  pourcjuoi  les  repousser  dans  le  seul  cas  où 
elles  peuvent  être  l'effet  de  la  corruption ,  et  alors  que  ,  si 
on  les  repousse  ,  on  maintient  ce  qu'il  y  a  de  plus  injuste  ,  la 
lésion  énorme. 

Le  Consul  Cambacébès  dit  que,  quanta  lui,  jamais  il  ne 
donnera  son  assentiment  à  un  système  dans  lequel  un  con- 
trat reconnu  commutatii*  devient  inébranlahle  ,  quoique  sou 
effet  soit  de  donner  tout  à  Viin  et  rien  à  Tautre.  Caserait  un 
Code  révoltant  que  celui  qui  consacrerait  un  princi|>o  sem- 
blable. Quel  père  de  famille  ne  tremblerait  j)our  son  fds,  si 
un  jeune  bomme  de  vingt— un  ans ,  encore  en  proie  aux  pas- 
sions ,  et  prêt  à  tout  sacrifier  à  la  jouissance  du  moment, 
pouvait ,  par  une  signature  indiscrète  ,  se  dépouiller  irrévo- 
cablement de  sa  fortune?  Au  temps  où  Tbomasius  écrivait,  on 
n'était  majeur  qu'à  vingt-cin(i  ans  :  du  moins  y  avait-il  une 
garantie  qui  n'existe  plus  aujourd'bui  ;  or  le  législateur  doit 
prendre  la  société  telle  qu'elle  est. 

Le  Consul  partage  entièrement  l'avis  de  M.  Portails  ^  et  il 
lui  parait  avoir  ])arfaitement  répondu  aux  objections  faites 
relativement  aux  experts  et  au  dol  rc  ipsâ.  La  preuve  du  dol 
est  bien  plus  certaine  lorscju'elle  résulte  de  l'inspection  de  la 
clîose  que  lorsqu'il  faut  la  tirer  de  dé{K)sitions  de  témoins 
Au  surplus,  l'exécution  des  dispositions  sur  le  dol  en  géné- 
ral n'est  pas  encore  organisée ,  et  lorscju'on  s'occupera  de 
cette  partie  de  la  législation ,  on  verra  qu'on  sera  forcé  d'ad- 
mettre et  des  experts  et  des  visites. 

Les  articles  ])roposés  par  M.  Evrlicr  sont  raisonnables  :  ils 
rendent  Topinion  que  le  Consul  a  exposée  dans  une  séance 
précédente  :  on  pourrait  les  discuter,  mais  la  question  préa- 
lable blesserait  tous  les  principes.  Le  Consul  répète  que  ja- 
mais elle  n'obtiendra  son  suffrage,  et  il  voit  même  avec 
jdaisir  (|ue   rinqnessioii  des  prorès-verlxmx  apprendra  div 
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moins  à  la  France  entière  qu'il  s'est  élevé  contre  cette  opinion. 
La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

;^  Proccs-vcrbal  de  la  séance  du  «)  nivôse  an  XII.  —  3i  décembre  i8o3.) 

On  reprend  la  discussion  du  titre  XI  du  livre  III ,  de  la 

Vente. 

La  section  II  du  chapitre  VI,  de  la  Rescision  de  In  vente 
pour  cause  de  lésion^  demeure  ajournée. 

M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  YII ,  de  la  LUitation. 
i686ài688      Lcs   articlcs  107,    108  et    109,   qui  le   composent,   sont 
adoptés. 

M.  Galli  «fait  lecture  du  chapitre  YIII,  du  Transport  des 
créances  et  autres  droits  incorporels. 
168931698      Les  articles  iio,  iii,  112,  ii3,  ii4j  ii5,  116,  117,  118 
et  1 19  sont  adoptés. 

1699        L'article  120  est  discuté. 

31.  Lacuée  dit  que  la  faculté  qu'on  accorde  à  celui  contre 
lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  paraît  exorbitante  ;  qu'il 
conviendrait  d'en  renfermer  du  moins  l'exercice  dans  un  dé- 
lai donné. 

M.  Tkonchet  répond  que  le  principe  de  cette  disposition 
est  la  défaveur  qui  pèse  sur  les  ccssionnaires  de  droits  li- 
tigieux. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  l'objet  du  projet  d'article  est 
que  les  ccssionnaires  soient  détournés  de  faire  de  ces  odieux 
marchés,  par  la  crainte  de  n'en  pas  tirer  de  bénéfice. 

On  peut  dire  en  leur  faveur  que  le  contrat  est  aléatoire  en 
tant  qu'il  y  a  incertitude  sur  l'événement  du  procès  ;  mais 
lorsque  eux-mêmes  ont  réglé  le  prix  de  ce  qu'ils  ont  acheté, 
ils  ne  peuvent  prétendre  qu'on  les  constitue  en  perte ,  quand 
on  le  leur  rembourse. 
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M.  Lacuée  observe  qu'il  peut  arriver  qu'un  homme  opu- 
lent, pour  obliger  un  citoyen  pauvre,  lui  achète  ses  droits 
litigieux.  L'adverse  partie,  cependant,  qui  voit  qu'elle  va 
être  poursuivie,  se  hâte  de  rembourser  le  cessionnaire  ;  elle 
profite  donc  seule  du  marche ,  et  se  soustrait  aux  condam- 
nations dont  elle  était  menacée. 

M.  Tronchet  dit  que  le  procédé  du  cessionnaire  est  im- 
moral, même  dans  le  cas  dont  on  vient  de  parler.  S'il  n'eût 
voulu  qu'obliger  le  plaideur  indigent,  il  lui  eut  fait  des 
avances.  Il  devient- donc  évident  qu'en  se  faisant  faire  une 
cession  ,  il  a  cédé  à  un  sentiment  beaucoup  moins  généreux; 
qu'il  a  voulu  se  ménager  un  bénéfice. 

M.  Pelet  dit  que  toujours  les  cessionnaires  de  droits  liti- 
gieux ont  été  vus  avec  défaveur.  Dans  le  midi  de  la  France, 
surtout,  l'abus  de  ces  sortes  de  marchés  a  été  porté  au  point 
que  certains  individus  en  faisaient  métier.  Ils  parvenaient  à 
traîner  en  longueur  les  contestations  engagées  dans  les  tri- 
bunaux ,  pour  fatiguer  les  plaideurs  et  obtenir  à  vil  prix  la 
cession  de  leurs  droits.  Ils  poursuivaient  ensuite  leurs  par- 
ties adverses  avec  la  plus  extrême  rigueur.  Dans  le  ci-ilevant 
Vivarais  ,  le  désordre  devint  si  général  en  i  -jS?  ,  (pi'il  amena 
une  insurrection  qu'on  ne  parvint  à  réprimer  qu'en  envoyant 
des  commissaires  et  de  la  force  armée. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  121  et  122  son  adoptés.  iroo-roi 

(  Troccs-verbal  de  la  séance  du  i  ■  nivôse  an  XII.  —  17  janvier  1804.  ' 

M.  Galli  présente  à  la  discussion  la  section  II  du  cha-  ch.  6, 
pitre  YI  du  titre  XI ,  de  la  f'r/ite,  ajournée  dans  les  séances  ^^  ,g.J, 
des  3o  frimnire  et  q  nivôse. 

M.  PoRTALis  dit  que  la  question  est  de  savoir  si  l'action 
en  rescision  doit  être  accordée  aux  majeui*s  pour  vdeté  de 
prix . 
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Pour  la  traiter  clans  toute  son  étendue,  il  faut  expliquer 
ce  qui  a  été  ,  ce  qui  est ,  ce  qui  doit  être. 

Autrefois,  la  lésion  d'outre-inoitié  donnait  au  vendeur 
l'action  en  rescision  qui  durait  dix  ans.  La  lésion  était  jus- 
tifiée par  une  expertise  et  par  d'autres  preuves.  Le  bien  était 
estimé  suivant  le  prix  qu'il  avait  au  temps  de  la  vente. 

Cette  jurisprudence  a  changé  depuis  la  révolution.  La  loi 
du  i4  fructidor  an  lïl  a  refusé  aux  majeurs  la  rescision  pour 
cause  de  vileté  de  prix. 

Cette  loi  est  née  des  circonstances. 

A  l'époque  où  elle  fut  portée ,  il  était  impossible  de  recon- 
naître dans  quels  cas  il  y  avait  lésion.  Le  pai)ier-monnaie  et 
la  valeur  des  immeubles  étant  soumis  à  une  égale  mobilité , 
on  ne  pouvait  plus  ni  saisir,  ni  déterminer  aucune  proportion 
entre  le  prix  convenu  et  la  valeur  réelle  de  la  chose  :  ces 
motifs  ont  obligé  de  suspendre  l'action  en  rescision. 

Aujourd'hui,  une  nouvelle  législation  civile  se  prépare.  Le 
législateur  n'est  plus  gêné  par  les  circonstances.  Il  peut  et  il 
doit  revenir  aux  princi})es  dans  toute  leur  pureté.  C'est  donc 
ici  le  moment  d'examiner  si  l'action  en  rescision  doit  être 
accordée  aux  majeurs  pour  lésion  d'outre-moitié  ou  pour 
une  lésion  plus  grande. 

Il  est  deux  choses  à  examiner  :  le  principe  et  le  mode 
d'exécution. 

Pour  fixer  le  principe  ,  il  faut  partir  de  vérités  convenues. 

Or,  il  est  avoué  que  le  contrat  de  vente  est  un  contrat 
conmmtatif ,  c'est-à-dire  où  chacune  des  parties  ne  donne 
que  pour  recevoir  l'équivalent,  ou,  si  l'on  veut,  un  prix 
proportionné  à  la  valeur  de  la  chose  dont  il  se  dessaisit. 

Ainsi ,  d'abord  il  est  dans  l'essence  même  du  contrat  qu'il 
soit  rescindé,  quand  l'équivalent  de  la  chose  n'a  pas  été 
fourni. 

Une  autre  maxime  non  moins  certaine  dans  le  droit  est 
qu'il  n'y  a  pas  d'obligation  sans  cause. 

Quelles  sont  les  causes  des  contrats? 
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Dans  les  contrats  de  bienfaisance  ,  la  cause  est  la  bienfai- 
sance même. 

Mais  dans  les  contrats  intéressés,  la  cause  est  Tintérêt, 
c'est-à-dire  l'avantage  que  les  parties  trouvent  à  les  faire. 
Dans  la  vente,  cet  intérêt  est,  pour  le  vendeur,  d'avoir  le 
prix  représentatif  de  sa  chose  plutôt  que  sa  chose  même  ; 
pour  l'acheteur,  d'avoir  la  chose  plutôt  que  la  somme  d'ar- 
gent qui  en  représente  la  valeur. 

Ceci  posé ,  on  sent  qu'il  n'y  a  de  cause  dans  la  vente  que 
lorsque  le  prix  est  en  proportion  avec  la  valeur  de  la  chose 
vendue.  Si  donc  il  existe  une  lésion  énorme ,  si  le  prix  et  la 
valeur  de  l'objet  vendu  sont  hors  de  toute  poqiortion  entre 
eux  ,  il  n'y  a  certainement  plus  de  cause. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  ici  le  seul  cas  où  ,  pour  décider  de  la 
validité  du  contrat  de  vente,  on  compare  le  prix  avec  la  va- 
leur de  la  chose.  S'agit-il  de  déterminer  si  un  contrat  (jui  se 
présente  sous  le  titre  et  sous  les  apparences  de  la  vente  n'est 
réellement  qu'une  donation  palliée?  S'il  n'est  qu'un  avantage 
ménagé  à  certaines  personnes  contre  la  prohibition  de  la  loi; 
si,  renfermant  une  clause  de  réméré,  il  ne  masque  pas  un 
simple  gage ,  quel  est  l'indice  auquel  on  s'arrête?  A  la  vileté 
du  prix.  On  doit  sans  doute  raisonner  sur  la  lésion,  comme 
dans  tous  les  cas  où  l'on  cherche  à  découvrir  le  véritable 
caractère  du  contrat. 

Mais  des  majeurs  doivent-ils  être  restitués  comme  lésés  ? 
La  loi  les  déclare  capables  de  gérer  leurs  affaires  ;  elle  re- 
connaît que  leur  raison  est  arrivée  à  sa  maturité  ;  ils  ont  donne 
leur  consentement:  le  consentement  forme  les  contrats,  peut- 
on  venir  à  leur  secours  sans  ébranler  la  foi  des  conventions? 

Quoi  I  la  loi  ne  vient-elle  pas  au  secours  des  majeurs  dans 
beaucoup  d'autres  cas  ,  où  ces  motifs  ,  s'ils  étaient  solides  , 
devraient  l'en  détourner?  On  peut  en  effet  appliquer  à  l'er- 
reur ,  au  dol ,  à  la  crainte  inspirée  sans  violence ,  toutes  les 
considéi allons  que  Ton  fait  valoir  pour  le  cas  de  la  lésion,  et 
cependant  la  loi  ne  s'y  est  pas  arrêtée. 
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Il  y  a  plus  ,  elle  secourt  le  majeur ,  même  contre  la  lésion, 
pour  d'autres  actes  que  le  contrat  de  vente.  En  effet,  le  par- 
tage ou  il  j  a  lésion  du  tiers  au  quart  n'est-il  pas  rescindé? 

On  répondra  que  c'est  par  le  motif  particulier  que  l'égalité 
la  plus  parfaite  est  de  l'essence  des  partages. 

Aussi  se  contente-t-on  d'une  lésion  moindre.  l\Iais  une 
égalité  quelconque  n'est  pas  moins  de  l'essence  des  autres 
contrats ,  sinon  on  ne  verrait  plus  dans  les  parties  que  des 
oppresseurs  et  des  opprimés  :  ils  ne  peuvent  donc  subsister 
lorsqu'ils  produisent  une  lésion  qui  passe  toute  raison  et 
toute  mesure. 

Ainsi  on  n'aperçoit  pas  de  motifs  pour  respecter  le  contrat 
de  vente  plus  que  les  autres  contrats,  comme  si  ceux-ci  ne 
se  formaient  pas  aussi  par  le  consentement. 

Mais  est-il  bien  vrai  qu'il  y  ait  consentement  dans  un  con- 
trat qui  présente  une  lésion  énorme  ? 

On  convient  que  Terreur  vicie  le  consentement,  que  l'homme 
trompé  n'a  pas  consenti . 

Dès  lors ,  lorsqu'un  citoyen  s'est  trouvé  dans  des  circon- 
stances telles  que  ,  s'il  eût  connu  toute  l'étendue  de  la  lésion, 
il  n'eût  pas  souscrit  le  contrat,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait 
consenti,  car  personne  ne  consent  spontanément  à  d'aussi 
grandes  pertes.  Aussi  Dumoulin  dit-il  qu'il  doit  être  restitué 
non  comme  lésé,  mais  comme  trompé. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  des 
majeurs  se  laissent  surprendre. 

Un  majeur  qui  sort  de  la  minorité,  surtout  depuis  qu'elle 
finit  à  vingt-un  ans ,  n'a  pas  encore  atteint  l'époque  de  la 
raison. 

Un  majeur  n'est  pas  toujours  présent.  Il  est  obligé  de  don- 
ner des  procurations,  même  générales.  Son  mandataire  est 
trompé ,  quelquefois  le  trompe. 

Un  majeur  vieillit,  et  l'on  profite  de  sa  caducité  pour  lui 
surprendre,  sous  le  titre  de  vente,  des  donations  que  la  vi- 
leté  du  prix  sinudé  fait  reconnaître. 
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Un  majeur  enfin  n*est  pas  infaillible  ;  quand  il  est  trompé, 
il  a  droit  à  la  protection  des  lois,  comme  tout  autre  opprimé. 

Si  donc  Terreur  et  le  dol  doivent  faire  venir  au  secours  des 
majeurs  ,  en  quelle  occasion  ont-ils  cet  effet,  s'ils  ne  l'ont  pas 
lorsque  le  dol  est  évident,  et  qu'il  est  prouvé  par  la  chose 
même ,  re  ipsâ  ? 

C'est  ici  qu'on  nous  arrête,  continue  M.  Portails^  et  qu'on 
nous  parle  de  la  difficulté  de  reconnaître  la  lésion  par  l'ins- 
pection de  la  chose,  parce  qu'il  est  impossible,  dit-on,  de 
déterminer  le  juste  prix  d'un  bien. 

Le  vt\Gl  juste,  prix  VkQ%\.  cependant  pas  vide  de  sens.  Dans 
l'opinion,  dans  l'usage  ,  il  a  une  signification  déterminée.  On 
s'entend  dans  la  société  lorsqu'on  parle  d'un  homme  qui  a 
fait  un  bon  marché,  parce  qu'il  a  acheté  à  un  prix  raison- 
nable. 

Dans  les  lois  même  on  le  trouve  employé. 

Quand  on  a  réglé  les  conditions  sous  lesquelles  un  citoyen 
peut  être  exproprié,  on  a  dit  que  ce  serait  lorsque  ce  sacrifice 
serait  commandé  par  l'utilité  publique  et  à  la  charité  dune 
juste  indemnité. 

Cette  rédaction  est  l'ouvrage  du  Conseil.  Ce  n'est  donc  pas 
devant  lui  qu'elle  a  besoin  d'être  justifiée.  Or,  si  dans  ce  texte 
l'idée  qu'on  attache  au  mot  jii^ste  prix  est  claire ,  il  ne  peut 
devenir  ambigu  dans  un  autre. 

Mais  il  faut  discuter  les  objections  de  détail. 

On  demande  pourcjuoi  le  principe  de  la  rescision,  s'il  est 
équitable  ,  n'est  pas  appliqué  aux  ventes  mobilières. 

C'est  parce  que  la  nature  des  choses  s'y  oppose. 

La  valeur  des  biens  mobiliers  est  tellement  variable,  qu'il 
est  très-difficile  de  la  fixer  ,  et  alors  on  n'a  plus  de  règles  pour 
discerner  la  lésion. 

La  valeur  des  immeubles  change  aussi  sans  doute  ;  mais  la 
variation  est  bien  moins  rapide  :  on  sait  ce  que  vaut  un  im- 
meuble dans  un  temps  ,  dans  des  circonstances ,  dans  un  lieu 
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donnés.  On  a  donc  des  ternies  de  comparaison  pour  juger  si 
le  vendeur  se  trouve  lésé. 

Mais  on  se  rejette  sur  le  mode  d'exécution,  et  Ton  dit  qu'il 
n'est  pas  sans  danger  d'admettre  un  principe  dont  l'applica- 
tion ne  peut  être  faite  que  par  un  moyen  aussi  incertain  que 
l'expertise. 

Des  experts  méritent-ils  donc  moins  de  confiance  que  des 
témoins  qu'on  retrouve  cependant  dans  la  législation  civile  , 
et,  ce  qiQ  est  plus  encore,  dans  la  législation  criminelle? 

Ils  en  méritent  davantage. 

Des  témoins  déposent  de  faits  fugitifs  ,  et  dont  il  ne  reste 
de  trace  que  dans  leur  mémoire  :  des  experts  déposent  de 
faits  qui  sont  présens  ,  et  qu'on  peut  vérifier  après  eux. 

Si  des  experts  peuvent  être  corrompus ,  des  témoins  aussi 
peuvent  l'être  ;  mais  du  moins  les  experts  sont  démentis  par 
d'autres  témoins  irrécusables  ,  la  chose  vendue  et  le  prix. 

Des  experts  motivent  leur  témoignage  ;  ils  ne  sont  pas  crus 
si  les  faits  qui  existent  encore  les  contredisent  :  il  suffit  à  des 
témoins  ,  pour  ne  pas  être  repoussés ,  de  ne  rien  affirmer 
d'invraisemblable. 

Au  surplus ,  le  ministère  des  experts  n'est  pas  toujours 
employé  :  la  lésion  peut  être  vérifiée  même  par  des  preuves 
littérales  ,  par  les  ventes  antécédentes  ,  par  les  partages ,  par 
les  baux.  Il  suffit  quelquefois  de  comparer  le  prix  avec  celui 
des  propriétés  voisines. 

On  objecte  enfin  qu'il  est  dangereux  de  laisser  la  propriété 
incertaine. 

Il  se  peut  qu'un  terme  de  dix  ans  soit  trop  long.  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'on  donne  à  l'action  une  durée  moins  longue. 
Mais  s'il  fallait  la  sacrifier  en  entier  à  cette  crainte  de  laisser 
un  moment  la  propriété  incertaine ,  ce  serait  sacrifier  l'équité 
même ,  et  alors  l'action  de  dol ,  d'erreur ,  et  beaucoup  d'au- 
tres ,  ne  peuvent  plus  subsister. 

Mais ,  dit-on  encore ,  la  loi  qu'on  veut  rétablir  n'a  pas  tou- 
jours existé  ;  elle  était  inconnue  dans  les  beaux  temps  de  Rome. 
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Sans  doute  les  lois  naissent  du  temps  et  des  circonstances  : 
celle-ci  a  ete  appelée  par  des  t(imps  de  corruption  ;  est-ce 
donc  un  temps  de  corruption  qu'il  faut  choisir  pour  l'abropjer? 

M.  Beklier  répond  à  M.  Portails ^  et  ccHumence  f)ar  rap- 
peler sommairement  tous  les  inconvéniens  de  l'action  qu'on 
veut  faire  revivre. 

Elle  est  contraire  à  l'intérêt  public,  puis<ju'elle  tient  la  pix>- 
priété  en  suspens  pendant  le  délai  donné  pour  la  resci.sion. 

Elle  est  contraire  au  crédit  privé  et  à  la  foi  publique,  puis- 
que les  créanciers  seront  exposés  à  voir  le  ga^e  échapprr  des 
mains  de  leurs  débiteurs. 

Elle  est  injuste  et  inégale ,  en  ce  qu'on  veut  qu'elle  n'existe 
que  pour  le  vendeur  qui  vend  à  trop  bon  marché ,  et  non 
pour  l'acquéreur  qui  achète  trop  cher. 

i  Elle  n'est  qu'une  funeste  amorce  pour  les  vendeurs  consi- 
dérés en  gênerai ,  car  sur  vingt  individus  qui  esjjcrcnt  réussir, 
et  se  pourvoient,  il  en  est  dix-neuf  (jui  succendient;  et  il 
ïeste  fort  douteux  que  le  succès  <Iu  vingtième  soit  fondé  sur 
ia  justice. 

Elle  est  une  source  de  Iracas.series  envers  la  masse  des  ac- 
quéreurs que  l'on  menacera  d'un  procès  afin  d'en  arracher 
quelques  sommes  dont  ils  voudront  bien  faire  le  sacrifice  à 
leur  tranquillité. 

Enfin,  et  surtout,  elle  a  pour  inconvénient  notable  de 
faire  dépendre  le  sort  du  contrat  d'une  |)érilleuse  expertise. 

Avec  de  tels  caractères,  comment  la  rescision  pour  vilelé 
de  prix  a-t-elle  pu  s'introduii*e  parmi  nous  et  s'v  naturaliser, 
tandis  que  les  peuples  septentrionaux  de  l'Europe  et  une 
grande  partie  de  l'Allemagne  ne  l'ont  point  admise? 

L'opinant  croit  avoir  suflisanmient  indiqué  le  pourquoi  ds^rts 
l'une  des  précédentes  séances  :  on  a  fait  de  tout  ceci  un  cas 
de  conscience  ;  mais  le  législateur  doit  voir  de  plus  haut,  et, 
ne  pouvant  redresser  tgus  les  petits  griefs  indivitiuels ,  il  doit 
surtout  s'opposer  à  ce  qui  pourrait  troubler  la  masse. 

M.  Berlier  examine  ensuite  les  principales  objections  de 
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M.  Portails.  Point  de  contrat  sans  cause  ,  point  de  vente  sans 
un  prix  raisonnable,  point  de  consentement  réel,  si  l'erreur 
est  palpable  comme  dans  le  Ccis  de  lésion  des  sept  dou- 
zièmes, etc.  ,  etc. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  ici  une  cause  commune  ,  un  prix  de 
vente  ,  un  consentement  formel  ?  Et  pour  renverser  tout  cela, 
qu'oppose-t-on  ,  sinon  une  simple  allégation  de  lésion? 

On  continue  ,  et  l'on  dit  que  le  système  général  de  notre 
législation  admet  contre  tout  acte  le  dol ,  la  fraude,  la  vio- 
lence, et  que  c'est  aller  contre  ces  principes  que  de  refuser 
la  preuve  de  la  lésion,  puisque  dans  la  lésion  même,  quand 
elle  est  d'outre-moitié  ,  se  trouve  intrinsèquement  la  preuve 
du  dol. 

L'opinant  a  répondu  à  cette  objection  dans  les  précédentes 
séances  ;  il  a  démontré  qu'elle  ne  renfermait  qu'une  pétition 
de  principes ,  et  ne  tendait  qu'à  établir  la  question  par  la 
question. 

On  est  revenu  sur  le  point  de  notre  législation ,  qui  admet 
la  rescision  pour  lésion  en  matière  de  partages  entre  cohéri- 
tiers :  mais  quelle  comparaison  y  a-t-il  entre  cette  espèce  et 
la  nôtre  pour  conclure  de  l'une  à  l'autre?  Deux  motifs  exis- 
tent en  matière  de  partage  ,  l'ignorance  commune  des  cohé- 
ritiers) et  surtout  Végalité  qui  doit  exister  entre  eux. 

Qu'est-ce  que  cela  peut  avoir  de  comnmn  avec  la  vente?  et 
l'opinant  ne  peut-il  argumenter  avec  beaucoup  plus  d'avan- 
tages d'autres  contrats  plus  analogues  à  celui  de  vente ,  et  où 
les  partisans  de  la  rescision  n'ont  pas  osé  l'introduire  ?  Tels 
sont  le  louage ,  l'échange,  le  partage  entre  associés,  etc. 

Qui  ne  sent ,  au  surplus ,  que  les  principes  généraux  déve- 
loppés par  M.  Portails ,  si  ces  principes  ne  se  modifiaient  pas 
naturellement  eux-mêmes  ,  s'appliqueraient  tout  aussi  bien 
aux  autres  contrats  qu'à  celui  de  vente  ;  et  cependant  on 
n'ose  pas  introduire  la  rescision  paitout,  parce  qu'on  sent 
bien  que  la  société  en  serait  ébranlée. 

On  a  reproché  à  l'opinant  de  s'effrayer  trop  des  expertises. 
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La  société,  a-t-oii  dit,  pourrait-elle  exister  sans  expertises 
et  sans  preuves  testimoniales  ?  Et ,  en  second  lieu ,  l'expertise 
n'est-elle  pas  un  moyen  plus  sûr  de  connaître  la  vérité  (|ue 
la  ])reuve  vocale  ordinaire? 

M.  Bcriier  discute  séparément  ces  deux  propositions. 

D'.ibord ,  loin  que  l'expertise  soit  un  moyen  meilleur  (|ue 
la  preuve ,  parce  qu'un  expert  j)eut  être  corrompu  de  même 
«ju'un  témoin,  il  semble  k  l'opinant  qu'il  y  a  une  mauvaise 
chance  de  plus  en  matière  d'expertise ,  l'ignorance  de  1  ex- 
pert pouvant  être  tout  aussi  nuisible  que  sa  mauvaise  foi. 

Abordant  ensuite  la  première  proposition ,  l'opinant  dis- 
tingue les  cas  où  les  expertises  et  preuves  peuvent  être  ad- 
mises d'avec  ceux  où  elles  doivent  être  rejetées. 

Deux  grandes  règles  existent  sur  ce  point;  i"  si  l'objet 
excède  i5o  francs,  et  qu'il  s'agisse  d'une  obligation,  plus  de 
j)reuves  admissibles  ;  2"  nulle  preuve  contre  et  outre  le 
contenu  dans  un  acte. 

Quand,  au  contraire,  la  preuve  est-elle  admissible?  Dans 
les  cas  où  il  n'a  pas  pu  y  avoir  de  contrat ,  ou  lorsque  le 
contrat  lui-même  est  la  suite  d'un  délit,  l'ouvrage  de  la 
fraude ,  de  la  violence  ou  d'un  dol  gisant  en  faits  positifs. 

Cette  distinction  bien  établie ,  tout  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous  ,  en  matière  d'expertises,  est  étranger  à  notre  question. 

Si  l'intérêt  public  réclame  mon  champ,  j'en  serai  intlem— 
nisé  à  dire  d'experts;  c'est  l'ouvrage  de  la  nécessité,  il  n'v  a 
point  de  contrat  par  lequel  il  ait  été  mis  un  prix  i\  la  chose. 

Si  mon  voisin  m'enlève  ma  récolte,  il  faudra  bien  que  des 
experts  l'estiment;  il  n'y  a  pas  là  de  contrat,  mais  un  délit. 

Il  en  est  tout  autrement  ({uand  on  veut  prouver  par  experts 
que  la  chose  vaut  plus  ou  moins  que  le  prix  qu'on  y  a  mi* 
soi-même  ;  car  ce  serait  briser  le  mur  de  séparation  que  la 
législation  a  sagement  posé  entre  les  contrats  et  les  faits  sim- 
ples qui  tondiont  en  preuve.  La  proposition  que  ro])inant 
combat  tend-elle,  en  etVet,  à  autre  chose  qu'à  faire  ailmettre 
une  preuve  contre  ce  qui  est  contenu  dans  un  acte.' 
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On  a  invoqué  V humanité ,  Vccjuitc  :  l'opinant  respecte  ces 
vertus  ;  et  il  consentirait  à  tout  ce  que  Ton  demande  j^i  la 
vérité  pouvait  descendre  du  ciel,  et  venir  elle-même  recti- 
fier les  opérations  des  hommes  ;  mais,  quand  il  voit  que  tout 
ce  débat  se  réduit  à  préférer  l'opinion  d'un  expert  à  la  clause 
d'un  contrat ,  il  ne  peut  que  s'opposer  à  l'action  qu'on  veut 
faire  revivre. 

M.  MuRAiRE  dit  que  déjà  l'opinion  générale  de  la  France 
a  prononcé  sur  la  question  qu'on  a<^ite. 

De  tous  les  tribunaux  de  la  Réjuiblique  ,  un  seul ,  le  tri- 
bunal de  Rouen  ,  a  demandé  le  maintien  de  la  loi  du  i4  fruc- 
tidor an  III.  Le  tribunal  d'appel  de  Grenoble  a  fait  quelques 
observations  sur  la  durée  de  l'action  en  rescision  ;  il  a  désiré 
quelques  précautions  contre  l'abus  qu'on  pouvait  faire  de 
cette  action,  miis  il  n'en  a  pas  combattu  le  principe.  Les 
autres  tribunaux  l'ont  admise  ou  formellement  ou  du  moins 
par  leur  silence. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  interpréter  d'une  manière 
trop  favorable  le  silence  des  tribunaux  ,  qu'il  en  résulte  seu- 
lement qu'ils  n'ont  ni  approuvé  ni  désapprouvé. 

Il  en  serait  ainsi ,  sans  doute ,  si  l'action  en  rescision  eût 
encore  subsisté  ;  mais ,  lorsqu'étant  abolie ,  on  propose  de  la 
rétablir,  lorsqu'on  demande  aux  tribunaux  leur  avjs  sur 
cette  proposition ,  comme  sur  toutes  les  autres  dispositions 
du  projet  du  Code  civil,  n'est-il  pas  évident  que,  si  elle  leur 
eût  déplu,  ils  auraient  réclamé?  Et  dès-lors  leur  silence  ne 
peut  plus  avoir  pour  principe  qu'une  opinion  favorable. 

Mais  l'abolition  de  l'action  en  rescision  n'est  pas  seule- 
ment en  opposition  avec  l'opinion  générale ,  elle  contrarie 
encore  l'esprit  du  Code  civil. 

Il  a  été  reconnu  en  effet  que  l'égalité  doit  être  la  base  des 
contrats  de  bonne  foi.  C'est  sur  ce  principe  que  l'on  admet 
la  rescision  pour  cause  de  lésion  en  matière  de  paitage.  Le 
contrat  de  vente  aussi  est  un  contrat,  non  seulement  com- 
mulatif,  mais  encore  de  bonne  foi;  conunent  ])ourrait-on , 
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sans  se  coritrctliic ,  leluser  lie  lui  appliquer  le  prnicipe  ^é— 
lierai  qui  règle  tous  les  contrats  de  la  même  nature? 

JNe  serait-ce  pas  se  contredire  encore  que  d'admettre  la 
rescision  pour  cause  de  dol ,  d'erreur  ou  de  surprise  ,  et  de 
la  rejeter  cependant  alors  que  les  faits  même  attestent  l'exis- 
tence de  ces  vices  destructeurs  du  contrat?  alors  qu'ils  dé- 
montrent juscju'à  l'évidence  qu'il  n'y  a  pas  eu  volonté 
sponUmée? 

Enfin,  ce  n'est  pas  lorsque  la  fraude  s'ajçite  pour  se  sous- 
traire au  paiement  des  droits  du  lise  (|u'il  convient  de  lui 
donner  de  nouvelles  facilités,  en  lui  oiVrunt  un  moyen  de 
dissimuler  le  véritable  prix  des  ventes. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  <|ue  déjà  il  a  eu 
occasion  d'énoncer  son  opinion  sur  la  matière  (|ue  le  Conseil 
discute. 

Il  se  bornera  donc  à  résumer  les  réflexions  <|u'il  a  précé- 
demment présentées,  et  à  les  fortifier  par  de  nouveaux  dé- 
veloppemens. 

On  prétend  (pie  l'action  en  recision  pour  lésion  ,  même 
entre  majeurs,  dérive  de  l'essence  du  contrat  de  vente. 

S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  n'accorder  cetle  action  c|ue 
contre  les  ventes  d'immeubles? Elle  doit  nécessairement  être 
admise  contre  toute  venCe  quelconque  ,  et  dès  lors  contre 
celle  des  biens  meubles.  Ce  contrat— ci  n'est  ]>as  moins  coin- 
mutatif  que  celui  qui  transmet  la  propriété  d'un  immeuble  : 
il  peut  n'être  pas  moins  important ,  comme  lorsqu'il  a  |>our 
objet  un  navire ,  des  diamans  ,  des  tableaux  et  d'autres 
meubles  précieux ,  qui ,  dans  les  successions  et  dans  certains 
cas  prévus  par  la  loi ,  sont  assimiles  aux  immeubles.  Cepen- 
dant on  ne  propose  pas  d'étendre  la  rescision  jusqu'à  ces 
ventes.  Le  principe  de  la  rescision  ne  tient  donc  pas,  comme 
on  le  prétend ,  à  l'essence  du  contrat. 

IVlais  il  faut  aller  plus  loin ,  et  comparer  les  inconvéniens 
de  l'action  en  rescision  avec  les  avantages  qu'on  peut  en 
attendre. 
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Les  inconvéniens  sont  nombreux  :  ils  portent  sur  la  masse 
des  acquéreurs.  Aucun  ne  se  croira  irrévocablement  proprié- 
taire tant  que  durera  l'action  en  rescision  ;  aucun  n'osera 
jusque  là  se  permettre  des  améliorations  ;  aucun  ne  pourra 
emprunter  sur  son  immeuble,  parce  qu'il  ne  pourra  offrir 
d'hypothèque  solide. 

Mais ,  dans  les  circonstances ,  comment  reconnaître  s'il  y  a 
lésion?  La  valeur  des  biens  est  plus  que  jamais  incertaine,  à 
raison  de  la  différence  que  l'opinion  met  entre  eux. 

Il  existe  d'abord  une  première  distinction  des  biens  en  pa- 
trimoniaux et  en  biens  nationaux. 

Ces  derniers  sont  de  première ,  de  deuxième ,  de  troisième 
classe. 

On  Ils  distingue  encore  par  leur  situation ,  suivant  qu'ils 
appartiennent  à  l'ancien  ou  au  nouveau  territoire  de  la  France. 

Il  est  possible^qu'un  château  et  un  parc  de  la  valeur  d'un 
million  soient  achetés  fort  cher  au  prix  de  26,000  francs, 
parce  qu'à  raison  de  leur  situation  on  ne  les  acquiert  ])as  pour 
habiter,  mais  pour  démolir  et  pour  abattre. 

L'opinion  individuelle  ajoute  encore  à  cette  diversité  d'é- 
valuation. Tel  croit  faire  un  marché  raisonnable  en  acqué- 
rant un  bien  national  sur  le  pied  de  vingt  fois  le  revenu  ;  tel 
autre  pense  qu'au  dixième  le  prix  en  serait  tro])  élevé. 

L'évaluation  exacte  des  biens  est  donc  presque  impossible. 

Tant  d'inconvéniens  et  de  difticultés  ne  seraient  pas  à  beau- 
coup près  balancés  par  les  avantages. 

Le  rétablissement  de  l'action  en  rescision  ne  profitera  ja- 
mais qu'à  un  très-petit  nombre  de  personnes  ;  il  en  est  peu 
qui  soient  assez  dépourvues  de  raison  pour  vendre  leur  bien 
au-dessous  de  la  moitié  de  sa  valeur. 

Quelques-uns  cependant  souscriront  par  besoin  des  mar^ 
elles  désavantageux. 

Mais  ils  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  ceux  qui ,  par 
un  motif  semblable,  vendent  leurs  meubles,  leurs  rentes, 
en  un  mot  des  choses  sujettes  à  varier  de  valeur. 
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Enfin  ,  une  dernière  considération  qui  mérite  l'attention 
la  plus  sérieuse ,  c*est  que  le  rétablissement  de  l'action  en 
rescision  peut  jeter  des  alarmes  dans  l'esprit  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux.  La  malveillance  parviendrait  peut-être 
à  leur  })ersuader  qu'un  jour  cette  action  sera  dirigée  contre 
eux. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'avant  de  parler  sur  le  fond  du 
projet,  qui  est  d'une  jurande  importance  pour  les  mœurs,  il 
discutera  les  considérations  ])oliiiquL's  qu  on  vient  de  mettre 
en  avant,  et  examinera  si  en  effet  les  circonstances  forment 
obstacle  au  rétablissement  de  l'action  en  rescision. 

Il  est  certain  que  toute  mesure  qui  inquiéterait  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  amènerait  des  désordres  dans 
l'Etat,  et  blesserait  la  foi  publique. 

Mais ,  à  s'en  tenir  même  aux  principes  du  droit  civil ,  le 
rétablissement  de  l'action  en  rescision  ])our  cause  de  lésion 
ne  peut  les  alarmer.  On  trouve  dans  le  projet  (|u'elle  ne  sera 
j)as  admise  contre  les  ventes  par  liciUition  :  or,  si  des  ventes 
j^arauties  par  l'autorité  d'un  tribunal  deviennent  irrévoca- 
bles, condiien  plus  les  aliénations  garanties  par  l'autorité  de 
la  loi  elle-même,  d'une  loi  qui  n'est  pas  moins  respectable 
que  le  Code  civil? 

Il  n*y  aurait  qu'une  contre-révolution  qui  pourrait  opérer 
l'expulsion  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  et  rap- 
peler les  anciens  propriétaires  :  jusque  là  ils  ont  pour  eux  la 
})rotecti9n  de  la  loi  et  toute  la  force  du  gouvernement. 

On  demande  pourquoi  la  lésion  ne  serait  d'aucun  jK)ids 
dans  les  ventes  de  meubles. 

Ne  voit-on  pas  que  la  loi  de  la  rescision  est  une  loi  de 
mœurs  qui  a  i)our  objet  le  territoire?  Peu  importe  comment 
un  individu  dispose  de  quehjues  diainans  ,  de  quelques  ta- 
bleaux ;  mais  la  manière  dont  il  dispose  de  s;i  propriété  ter- 
ritoriale n'est  pas  indifférente  à  la  société.  C'est  à  elle  qu'il 
appartient  de  donner  des  règles  et  des  bornes  au  droit  de 
disposer;  et  c'est  d'après  ce  principe  (jue  la  loi  assure  une 
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légitime  aux  enfans  sur  les  biens  des  pères ,  aux  pères  sur 
les  biens  des  enlaus  ;  c'est  parce  que  le  droit  de  propriété 
ne  donne  à  personne  la  disposition  indéfinie  de  ses  biens, 
parce  que  personne  ne  peut  en  user  contre  les  mœurs ,  que 
la  loi  pèse  d'un  côté  les  alïections,  de  l'autre  les  devoirs,  et 
que  par  de  sages  prohibitions  elle  empêche  l'homme  de  faire 
céder  ses  obligations  à  ses  penchans. 

Cependant,  sans  l'action  en  rescision,  tout  ce  système  est 
renversé. 

Qu'est  en  effet  une  vente  dont  cette  action  n'assure  pas  la 
réalité ,  où  le  vendeur  transmet  pour  la  somme  la  plus  mo- 
dique ime  propriété  de  la  plus  haute  valeur?  C'est  une  do- 
nation ,  mais  une  donation  qui  échappe  à  toutes  les  forma- 
lités ,  à  toutes  les  modifications  auxquelles  la  loi ,  dans  sa 
sagesse,  a  soumis  les  actes  de  pure  libércilité. 

Suppose-t-on  que  le  vendeur  n'ait  pas  eu  intention  de 
domier;  qu'il  ait  en  effet  voulu  recevoir  une  somme  de 
10,000  francs,  comme  le  prix  d'une  propriété  de  100,000  ; 
alors  qui  ne  se  récrierait  contre  l'injustice  d'un  pareil  con- 
trat? Qui  ne  verrait  avec  indignation  que  le  Code  civil  l'a 
sanctionné?  Le  Code  civil  qui  doit  être  le  résultat  le  plus 
exact  de  la  justice  civile!  S'il  repose  sur  cette  base,  il  sera 
éternel. 

On  objecte  que  dans  les  principes  de  la  justice  civile  les 
contrats  doivent  être  respectés. 

Il  n'y  a  pas  de  contrat  de  vente  lorsque  Ton  ne  reçoit  pas 
ré(}uivalent  de  ce  qu'on  donne  ,  quand  la  séduction  des  pas- 
sions ou  le  besoin  ont  déterminé  un  propriétaire  à  céder  sa 
chose  pour  rien.  Peut-il  être  dans  les  principes  de  la  justice 
civile  de  sanctionner  un  acte  par  lequel  un  individu  sacrifie 
dans  un  moment  de  foUe  l'héritage  de  ses  pères  et  le  patri- 
moiue  de  ses  enfans  à  l'emportement  de  sa  })assion? 

S'il  a  cédé  au  besoin ,  pourquoi  la  loi  ne  prendrait-elle 
pas  la  défense  du  pauvre  opprimé ,  contre  l'homme  riche , 
qui ,  pour  le  dépouiller ,  abuse  de  l'occasion  et  de  sa  fortune? 


DE    LA     VENll-.,  Dgi 

La  loi  de  la  rescision  l'obligera  à  payer  du  moins  le  bien 
la  moitié'  de  sa  va)eur. 

Cette  loi  pourra  quelquefois  être  éludée ,  mais  plus  souvent 
elle  retiendra  l'injustice  ;  et  précisément  parce  qu'elle  exis- 
tera ,  il  y  aura  moins  d'occasions  de  l'invoquer. 

Ce  sera  surtout  l'avantage  que  les  mœurs  tireront  de  la  loi  : 
on  craindra  l'action  en  rescision ,  et  l'on  n'osera  se  per- 
mettre une  lésion  énorme.  Si  cette  action  n'existe  pas,  la 
fraude  n'a  plus  de  frein,  <t  osera  tout  entreprendre. 

Mais  au  profit  de  qui  tournerait  donc  l'exclusion  de  l'action 
en  rescision  ,  dans  le  cas  d'une  lésion  énorme? 

Au  profit  de  quelques  agioteurs 

Et  ce  serait  pour  protéger  un  pareil  inlérêt  qu'on  foule- 
rait aux  pieds  les  mœurs  et  les  principes  de  la  justice  civile  1 

M.  Berlier  dit  que  son  opinion  ne  tend  pas  à  favoriser 
telle  ou  telle  classe  d'acquéreurs,  mais  à  protéger  tous  les 
acquéreurs  contre  les  attat^uis  dirigées  contre  eux  au  mé- 
pris d'un  contrat;  (ju'à  la  vérité  cette  protection  s'étendra 
peut-être  sur  (|uel(jues  individus  (jui  en  seront  peu  dignes, 
mais  (ju'il  fiut  garantir  la  masse  des  acquéreurs  qui  est  de 
bonne  foi ,  etijui  restera,  sans  exception  d'invidus ,  exposée 
à  de  mauvaises  dillicuUés  si  le  système  de  la  rescision  passe. 

On  s'est  peu  appliqué,  continue  M.  Bcrlicr,  à  répondre 
au  danger  qu'il  y  a  de  rompre  un  contrat  par  le  seul  résultat 
d'une  expertise  :  on  ne  doit  pas  ici  diviser  la  fin  et  le  moyen  ; 
car  s'il  n'était  question  de  relever  le  vemieur  que  dans  le  cas 
où  il  serait  établi  par  des  actes  autbenti(|ues ,  des  baux  par 
exemple,  que  le  fonds  vendu  donne  un  revenu  quatre  ou  cinq 
fois  supérieur  à  ce  qu'il  devrait  être  comparalivemeut  au  prix 
de  la  vente,  on  pourrait  tomber  d'accord,  en  investissant 
les  juges,  du  droit  de  prononcer  sur  ces  cas  infiniment  rares. 

Cette  proposition ,  assez  concordante  avec  celle  que  fit  le 
Consul  Cainbaccrè.s  dans  l'une  des  précédentes  séances ,  ne 
porterait  qu'une i)ien  légère  atteinte  aux  principes  posés  eu 
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faveur  des  contrats,  et  ne  saurait  répandre  Talarme  parmi 
les  acquéreurs  de  bonne  foi. 

Mais  les  partisans  de  la  rescision  lui  donnent,  à  peu  de 
chose  près ,  pour  acconipagnemens  et  pour  soutiens  ceux 
qu'elle  avait  avant  la  loi  de  l'an  III ,  qui  l'a  abolie. 

Sous  ce  rapport,  l'opinant  persiste  à  considérer  cette  ac- 
tion comme  plus  propre  à  servir  la  mauvaise  foi  des  ven- 
deurs qu'à  réprimer  celle  des  acquéreurs. 

M.  Real  dit  qu'il  ne  prétend  point  revenir  sur  les  consi- 
dérations politiques  qui  ont  été  victorieusement  réfutées; 
mais  qu'il  doit  observer  que  le  rétablissement  de  la  rescision 
produira  un  etfet  défavorable  aux  domaines  nationaux. 

Il  faudra  en  effet  évcduer  les  biens  suivant  le  prix  qu'ils 
ont  dans  le  commerce  ;  et  dès  lors  on  sera  forcé  de  suivre , 
par  rapport  aux  biens  nationaux ,  les  calculs  de  l'agiotage,  de 
les  distinguer  dans  les  tribunaux  des  biens  dits  patrimo- 
niaux ,  et  de  faire  constater  par  des  jugemens  qu'ils  sont 
d'une  valeur  beaucoup  inférieure  à  ces  derniers. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que,  si  la  disproportion  entre 
le  prix  des  biens  nationaux  et  celui  des  biens  patrimoniaux 
était  aussi  grande  qu'on  le  suppose ,  ce  serait  une  raison  de 
plus  pour  rétablir  la  rescision  ;  car  il  serait  utile  de  les  fixer 
dans  la  main  des  propriétaires  ,  afin  qu'y  en  ayant  moins 
dans  le  conunerce ,  ils  reprissent  leur  juste  valeur. 

Mais  on  exagère  cette  disproportion;  et  celle  qui  existe, 
ne  pouvant  être  que  momentanée,  ne  saurait  devenir  un 
motif  de  sacrifier  un  principe  de  justice  éternelle  et  qui  doit 
durer  dans  tous  les  temps. 

Vient  ensuite  le  mode  d'exécution.  Il  ne  produit  que  des 
questions  secondaires  ,  et  à  cet  égard  on  n'est  point  lié  :  on 
pourra  voir  pour  quelle  quotité  l'action  devra  être  accordée , 
dans  quels  termes  il  conviendra  de  la  renfermer;  et  déjà, 
sous  ce  dernier  rapport,  on  a  fait  un  changement  considé- 
rable, en  proposant  de  la  limiter  à  deux  aâs. 
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Quant  au  principe ,  il  ne  peut  pas  être  mis  sérieusement 
vvi  question . 

M.  Tbonchet  dit  que  la  discussion  serait  vicieuse  si  on 
cherchait  à  affaibUr  par  le  mode  d'exécution  un  principe 
qu'on  ne  peut  attaquer  directement. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  que  l'application  au 
contrat  de  vente;  des  principes  généraux  sur  les  conventions. 

Ces  principes  sont  que  la  loi  doit  protéger  les  contrats , 
mais  seulement  quand  ils  ne  sont  pas  infectés  de  vices  qui 
en  attaquent  la  substance  ;  car,  dans  ce  dernier  cas ,  n'y 
ayant  point  de  consentement,  il  n'y  a  point  réellement  de 
contrat. 

Ce  vice  se  rencontre  dans  toute  vente  où  il  y  a  lésion  énorme. 

Il  est  évident  en  effet  que  celui  qui  se  dessaisit  de  sa  pro- 
priété a  voulu  la  donner  ou  la  vendre. 

S'il  a  voulu  la  donner,  il  importe  de  le  réduire  à  employer 
la  forme  des  donations. 

S'il  a  voulu  la  vendre,  il  a  ététrom|HÎ  ou  force  par  le  besoin. 

Dans  le  premier  cas  il  y  a  erreur,  dans  le  second  une  sorte 
de  violence. 

Il  est  impossible  de  défendre  celui  qui  a  profité  de  son 
malheur  ou  de  sa  folie. 

Mais  on  revient  par  un  détour,  et  en  paraissant  respecter 
le  ]H'incipe,  on  l'élude  cependant  en  proposant  de  ri'lran- 
cher  l'expertise ,  c'est-à-dire  le  moyen  principal  de  vérifier 
la  lésion. 

Après  tout,  qu'est-ceque  l'expertise ])eut  avoir  d'effrayant? 

D'abord  on  ne  s'en  servira  que  lorsqu'elle  sera  indispen- 
sable, et  en  la  modifiant  par  toutes  les  précautions  capables 
d'en  prévenir  l'abus  ;  et  alors  elle  n'est  pas  plus  dangereuse 
dans  le  cas  de  lésion  que  dans  une  foule  d'autres  où  l'on 
convient  qu'elle  doit  être  admise. 

Le  j)rincipal  inconvénient  de  l'expertise  était  que  chaque 
partie  nommant  son  expert,  chaque  expert  se  croyait  j)lutôt 
le  défenseur  de  la  personne  qui  l'avait  nommé  que  l'arbitre 
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de  l'affaire.  Il  y  avait  donc  toujours  partage  d'opinions,  et 
alors  le  tribunal  nommait  d'office  un  sur-expert  qui  en  effet 
finissait  par  être  le  seul  juge  de  l'tvaluation. 

Le  projet  remédie  à  cet  inconvénient ,  en  exigeant  que  les 
trois  experts  soient  nommes  par  les  parties,  et  en  ordon- 
nant que,  si  elles  ne  s'accordent  point  sur  cette  nomination, 
elle  sera  faite  par  le  juge. 

Le  projet  veut  que  les  experts  motivent  leur  opinion,  mais 
seulement  en  commun  et  sans  que  l'avis  de  chacun  soit  énoncé. 
Il  y  a  donc  toujours  une  majorité,  mais  les  parties  demeu- 
rent sans  influence,  puisque  les  experts  ne  présentent  qu'un 
avis  commun  ;  personne  ne  peut  savoir  avec  certitude  com- 
ment chaque  expert  a  opiné. 

Enfin  le  rapport  des  experts  ne  lie  point  le  juge.  Il  peut 
nommer  d'office  de  nouveaux  experts  ,  et  même  chercher  la 
vérité  par  tout  autre  moyen. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  nécessaire  de  se  fixer  d'a- 
bord sur  le  principe.  Il  y  a  une  foule  de  moyens  de  décou- 
vrir la  véritable  valeur  d'un  bien  ,  même  indépendamment 
des  expertises.  On  peut  recourir  aux  ventes,  aux  partages, 
aux  baux  et  à  beaucoup  d'autres  circonstances. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'action  en  rescision 
sera  accordée  aux  majeurs  pour  cause  de  lésion  énorme. 


(Proces-vcrba!  de  la  séatire  du  ;  pluviôse  an  XIT. —  28  janvier  1804.) 

D'après  le  principe  adopté  dans  la  séance  du  21  nivôse , 
sur  la  rescision  entre  majeurs  pour  cause  de  lésion  énorme, 
la  section  II  du  chapitre  VI  du  titre  XIII,  de  la  Rescision  de 
la  vente  pour  cause  de  lésion ,  est  soumise  à  la  discussion. 
1674  L'article  94  •>  ^{^^  ^st  le  premier  de  cette  section ,  est 
discuté. 

M.  J0LLIVET  dit  que,  si  l'action  en  rescision  est  accordée  à 
l'acheteur,  il  sera  indispensable  d'élever  pour  lui  le  taux  de 
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la  l(;sion ,  nt  qu'alors  il  [)araît  juste  de  Tëlever  égaleuient 
pour  le  vendeur. 

M.  Cretet  dit  que  l'objet  de  cette  proposition  est  d'adoucir 
dans  ra])])lication  le  rétablissement  de  l'action  en  rescision  ; 
mais  que,  sous  ce  rapport,  la  quotité'  de  la  lésion  paraît  in- 
différente :  c'est  principalement  sur  la  durée  de  l'action  qu'il 
importe  de  s'arrêter.  Sur  le  taux  de  la  lésion  ,  on  ])ourrait 
sans  inconvénient  suivre  l'ancienne  maxime,  qui  voulait 
qu'elle  fût  d'outre-moitié.  Or  la  proposition  de  la  porter  à 
sept  douzièmes  s'éloigne  si  peu  de  la  règle  autrefois  en 
usage  ,  (ju'elle  n'appelle  aucune  objection. 

M.  Bluengiu  dit  (jue,  s'il  reproduit  les  argumens  par  les- 
quels il  a  condîaîtu  le  principe  de  la  rescision,  ce  n'est  point 
pour  atténuer  de  nouveau  ce  principe  ;  c'est  uniquement 
pour  prouver  qu'il  importe  d'élever  le  taux  de  la  lésion. 

En  effet ,  ])our  estimer  la  véritable  valeur  de  l'immeuble 
au  temps  de  la  vente,  il  faut  voir  dans  quelle  circonstance 
et  à  quelle  éjioque  les  parties  ont  contracté;  car  il  est  ;  os- 
sible  que  le  vendeur  eiit  fait  un  marché  utile,  quoique,  si 
l'on  s'en  rapportait  aux  apparences,  il  parût  avoir  soutlert 
une  lésion  énorme. 

L'opinant  propose  d'exiger  une  lésion  des  deux  tiers. 

iVl.  Cretet  dit  qu'il  existe  déjà  dans  la  législation  une 
rescision  qu'oa  peut  prendre  pour  modèle,  quant  à  la  quo- 
tité de  la  lésion  et  quant  à  la  durée  de  l'action  ;  c'est  celle 
qui  s'opère  par  l'effet  de  la  surenchère  des  créanciers  hvjio- 
thécaires. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  prin- 
cipe qui  a  fait  adopter  l'action  en  rescision.  On  l'a  jmisé  dans 
la  nature  du  contrai  de  vente  ,  lequel  est  comnmtatif.  Or  il 
n'y  a  plus  d'équivalent,  mais  il  y  a  lésion,  quand  on  voit 
d'un  coté  plus  de  la  moitié  de  la  valeur  du  contrat. 

On  a  cru  néanmoins  devoir  exiger  une  lésion  de  sept 
douzièmes ,  parce  que  c'était  établir  une  règle  trop  incer- 
taine (jue  de  se  borner  à  la  moitié  :  la  différence  la  plus 
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légère,  ne  fût-elle  que  d*un  franc,  aurait  emporté  la  ba- 
lance ;  mais  aller  plus  loin  ,  et  regarder  celui  qui  a  reçu 
moins  de  sept  douzièmes  du  prix  comme  ayant  obtenu  l'é- 
quivalent de  ce  qu'il  donne ,  ce  serait  détruire  le  principe 
même. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  qu'il  y  aura  rescision  pour 
lésion  des  sept  douzièmes  du  juste  prix. 

1G75        L'article  96  est  discuté. 

M.  JoLLivET  demande  l'ajournement  de  cet  article,  parce 
que  ,  dit-il ,  il  tient  au  mode  d'estimer  l'immeuble ,  lequel 
n'est  pas  encore  déterminé. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  l'article  ne  préjuge  rien 
sur  le  mode  d'estimation  ;  qu'il  suppose  seulement  que  l'im- 
meuble sera  estimé,  ce  qui  est  incontestable  ;  et  qu'il  veut 
que,  dans  ce  cas ,  on  s'arrête  à  la  valeur  qu'il  avait  au  temps 
de  la  vente.  Cette  règle  ne  peut  pas  souffrir  de  difficulté. 

Cependant  on  peut  calmer  toutes  les  craintes  en  adoptant 
une  autre  rédaction  ;  il  suffit  de  dire  :  La  valeur  de  l'im- 
meuble sera  estimée ,  etc. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

167G        L'article  96  est  discuté. 

M.  Cretet  examine  s'il  est  nécessaire  de  faire  durer  l'ac- 
tion pendant  deux  ans. 

L'une  des  plus  grandes  difficultés  contre  le  principe  même 
de  la  rescision ,  c'est  qu'il  laisse  pendant  un  temps  la  pro- 
priété incertaine  ;  ce  qui  gêne  le  propriétaire  dans  l'exercice 
de  son  droit,  et  })rive  la  société  de  tous  les  avantages  qu'elle 
retire  des  améliorations. 

C'est  sans  doute  déjà  beaucoup  faire  que  de  réduire  à 
deux  ans  cet  état  fâcheux,  qui ,  dans  l'ancienne  législation, 
durait  pendant  le  long  espace  de  dix  années. 

Mais  y  a  t-il  quelque  motif  de  prolonger  l'action,  même 
pendant  deux  ans  ? 
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La  lésion  vient ,  ou  de  Terreur  de  celui  qui  vend ,  ou  de 
ses  besoins. 

Il  ne  lui  faut  point  deux  ans  pour  se  détromper,  s'il  n*y  a 
qu'erreur. 

S'il  a  voulu  se  procurer  un  secours  que  les  circonstances 
lui  rendaient  nécessaire  ou  utile,  il  cesse  d'être  favorable;  on 
ne  lui  doit  aucune  garantie  pour  les  fausses  spéculations 
auxquelles  il  a  pu  se  livrer.  Il  y  a  plus  ;  la  loi  ne  pourrait  le 
secourir  sans  fournir  à  l'agiotage  un  moyen  nouveau.  En 
effet ,  on  vendrait  à  vil  prix  ,  pour  se  procurer  des  fonds 
dont  on  tirerait  des  bénéfices  considérables,  et  on  les  ren- 
drait après  deux  ans  à  l'acheteur,  en  reprenant  sa  chose. 

Lorsqu'on  n'accorde  que  deux  mois  à  des  créanciers  ]H>ui 
reconnaître  si  la  vente  de  leur  gage  leur  est  préjudiciable  et 
pour  surenchérir,  pourquoi  accorderait-on  deux  ans  à  un 
vendeur?  Six  mois  devraient  lui  suffire  ;  mais  afin  de  n'être 
pas  trop  rigoureux ,  on  peut  lui  donner  un  an. 

M.  Maleville  dit  que  le  délai  n'est  pas  seulement  établi 
pour  que  le  vendeur  puisse  reconnaître  la  lésion  qu'il  a 
soufferte ,  mais  aussi  pour  qu'il  trouve  des  res.sources  avec 
lesquelles  il  puisse  la  réparer.  Ce  n'est  pas  paixe  qu'il  a  été 
trompé  que  la  loi  le  restitue  en  pareil  cas,  mais  jiarce  que  le 
besoin  l'a  forcé  de  donner  sa  propriété  à  vil  prix. 

C'est  à  tort  qu'on  a  dit  que ,  pendant  la  durée  de  Taction , 
les  terres  demeurent  sans  culture  :  l'acheleur  ne  doit  pas 
craindre  de  se  livrer  aux  améliorations ,  puisipi'il  en  serait 
remboursé  en  cas  de  rescision. 

M.  JoLLivET  dit  que  l'acheteur  sera  toujours  très--ciixon— 
spect ,  parce  qu'il  craindra  que  les  améliorations  qu'il  aura 
faites  ne  soient  pas  estimées  à  leur  juste  valeur  :  la  durée  de 
l'action  en  rescision  lui  porte  donc  préjudice. 

Le  vendeur,  au  contraire,  qui  connaît  sa  chose  ne  peut 
pas  se  trom})er  long- temps  sur  le  prix. 

Il  pouvait  d'ailleurs,  en  vendant  à  réméré,  se  donner  tout 
le  temps  nécessaire  pour  reprendre  son  bien. 

XIV.  5 
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La  proposition  de  M.  Crctet  paraît  donc  devoir  être  admise. 

M.  PoRTALis  combat  cette  proposition. 

Il  observe  d'abord  qu'autrefois  l'action  en  rescision  sub- 
sistait pendant  dix  ans  ,  et  que  c'est  en  abréger  prodigieuse- 
ment la  durée  que  de  la  réduire  à  deux. 

Il  ajoute  qu'elle  existera  au  profit  des  fenmies,  des  mi- 
neurs ,  enfin  de  tous«ceux  ((ue  la  loi  regarde  comme  privi- 
légiés, et  que,  par  cette  raison,  elle  n'a  pas  soumis  à  la 
prescription  ordinaire.  Il  est  difficile  de  la  réduire  ,  à  l'égard 
de  toutes  ces  personnes ,  à  une  durée  d'un  an. 

Un  absent,  par  exemple  ,  qui  a  agi  par  un  fondé  de  pou- 
voir ne  peut,  dans  un  délai  si  court,  se  procurer  les  ren- 
seignemens  dont  il  a  besoin  pour  reconnaître  s'il  a  été  lésé. 

On  objecte  que  la  loi  ne  donne  que  deux  mois  aux  créanciers 
pour  surenchérir  :  mais  on  ne  prend  i)as  garde  qu'ils  n'ont 
aucune  lésion  à  prouver  ;  qu'ils  exercent  leurs  droits  sans 
rencontrer  aucun  obstacle  ;  et  qu'enfin  ce  qu'ils  obtiennent 
au-delà  du  prix  vendu  est  en  bénéfice  pour  eux. 

Ce  qu'on  a  dit  sur  les  améliorations  se  tournerait  égale- 
ment en  objection  contre  toutes  les  causes  qui  peuvent  opérer 
l'expulsion  d'un  acquéreur.  Mais  tout  acquéreur ,  s'il  est 
prudent,  a  soin,  lorsqu'il  entre  en  jouissance,  de  faire  con- 
stater l'état  dans  lequel  il  prend  le  bien  ,  et  alors  il  ne  craint 
plus  de  se  permettre  des  améliorations.  Quelles  améliora- 
tions ,  d'ailleurs  ,  peut-on  faire  en  deux  ans  ?  Il  faut  au  moins 
ce  terme ,  et  plus  d'une  récolte  ,  pour  connaître  le  produit 
d'un  domaine. 

Le  Premier  Consul  vient  présider  la  séance. 

M.  Bérenger  répond  aux  objections  de  31.  Malevule.  Si 
le  vendeur,  dit-il,  étant  pressé  de  vendre,  n'a  pu  trouver 
un  acquéreur  qui  lui  donnât  un  prix  plus  haut  que  celui 
qu'il  a  reçu  ,  il  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  a  été  lésé.  Le 
bien  a  été  vendu  à  la  valeur  qu'il  pouvait  avoir  dans  les  cir- 
constances ;  car  le  cours  est  la  mesure  la  plus  exacte  de  l'é- 
valuation :   autrement  il  faudrait  également  soumettre  à  la 
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rescision  les  ventes  qui  sont  faites  par  autorité  publique  ; 
mais  on  les  en  exempte ,  parce  qu'il  est  évident  que  ,  lorsque 
le  domaine  a  été  livré  au  concours  des  acheteurs ,  il  a  été 
vendu  à  son  juste  prix.  En  général,  on  confond  trop  la  va- 
leur exacte  des  biens  avec  leur  valeur  relative  (jui  résulte  de 
la  situation  des  parties.  Celui  qui  retire  dune  vente  les  res- 
sources dont  il  a  besoin  dans  les  circonstances  où  il  se  trouve 
a  obtenu  tout  l'avantage  qu'il  voulait  s'assurer  en  vendant. 

Le  terme  de  deux  ans  ne  servirait  (ju'à  donner  des  facilités 
à  la  fraude  ;  on  en  profiterait  pour  faire  valoir  le  prix  qu'on 
aurait  retiré  de  la  vente  ;  et  après  s'être  assuré  les  bénéfices 
qu'on  espérait  de  cette  spéculation  ,  on  reviendrait  dépossé- 
der l'acquéreur  en  lui  rendant  ses  fonds  dont  on  n'aurait 
plus  besoin. 

M.  Cretet  dit  qu'il  n'est  point  touché  de  ce  que  M.  Por- 
tais a  dit  relativement  aux  j)ersonnes  privilégiées. 

Elles  méritent ,  sans  doute  ,  la  faveur  de  la  loi  ;  mais  la  loi 
a  épuisé  sa  protection  à  leur  égard  lorsqu'elle  a  entouré  les 
aliénations  qui  les  intéressent  des  formes  propres  à  les 
rendre  aussi  avantageuses  qu'il  soit  possible.  Elle  |>eut  donc, 
au-delà ,  les  confondre  avec  les  majeurs ,  et  ne  leur  pas  ac- 
corder un  délai  plus  long  pour  exercer  l'action  en  rescision. 

Les  précautions  qu'on  a  supposé  être  prises  par  les  acqué- 
reurs ,  lorsqu'ils  entrent  en  possession  ,  sont  très-rarement 
employées.  Sur  ce  fait  on  peut  attester  l'usagi  .  Il  y  a  peu  de 
pères  de  famille  qui  fassent  constater  l'état  dans  lequel  ils 
prennent  un  bien.  Ces  formaUtés  sont  trop  embarrassantes  et 
trop  dispendieuses  quand  on  veut  les  rendre  régulières;  car 
un  simple  procès-verbal  fait  hors  de  la  présence  de  la  pailie 
adverse  ne  forme  pas  contre  elle  une  preuve  complète;  il 
donne  seulement  le  droit  de  contester  ses  assertions  :  ainsi , 
un  acquéreur  prudent  ne  se  contentera  pas  de  ces  formalités 
illusoires;  il  trouvera  plus  sage  de  ne  point  faire  d'ameUo- 
ra  lions. 

M.  JoLLivET  croit  qu'un  délai  d'un  an  doit  suffire  à  l'ac- 
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quëreuv  ;  car  il  a  encore ,  pour  trouver  des  ressources ,  tout 
le  temps  que  dure  la  contestation  ,  puisque,  pour  la  com- 
mencer ,  il  n'est  point  obligé  de  faire  d'offres  réelles. 

M.Tronchet  dit  que,  loin  de  trouver  le  délai  trop  long,  il 
le  trouve  au  contraire  trop  court,  et  qu'il  ne  l'admet  que 
pour  concilier  les  opinions  diverses. 

On  sera  convaincu  que  ce  terme  est  évidemment  trop 
court  si  l'on  jette  les  yeux  surlcs  diverses  classes  des  vendeurs. 

Ce  sont  des  majeurs  ,  diia-t-on  :  oui ,  sans  doute  ;  mais  ce 
sera  un  jeune  homme  de  vingt-un  ans ,  qui  aura  sacrifié  son 
héritage  à  la  fougue  de  ses  passions  ,  et  qu'un  acquéreur  avide 
aura  dé])Ouillé. 

Ce  sera  un  homme  dans  le  malheur ,  et  que  la  nécessité 
aura  forcé  de  vendre.  Il  est  étonnant  qu'on  dise  qu'en  alié- 
nant son  bien  il  se  place  dans  une  position  meilleure.  Quoi  I 
parce  qu'à  défaut  des  ressources  qu'il  espérait  il  aura  sacrifié 
sa  propriété  pour  sauver  son  honneur  et  se  soustraire  à  la 
poursuite  de  ses  créanciers  ,  sa  situation  sera  améliorée  1 

Ce  sera  une  femme  qui ,  n'administrant  pas  par  elle-même, 
n'aura  pas  connu  la  valeur  du  bien  qu'on  lui  a  fait  vendre. 

Comment  toutes  ces  personnes  profiteront-elles  de  l'action 
en  rescision  si  la  durée  en  est  abrégée?  Ce  ne  sera  pas  dans 
un  délai  de  six  mois  qu'unjeune  homme  reviendra  de  ses  éga- 
reinens ,  qu'une  femme  reconnaîtra  le  tort  qu'elle  a  souffert , 
qu'un  mallieureux  réparera  le  désordre  de  ses  affaires. 

Mais ,  dit-on ,  puisqu'il  n'est  pas  forcé  à  faire  des  offres 
réelles ,  le  délai  pour  trouver  des  ressources  se  prolonge  à  son 
égard.  Vaine  défaite  I  L'acquéreur,  cjui  connaît  la  position 
malheureuse  du  vendeur  ,  se  hâte  d'acquiescer  à  sa  demande, 
bien  certain  de  l'exclure  plus  sûrement  en  le  réduisant  à 
l'impuissance  de  rencUe  le  prix. 

Autrefois  l'action  en  rescision  durait  dix  ans  ,  et  ce  terme 
n'étaitpas  trop  long.  Maintenant  il  va  être  infiniment  abrégé;, 
mais  si  l'on  veut  l'abréger  encore  davantage ,  le  bienfait  de 
la  rescision  devient  illusoire. 
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Le  Premier  Consul  i)iO[)Ose  de  fixei-  le  délai  à  quatre  ans, 
afin  qu'un  jeune  lioinme  de  vingt-un  ans  ait  le  secouis  de  la 
rescision  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  c'est-à— dire  pen- 
dant tout  le  temps  que  durait  autrefois  la  minorité. 

M.  Cretet  demande  que,  du  moins,  un  délai  aussi  long 
ne  soit  pas  accordé  à  tous  les  autres  vendeurs. 

Le  Consul  CambacébÈs  dit  qu'à  l'égard  du  jeune  lionmie 
de  vingt— un  ans,  la  nouvelle  jurisprudence  abrégera  le  délai 
d<;  douze  ans  ;  car  il  ne  sera  plus  restitué  après  l'expiration 
de  sa  vingt-troisième  année  ,  tandis  qu'autrefois  il  était  res- 
tituable justju'à  l'àgc  de  trente-cinq  ans. 

On  a  rétabli  l'action  en  lésion  connue  un  remède  contre 
l'usure  devenue  trop  commune  ;  il  ne  faut  donc  point  rendre 
ce  remède  inutile  en  ne  laissant  i>as  le  temps  d'en  faire 
usage.  Déjà  on  a  fait,  à  l'égard  des  mineurs  et  des  interdits , 
des  innovations  qui  peuvent  ne  leur  être  pas  avantiigcuses  ; 
du  moins  faut— il  ne  pas  aller  ])lus  loin.  Ce  ne  serait  pas  trop 
les  favoriser  que  de  leur  accorder  l'action  en  rescision  pen- 
dant quatre  ans. 

A  Tégard  de  tous  les  autres  ,  peu  inq)orte  que  le  délai  soit 
d'une  ou  de  deux  années. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'en  rétablissant  l'action  en  rescision  on  s'est  surtout  pro- 
posé de  prévenir  la  lésion.  Plus  on  iuulti]>liera  les  chances 
défavorables  contre  celui  qui  oserait  se  la  permettre  ,  plus  on 
atteindra  sûrement  ce  but.  On  le  manquera,  au  contraire, 
si  l'on  organise  le  jn'incipe  de  la  lésion  de  manière  que  dans 
l'application  il  devienne  illusoire. 

Le  Consul  désirerait  que  le  délai  put  être  de  quatie  ans; 
dix  ans  même  ne  lui  paraîtraient  pas  trop  longs  :  mais,  puis 
que  la  majorité  a  été  fixée  à  vingt-un  ans,  et  que  la  loi  ne 
doit  pas  se  contredire,  que  le  délai  soit  du  moins  de  deux  ans. 

M.  Jollivet  dit  que  le  cas  de  lésion  n'étant  pas  patent,  il 
est  à  craindre  que  les  vendeurs  ,  par  la  menace  d'un  procès , 
»e  tourmentent  les  acquéreurs  ,  et  ne   parviennent  à  leur 
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arracher  des  supplemens  de  prix  ,  sans  qu'il  y  ait  réellement 
lésion . 

Le  Premier  Conscl  demande  si  l'on  a  vu  beaucoup  d'ac- 
tions en  rescision  formées  sans  qu'il  y  eut  lésion  réelle. 

M.  Porta  LIS  dit  que ,  dans  le  ressort  du  parlement  d'Aix  . 
on  formait  rarement  de  telles  actions  sans  qu'il  y  eût  un 
juste  motif. 

31.  Malevilli:  dit  (jue  peu  de  vendeurs  ont  demandé  la 
rescision  sans  avoir  été  réellement  lésés.  Quand  ils  ont  éclioué^ 
c'est  parce  que  la  moindre  erreur  dans  Tévaluation  ne  por- 
tait plus  la  lésion  à  la  proportion  exacte  de  plus  de  la  moitié 
du  juste  prix ,  ou  parce  qu'en  effet  la  lésion  n'avait  pas  été 
précisément  portée  à  ce  taux  ;  mais  en  rejetant  leur  demande 
les  tribunaux  étaient  bien  convaincus  qu'ils  avaient  réelle- 
ment souffert  une  lésion  très  -  considérable  :  et  souvent  la 
seule  action  produisait,  ce  bien  que ,  sans  attendre  le  juge- 
ment ,  l'acquéreur  rerniait  ju.stice  nu  vendeur  par  un  supplé- 
ment de  prix . 

M.  Berlier  dit  (jue,  pour  répondre  à  la  demande  du 
Premier  Consul ,  il  importe  de  savoir  ce  qu'on  entend  par  ces 
mots  lésion  réelle. 

Si  l'on  veut  dire  une  lésion  quelconque ,  conmie  de  cinq  ,. 
dix  ou  quinze  pour  cent,  le  résultat  des  expertistes  a  pu  sou- 
vent otfrir  une  lésion  de  cette  espèce  ;  lésion  au  surplus  in- 
signifiante, puisqu'^elle  n'opérerait  pas  la  rescision  du  contrat. 

Mais  si  l'on  veut  parler  d'une  lésion  propre  à  rescinder  le 
contrat ,  ro]>inant  nie  formellement  que  ,  sur  aucun  point  du 
territoire,  il  y  eût  souvent  lieu  de  l'appliquer.  Sur  trente 
actions  dirigées  vers  ce  but,  il  en  échouait  vingt-neuf:  cette 
considération  est  l'une  de  celles  qui ,  dans  les  précédentes 
séances,  avaient  engagé  l'opinant  à  s'élever  contre  le  réta- 
blissement du  système  dont  il  s'agit  :  la  décision  contraire  a 
passé ,  et  il  la  respecte  ;  mais  cela  ne  change  pas  la  nature 
des  faits. 

M.Defernon  dit  que.  pour  éluder  la  loi  de  la  rescision,  il 
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suflira  crexprimcr  daiis  l'acte  un  prix  plus  élevé  fjuc  celui  qui 
aura  été  réellenieiit  reçu. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  attaquerait  l'acte  connue 
frauduleux. 

M.  Defeumon  répond  que  la  fraude  serait  difficile  à 
prouver. 

Il  ajoute  que  d'ailleurs  un  acquéreur  de  bonne  foi  peut  être 
surpris.  Il  aura  pris  chez  un  notaire  chargé  de  vendre  un 
bien  des  renseigneniens  sur  le  produit;  on  lui  en  aura  donne 
d'inexacts  ;  il  croira  avoir  payé  le  bien  son  juste  prix  ;  et  neul 
ans  après  ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  aura  dénaturé  ce  bien,  qu'il 
l'aura  changé  de  forme  et  peut-être  démembré,  on  viendra 
lui  dire  qu'il  valait  deux  fois  ce  qu'il  l'a  payé  ,  et  le  menacer 
d'un  procès. 

Liî  Premier  Consul  ditcjue,  si  le  domaine  vautreellemeiit 
le  double  de  ce  <pi'il  a  été  acheté,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
que  l'acquéreur  en  complète  le  prix  ;  car  il  n'est  pas  juste  que, 
pour  enrichir  sa  famille,  il  en  appauvrisse  une  autre.  Si  on 
voulait  le  lui  faire  rendre,  on  serait  injuste  ;  il  s'y  est  établi  : 
mais  qu'il  paie  la  diilerence. 

M.  Tronchk.t  s'étonne  que,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
régler  l'application  du  principe  ,  on  revienne  sur  le  priiuipe 
même. 

On  a  fait  une  hypothèse  fort  extraordinaire  lorsqu'on  a 
[jrésrnté  un  honunc  <|ui  achète  d'après  queh]ues  renseigne- 
mens  pris  chez  un  notaire.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  traitent  or- 
dinairement les  acc|uéreurs  ;  ils  examinent  avec  beaucoup 
plus  de  soin ,  et  presque  toujours  ils  se  trans|>ortent  ou  ils 
envoient  sur  les  lieux. 

Mais  quaiul  il  y  aurait  eu  incertitude  et  ernur ,  à  qui  nui- 
senl-elles?  A  l'acquéreur:  qu'il  descende  dans  sa  conscience. 
Plus  la  loi  sera  sévère  ,  j>lus  elle  sera  morale. 

Le  Premier  Consul  demande  qui  est  le  plus  favorable  du 
vendeur  ou  de  l'acheteur  :  c'est  sans  doute  le  vendeur,  il  a 
été  violenté  par  le  besoin  ;  il  a  dépouille  sa  famille  :  l'ache- 
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teur  au  contraire  était  parfaitement  libre;  rien  ne  le  forçait 
(l'acquérir;  il  a  tous  les  profits  du  contrat. 

D'ailleurs ,  il  ne  faut  pas  toujours  voir  ici  des  domaines 
considérables  ,  des  vendeurs  opulens  ;  il  faut  aussi  descendre 
dans  les  petites  familles,  dans  les  petites  fortunes  qui  ne  se 
composent  que  d'une  seule  propriété.  Celui  qui  la  sacrifie 
désbérite  sa  postérité  tout  entière  ;  il  la  fait  descendre  de 
l'aisance  quelconque  dont  elle  était  appelée  à  jouir ,  pour  la 
réduire  à  la  misère  :  voilà  ce  qui  n'arrive  point  à  l'acheteur; 
il  ne  dépouille  point  sa  famille ,  il  consolide  au  contraire  le 
patrimoine  qu'il  lui  laisse. 

L'article  est  adopté, 

J67;        L'article  yj  es!  discute. 

M,  JoLLivET  dit  que  cet  aiticle  est  inutile,  puis(}ue  l'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion  ne  peut  être  admise  que  par  un 
jugement. 

M.  Troncheï  répond  que  l'article  est  destiné  à  avertir  le 
juge  qu'il  ne  doit  admettre  à  la  preuve  de  la  lésion  que  lors- 
qu'il y  a  déjà  quelque  présomption  que  le  vendeur  a  été  lésé. 
Cette  disposition  est  nécessaire  ,  parce  que ,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  il  suftisait  de  se  pourvoir  au  greffe. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  qu'on  pourrait  ramener  les 
dispositions  de  la  section  en  discussion  à  un  ordre  plus  na- 
turel. 

On  pourrait  déclarer  d'abord  que  les  juges  devront  exa- 
miner par  eux-mêmes  les  circonstances  de  la  cause  ;  et  si  la 
lésion  leur  paraît  évidente ,  prononcer  la  rescision ,  sans  em- 
ployer le  ministère  d'experts.  Il  y  a  en  effet  des  cas  où  l'ins- 
pection des  litres  suffit  pour  vérifier  la  lésion  ,  comme  dans 
le  cas  où  un  bien  est  vendu  six  mois  après  avoir  été  estimé  à 
l'occasion  d'un  partage. 

On  ajouterait  que ,  si  la  lésion  ne  peut  pas  être  vérifiée  di- 
rectement par  les  juges,  ils  ordonneront  que  l'immeuble  sera 
estimé  par  des  experts. 
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On  placerait  ensuite  les  articles  qui  organiseraient  l'ex- 
pertise. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  loi  doit  donner  aux  juges 
une  règle  pour  les  trois  cas  suivans  : 

Celui  où  ils  sont  convaincus  qu'il  y  a  lésion  ; 

Celui  où  ils  voient  clairement  qu'il  n'en  existe  pas  ; 

Celui  où  ils  croient  que  le  fait  articule  doit  être  vérifié  par 
des  ex])erts. 

Cette  proposition  est  admise  et  renvoyée  à  la  section. 

Les  articles  98 ,  99 ,  1 00  et  101  sont  adoptés.  ^^ei'Vp*''* 

m  art. 

L'article  102  est  discuté.  it">«i 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  peut-être  trop  rigoureux 
d'imposer  à  l'acquéreur  l'obligation  de  parfaire  le  juste  prix. 

Celui  qui  a  acheté  à  cinquante  pour  cent  de  la  valeur  n'est 
point  exposé  à  l'action  en  rescision  ;  il  y  est  soumis  s'il  a 
acheté  à  quarante.  Il  semble  (jue  c'est  mettre  trop  de  diffé- 
rence dans  la  condition  de  l'un  et  de  l'autre ,  que  d'obliger 
ce  dernier  à  payer  la  valeur  exacte  de  la  chose.  Il  parait 
mieux  de  ne  lui  en  faire  payer  que  quatre-vingt  ou  quatre- 
vingt-dix  pour  cent. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  disposition  est  prise  dans 
les  lois  romaines.  Elle  est  fondée  sur  ce  que,  (|uand  la  loi 
intervient  pour  tenir  la  balance  entre  les  parties  ,  elle  ne  peut 
plus  permettre  que  l'une  ait  de  l'avantage  sur  l'autre. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  réponse  à  ce  raisonnement 
est  que ,  si  le  vendeur  avait  voulu  tenir  rigoureusement  au 
juste  prix,  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté.  Il  est  donc  rai- 
sonnable de  réduire  le  juste  prix  de  dix  pour  cent.  Rarement 
on  achète  une  chose  à  sa  valeur  exacte.  L'acquéreur,  après 
tout,  est  venu  au  secours  du  vendeur  ;  et  celui-ci  aurait  cer- 
tainement consenti  à  recevoir  quatre-vingt-<lix  pour  cent  de 
la  valeur  de  son  bien. 

M.  Bérenger  dit  que  la  section  ne  peut  exciper  de  la  ri-' 
gueur  du  principe  ;  elle  veut  (|ue  la  lésion  soit  mesurée  suv 


-4  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    CtC. 

le  juste  prix ,  et  cependant  elle  n'accorde  la  rescision  que 
lors(}u'il  va  une  diftérence  de  sept  douzièmes.  Pourquoi  cette 
modification?  C'est  parce  qu'il  est  difficile  de  déterminer  le 
juste  prix  ;  or ,  cette  incertitude  doit  également  engager  à  ne 
pas  exiger  de  l'acquéreur  la  différence  exacte. 

Le  Premier  Consul  propose  d'ajouter  à  l'article  :  Le  juste- 
prix  sYvnltic  (f  après  la  valeur  exacte  de  la  chose  ,  diniinuce  de 
dix  pour  cent. 

M.  Tronchet  dit  que  cette  déduction  est  toujours  faite 
dans  l'estimation  des  i  xperts. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  admet  tout  ce  qui  peut  affaiblii 
l'action  en  rescision.  11  applaudit  en  conséquence  à  l'idée  de 
diminuer  de  dix  pour  cent  l'exacte  valeur  de  la  chose,  mais 
il  pense  que  le  but  serait  encore  mieux  rempli  si  l'on  n'obli- 
geait Tacquéreur  qu'à  fournir  la  moitié  de  ce  qui  manque  au 
juste  prix. 

I>I.  Bérenger  dit  qu'il  importe  de  considérer  qu'il  y  a  ici 
deux  personnes  à  indemniser ,  celui  qui  a  vendu  à  bas  ]>rix 
et  celui  dont  la  rescision  change  toutes  les  convenances  ,  les 
combinaisons  et  la  situation  quant  à  ses  affaires. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  c'est  toujours  offrir  une 
chance  et  une  prime  au  dol. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  déduction  d'un  dixième  ne 
peut  tenter  la  mauvaise  foi ,  puisqu'il  lui  est  facile  de  s'as- 
suri*r  impunément  des  avantages  beaucoup  plus  considé- 
rables en  achetant  le  bien  à  cinquante  pour  cent. 

On  ne  voit  donc  plus  d'autre  motif,  pour  refuser  celte  dé- 
duction ,  que  le  principe  très-moral  que  celui  qui  achète  à 
vil  prix  ne  mérite  ni  ménagement  ni  considération. 

IMais  il  serait  injuste  d'appliquer  rigoureusement  ce  prin- 
cipe à  tous  les  acquéreurs  indistinctement;  une  telle  sévérité 
ne  «onviendrait  que  contre  ceux  qui ,  en  achetant  la  chose 
au-dessous  de  sa  valeur  ,  ont  eu  l'intention  de  frauder  le 
vendeur  :  or  il  y  a,  sous  ce  rapport,  des  distinctions  à  faire 
entre  les  acheteurs.  Il  en  est  qui  n'ont  pas  agi  dans  des  vues 
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aussi  coupables ,  et  desquels  le  vendeur  a  lire  des  secours 
utiles ,  qu'il  n'a  pas  cru  payer  trop  cher  en  faisant  des  sacri- 
fices sur  le  prix.  Si  tous  ces  acquéreurs  étaient  également 
odieux ,  il  faudrait  casser  le  contrat  ;  mais  comme  il  y  a  des 
nuances  qu'il  est  cependant  difficile  de  fixer,  on  laisse  la  chose 
à  l'acheteur,  et  on  ne  l'oblige  qu'à  en  parfaire  le  prix. 
La  proposition  du  Premier  ro/y.w// est  arloptée. 

L'article  io3  est  adopté.  ""^» 

L'article  io4  est  discuté.  '•^''^ 

M.  Ségur  dit  que  ,  quoique  l'acheteur  soit  moins  exposé  à 
être  trompé,  la  justice  sendjle  cependant  exiger  que,  lorsqu'il 
l'a  été,  la  loi  vienne  à  son  secours. 

M.  JoLLivET  pense  que  cette  protection  serait  d'autant  plus 
juste  que  ,  dans  ces  derniers  temps ,  on  a  imaginé  une  fraude 
infâme  pour  surprendre  les  acquéreurs  :  on  leur  présente 
des  baux  simuh's  cjui  donnent  au  domaine  un  produit  appa- 
rent beaucoup  supérieur  au  produit  réel. 

M.  Tronchet  dit  que  ces  manœuvres  ne  constituent  pa5 
une  sinqile  lésion  ,  mais  le  dol  et  la  sui'prisc,  qui  ne  sont  pas 
l'objet  du  titre  en  discussion. 

A  l'égard  de  l'action  en  lésion ,  les  lois  romaines  la  refu- 
saient à  l'acheteur ,  par  la  raison  que  personne  n'est  foixé 
il'acheter ,  au  lieu  que  les  circonstances  et  le  besoin  des  af- 
faires forcent  quel(|uefois  de  vendre. 

Les  auteurs  ont  adopté  le  système  «lu  droit  romain.  Ils  ont 
pensé  que  l'acheteur  qui  mettait  un  trop  haut  prix  à  la  chose, 
s*y  étant  déterminé  librement,  soit  par  des  raisons  solides  , 
ou  pour  augmenter  ses  jouissances,  avait  calculé  ses  sacri- 
fices et  y  avait  consenti  ;  que  dès  lors  il  ne  devait  être  relevé 
qile  dans  le  cas  où  il  aurait  été  trompé  par  des  déclarations 
mensongères  et  par  de  faux  renseignemens. 

Il  y  avait  diversité  dans  la  jurisprudence. 

M.  PoR TAi.is  dit  qu'il  avait  ])ensé  que  l'action  en  lésion  de« 


•j6  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    CtC. 

vait  être  accordée  aux  deux  parties  ;  mais  que  la  section  a  cru 
devoir  la  restreindre  au  vendeur. 

Lui  était-elle  particulière  dans  le  principe  ? 

On  ne  peut  pas  décider  cette  question  par  le  texte  de  la 
loi  C,  de  Rescind.  Vend.  ;  car  il  faut  se  rappeler  qu'à  Rome 
on  rendait  des  rescrits  sur  des  cas  particuliers  ,  et  qu'ainsi  le 
silence  de  la  loi  ne  préjugeait  rien  contre  les  cas  différens  de 
celui  sur  lequel  elle  s'est  expliquée.  Mais  on  voit  par  d'autres 
lois  quel  était  sur  la  question  l'esprit  de  la  législation  ro- 
maine :  elles  déclarent  que  toutes  les  dispositions  sur  la  vente 
sont  communes  au  vendeur  et  à  l'acheteur. 

La  jurisprudence  était  d'abord  divisée.     , 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  en  1676  ,  et  rap- 
porté au  Journal  du  Palais ,  a  paru  fixer  les  principes. 

On  a  considéré  que  ,  toutes  les  fois  que  le  dol  est  prouve 
par  la  chose  même  ,  la  loi  ne  peut  se  dispenser  de  réparer  la 
lésion ,  de  quelque  côté  qu'elle  se  rencontre. 

L'acquéreur  peut  sans  doute  avoir  des  raisons  pour  sur- 
acheter ,  savoir  qu'il  paie  la  chose  au-delà  de  son  prix,  y  con- 
sentir librement;  mais  on  est  forcé  de  reconnaître  aussi  qu'il 
peut  être  trompé ,  ou  même  se  tromper  :  or  ,  dans  cette  der- 
nière hypothèse  ,  il  est  lésé. 

Aussi  Podiier  veut-il  que  la  rescision  lui  soit  accordée  ;  et 
d'Agucsseau,  qui  écrivait  avant  que  la  jurisprudence  fût  fixée, 
est  de  la  même  opinion  : 

Depuis,  la  jurisprudence  est  devenue  uniforme,  et  les 
acheteurs  lésés  ont  obtenu  la  rescision. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'action  en 
rescision  soit  accordée  aux  acheteurs  lorsqu'ils  se  trouvent 
lésés;  mais  que,  pour  rendre  cette  disposition  juste  ,  il  faut 
la  restreindre  par  un  amendement. 

Il  arrive  ,  en  effet ,  assez  souvent  qu'un  propriétaire  qui 
désire  s'agrandir  sollicite  le  propriétaire  voisin  de  lui  céder 
une  partie  de  sa  chose.  Celui-ci  se  détermine  avec  peine  : 
l'acheteur  le  décide  en  lui  offrant  des  conditions  très-avan- 
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tageiises.  Il  ne  serait  pas  juste  que ,  dans  ces  circonstances  , 
il  piit  se  faire  restituer. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'en  accordant  l'action  en  resci- 
sion à  l'acheteur  lésé,  on  embarrassera  souvent  les  propriétés. 

Un  particulier  qui  a  le  projet  d'établir  une  manufacture 
achète  un  terrain  où  il  trouve  un  courant  d'eau  dont  il  a  be- 
soin pour  son  entreprise.  Les  circonstances  changent;  il  ne 
réalise  pas  ses  projets ,  ou  il  vient  à  mourir  :  lui-même  ou  ses 
héritiers  viennent  alléguer  qu'ils  ont  payé  ce  terrain  cinq 
fois  sa  valeur,  et  demandent  la  restitution.  Le  vendeur  ce- 
pendant s'est  défait  des  terres  voisines;  il  les  a  aliénées  à  un 
prix  inférieur  à  celui  qu'elles  auraient  eu  si  l'héritage  eût 
été  entier  ,  (  t  il  s'y  est  déterminé  par  l'indenmité  que  lui  of- 
frait la  jiremière  vente.  Il  est  évident  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  rescision  du  contrat  ne  le  replacerait  pas  dans  la 
position  où  il  se  trouvait. 

On  voit,  par  cet  exemple  ,  que,  si  l'on  accordait  la  rescision 
à  l'acheteur,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  ilistinguant  entre  h-s 
divers  cas  ;  ce  c|ui  rendrait  la  loi  très-confuse,  en  même  temps 
qu'inconqilète ,  car  il  serait  inq)ossible  de  prévoir  ni  de  saisir 
toutes  les  distinctions  qu'exigerait  l'étpiité. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  rescision  accordéi"  au  ven- 
deur; elle  ne  porte  jamais  préjudice  à  l'acheteur  :  son  intérêt 
et  sa  volonté  sont  d'avoir  la  chose  qu'il  a  achetée.  Si  la  res- 
cision la  lui  otait,  elle  serait  mauvaise  et  injuste;  mais  elle 
la  lui  laisse,  et  ne  l'oblige  qu'à  en  payer  le  véritable  prix. 

La  loi  qui  accorderait  la  rescision  à  l'acheteur  bh  sserait  les 
intérêts  du  fisc  en  ouvrant  la  porte  aux  fraudes.  Le  ]>rix  réel 
de  la  vente  ne  serait  plus  exprimé  dans  les  contrats;  le  ven- 
deiu'  exigerait  que  ce  qui  est  au-delà  de  l'exacte  valeur  de 
la  chose  fût  donne  ]>ar  forme  de  pot-de-vin. 

Enfin  un  dernier  inconvénient  serait  que,  si  le  prix  ex- 
primé dans  le  contrat  n'est  plus  certainement  le  veriuible 
prix  ,  on  ne  saurait  pas  quelle  valeur  donner  à  rhérit;ige  dans 
les  partages  de  famille. 
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La  proposition  d'accoidcr  à  l'acheteuv  l'action  en  rescision 

est  reJL'tée. 

Le  Conseil  adopte  l'article  104. 
16S4-16S5       Les  articles  io5et  106  sont  adoptés. 

(Procès-verbal  de  la  séance  da  lî  pluviôse  an  XII  — i  février  1.^04.' 

M.  Galli  présente  le  titre  XI  du  livre  III  du  projet  de 
Code  civil ,  <^/^  /a  Vente ,  rédige'  conformément  aux  amende- 
mens  adoptés  dans  les  séances  des  3o  frimaire,  g  et  9i  ni- 
vôse ,  et  7  pluviôse. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

t 

DELA    VENTE. 

CHAPITRE  P^ 

De  la  Aature  et  de  la  Foirne  de  la  -vente. 

i5S2àit)54       Art.  1 ,  2  et  3  [conjormes  aux  mêmes  articles  dans  le  procès- 
verbal  du  So  frimaire  an  XII ,. 

j^.ss  Art.  4-  "  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en 
'<  bloc ,  mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure ,  la  vente 
«  n'est  parfaite  qu'après  que  les  marchandises  ont  été  pesées , 
«<  comptées  ou  mesurées.  » 

i;,86        Art.  5.  «*  Si  au  contraire  les  marchandises  ont  été  vendues 
«  en  bloc,  la  vente  est  parfaite,   quoique   les  marchandises 
«<  n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesiu'ées.  » 
55871  ôss        Art.  6  et  «j  {les  mêmes  que  ceux  du  procès-verbal  ci-dessus 
énoncé). 

»5y ,        Art.  8.  «  La  promesse  de  vente  vaut  vente  lorsqu'il  y  a 
««  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et 
«  sur  le  prix.  »> 
:59oài5  ô       Art.  9,  10,  Il  et  12  {semblables  et  ceux  du  procès— verbal 
énoncé). 
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CHAPITRE  II. 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

Art.  i3  {conforme  a  l'article  i3  du  même  procès-verbol).        iSg^ 

Art.  \f\.  «  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre    .Sys 
'«  époux  que  dans  les  trois  cas  suivans  : 

<<  i".  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  Tautre 
«  séparé  judiciairement  d'avec  lui  ,  en  paiement  de  ses 
«  droits  ; 

«  i".  Celui  où  la  cession  que  le  inari  fait  à  sa  femme,  même 
<«  non  sé|>arée,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de 
«<  ses  propres  aliénés  ,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant  qui 
««  ne  tombent  pas  en  communauté  ; 

•<  3°.  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paie- 
«  ment  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  antérieurement  ap- 
«  portée  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  : 

'«  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  par- 
■«  ties  contractajitcs,  s'il  y  a  avantage  indirect.» 

Art.  i5  et  ift  {tels  quUlx  sont  au  susdit ptorr\-rrrha/^.  1536-1557 

CHAPITRE  III 

Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Art.  1  -j,  18,  ic)  et  20  (/<'.v  tnémcs  (jue  ceux  du  prncès~-ver/)al  is^HiBot 
ri— dessus-  r /ton ce). 

CHAPITRE  ly. 

Des  Obligations  du  veiulettr. 
SECTION    i^^. — Dispositions  générales. 

Art.  21.  '<  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à    luai 
•<  quoi  il  s'oblige. 

'<  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  veu- 
•*  deur.  »' 

Art.  22  {tel  qu'il  est  au  procès~vcrhal  déjii  énoncé).  iGo3 
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SECT ION   1 1 .  —  De  la  Délivrance . 

i6o4ài6i4      Art. 2.3,24,  25,26,27,  28,  29,  3o,  3i,  32 et 33  {tels  qu'ils 
sont  au,  même  j/rocès-virbal). 
161 5        Art.  34.  «  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses 
<t  accessoires ,  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usa^e  per- 
•t  pétuel.  » 
1616.1C17        Art.  35  et  36  {tels  qu'ils  sont  au  procès^verbal  ci^dessus 
daté). 
1O18       Art.  37.  «  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
«  dent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle 
»  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le 
«<  supplément  du  prix  ,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'ex- 
«  cédaiit   est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance 
«  déclarée.  » 
1619       Art.  38.  «  Dans  tous  les  autres  cas, 

«<  Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité, 
«  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés  ^ 
«  Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure ,  ou  par  la  dési- 
«  gnation  de  l'objet  vendu,  suivie  de  la  mesure, 

u  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun 
*<  supplément  de  prix  en  faveur  du  vendeur  pour  l'excédant 
«  de  mesure  ;  ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  dimi- 
«*  nution  du  prix  pour  moindre  mesure ,  qu'autant  que  la 
«  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat 
«t  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la  va- 
«  leur  de  la  totalité  des  objets  vendus ,  s'il  n'y  a  stipulation 
•<  contraire.  » 
iCâoàiCaa  Alt.  3q  ,  4^  ct  4i  C^^'-^'  t^iétnes  que  ceux  du  procès-verbal  ci" 
devant  énoncé). 
•623  Alt.  42.  «<  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  con- 
«<  trat ,  et  pour  un  seul  et  même  prix ,  avec  désignation  de  la 
.<  mesure  de  chacun  ,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance 
*t  en  l'un  et  plus  en  l'autre ,  on  fait  compensation  jusqu'à  due 
"  concurrence;  et  l'action  ,  soit  en  supplément,  soit  en  dimi- 
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«  nution  du  prix ,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus 
«  établies.  >» 

Art.  43  {tel  qu'il  esi  au  même  procès— verbal).  ic»* 

SECTION  m. — De  la  Garantie. 

Art.  44  (  ^^^  qu'il  est  au  procès-verbal  du  "60  frimaire  ).  ic»5 

§  P''".  De  la  Garantie  en  cas  (l'éviction. 

Art,  45  et  46  {semblables  à  ceux  du  même  procès—verbal).        iCie-iC»; 

Art.  47-  '*  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis   »^^=» 
«  à  aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui 
«  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  convention 
«  contraire  est  nulle.  » 

Art.  48,  49»  5o,  5i,  52,  53,  54  et  55  {les  mêmes  que  ceux  i639âi63; 
contenus  au  procès-verbal  ci-dessus  énoncé). 

Art.  56.  »<  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  ])artie  du  fonds  i63;. 
«  vendu,  la  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie 
•<  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé  lui  est  remboursée  sui- 
«  vant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction ,  et  non  propor- 
«  tionnellement  au  prix  total  de  la  vente ,  soit  que  la  chose 
«  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur.  »» 

Art.  57,  58  et  5q  {tels  qu'ils  sont  au  procès— verbal  énoncé).  1639 àic;» 

§    II.  De  la  Garantie  des  défauts  de  la  chose  vendtw. 

Art.  60  ,  6ï  et  62  {les  mêmes  que  ceux  du  procès-verbal  ci—  iC4iàiC45 
dessus  daté). 

Art.  63.  «  Dans  les  cas  des  articles  60  et  62,  l'acheteur  a   11.4  { 
«  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix , 
«  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du 
«  prix,  telle  quelle  sera  arbitrée  par  experts.  » 

Art.  64 î  65  et  66  {tels  qu'ils  sont  au  même  procès- verbal).  1645*1647 

Art.  67.  «  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit   uu?* 
«^  être  intentée  par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai ,  suivant 
«  la  nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  du  Tu-'u  où  la 
«  vente  a  été  faite.  » 

XIV.  G 
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i64f)        Art.  68  {semblable  au  même  article  du  procès -verbal  ci-dessus 
énoncé). 

CHAPITRE    V. 

Des  Obligations  de  V acheteur. 

i65»ài65a  Alt.  6o ,  HO  ct  7 1  {tcls  qiie  ccux  coiitcnus  Qu  jjrocès-vcrbal 
du  Zo  frimaire). 
j6d3  Art.  72.  "  Si  l'adieteur  est  troublé,  ou  a  juste  sujet  de 
«  craindre  d'être  trouble'  par  une  action,  soit  bypothécaire , 
«  soit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le  paiement  du 
««  prix ,  jusqu'à  ce  cjue  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble, 
«  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou  à  moins  qu'il 
«<  n'ait  été  stipulé  que ,  nonobstant  le  trouble ,  l'acheteur 
"  paiera.  » 

i6S4ài656  Art.  -jS  ,  74  ^^  7^  {tels  qu'ils  sont  au  procès— verbal  ci— dessus 
daté). 
1657  Art.  76.  «*  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobi- 
«  liers  ,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit,  et 
«  sans  sonniialion ,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration 
«*  du  terme  convenu  pour  le  retirement.  » 
ap.  1657       Art.  77.  {semblable  à  celui  du  procès-verbal  énoncé). 

CHAPITRE  VI. 

De  la  Nullité  et  de  la  Résolutioîi  de  la  vente. 
i658         Art.  78  {le  même  que  celui  du  procès-verbal  ci- dessus  daté), 
SECTION   i"^^.  — De  la  Faculté  de  rachat. 

î659ài663       Art.  79,  80 ,  8i,  82  et  83  {tels  quils  sont  au  susdit  procès- 
verbal). 
1664       Art.  84-  "  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son 
«  action  contre  un  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté 
«  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat.» 

i665àj668       Art.  85,  86,  87  et  88  {semblables  à  ceux  du  même  procès- 
verbal). 
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Art.  89.  "  Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul  un    1669 
«  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers, 

w  Chacun  de  ses  cohéritiers  ne  peut  us(;r  de  la  faculté  de 
«  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession.  » 

Art.  90.  ««  Mais ,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,    «670 
«  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les 
«  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier  entre 
«  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  faute  de  ce  ,  il  sera 
«  renvoyé  de  la  demande.  » 

Art.  gi .  «  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs   '-  ' 
«  n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  eu- 
«<  semble ,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  (|u'il  y  avait , 
«-  ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la 
«  portion  qui  leur  appartenait  ; 

«<  Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de 
«  cette  nianière  à  retirer  le  tout.  >• 

Art.  92  et  93  (  tc/s  (/u'ils  sont  au  procès-  vcrbol  ri-dcssus  cité).    «^tï-iCtS 

SECTION   II. — De  In  Rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

Art.  q4,  C)5,   06,  07,  08,  c»,  100  et  101  {les  mentes  nue  u>iii6<« 
ceux  du  procès— verbal  du  '^o  frimaire).  aniik. 

Art.  102.  «<  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise  ,    ><»9« 
»<  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le 
«  prix  qu'il  en  a  payé ,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le 
«  supplément  du  juste  prix,  sous  la  déduction  du  dixième 
«  du  prix  total. 

«<  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa  garantie 
«  contre  son  vendeur.  » 

Art.  io3.  «  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  four-    ic"«. 
«  nissant  le  supplément  réglé  par  l'article  précédent,  il  doit 
«  l'intérêt  du  supplément  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 

«V  S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits 
«  du  jour  de  la  demande. 

«<  L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  hii  est  aussi  compte  du 
«  jour  de  la  même  demande,  ou  du  jour  du  paiement,  s'il 
«  n'a  touché  aucuns  fruits.  >• 
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i683ài685       Ai't.  I o4  ?  io5  ct  io6  [scmblablcs  à  ceux  contenus  au  procès- 
verbal  énoncé). 

CHAPITRE  VIL 

De  la  Licitation. 

i686ài688       Art.  icj,   io8  et   109  {conformes  à  ceux  du  procès— verbal 
ci-dessus  daté). 

CHAPITRE   VIIL 

Du  Transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels, 

ïôSgèiCjs       Art.  iio,  ïii,  112,  ii3  et  ii4  {tels  qu'ils  sont  au  procès— 

verbal  du  3o  frimaire) . 
1694        Art.  1 15.  «<  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que 

»«  lorsqu'il  s'y  est  engagé ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement 

«<  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance.  » 
i695àiC97       Art.  1 16,  1 17  et  iiS  {les  mêmes  que  ceux  du procès^verbal 

ci- dessus  cité), 
1698        Art.  1 19.  «<  L'acquéreur  doit ,  de  son  côté,  rembourser  au 

«  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges 

«  de  la  succession ,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était 

»  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 
i699ài7oi       Art.  120,  121    et   122  {entièrement  conformes  ii   ceux  du 

même  procès-verbal). 

Le  Premier  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 
communiqué  officieusement,  par  le  secrétaire-général  du 
Conseil  d'Etat,  à  la  section  de  législation  du  Tribunat ,  con- 
formément à  l'arrêté  du  18  germinal  an  X. 

COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

4    LA    SECTION    DE    LEGISLATION    DU    TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  transmis  à  la  section  le  1 3  pluviôse  an  XII 
(3  février  1804),  et  l'examen  eut  lieu  dans  les  séances 
des  21  pluviôse  (11  février)  et  jours  suivans. 
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OBSERVATIONS    DU     TRIBUNAT. 


La  séance  s'ouvre  par  le  rapport  fait  au  nom  d'une  com- 
mission sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente,  qui  doit  former 
le  titre  XI  du  livre  III  du  Code  civil. 

La  discussion  amène  les  résultats  suivans  : 

Art.  I  et  2.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  premier  i5s«  isw 
parait  déplacé ,  parce  que  ce  dont  il  y  est  question  ,  qui  est  la 
forme  de  la  vente  ,  est  étranger  à  l'objet  du  paragraphe  pre- 
mier, qui  en  contient  la  défmition. 

D'un  autre  côté  ,  la  disposition  du  deuxième  paragraphe  a 
paru  devoir  être  rédigée  d'une  manière  plus  positive ,  pour 
annoncer  la  nécessité  que  toute  vente  d'immeubles  fût  f;ute 
par  écrit. 

Il  a  donc  paru  plus  conforme  à  la  série  des  idées  de  trans- 
porter le  deuxième  paragraplie  du  ]>reinier  article  après  l'ar- 
ticle deuxième,  dont  il  sera  un  paragraphe  ,  et  de  le  concevoir 
ainsi  qu'il  suit  : 

Nranmoins  toute  vente  d' immeubles  doit  ^tre  faite  par  écrit  : 
elle  peut  l'être  par  acte  authentiijue  nu  sous  seing  prive. 

Pour  phis  de  régularité,  la  section  propose  de  dire,  ar- 
ticle 2  ,  lign(;  ?. ,  //  l'êf^ard  au.  lieu  de  7»/.vw/— 7v>. 

Art.  3.  Dire  en  commençant ,  In  vente  peut  être  faite  ^  etc.     i5>«4 

Art.  4.  Cet  article,  tel  qu'd  est  rédigé  dans  le  projet  de  tsfi 
loi,  ])eut  donner  lieu  à  une  grande  difficulté.  On  peut  en 
conclure  que ,  dans  le  cas  qui  y  est  prévu  ,  il  n'y  a  pas  même 
de  vente;  en  sorte  que  l'acheteur  n'aurait  pas  le  dmit  de 
forcer  le  vendeur  à  l'exécution  de  son  engagement.  Cei>en- 
dant  cet  engagement  existe,  et  le  vendeur  peut  toujours  être 
obligé  ou  à  délivrer  la  chose  vendue,  ou,  s'il  ne  le  peut 
pas,  aux  dommages-intérêts. 

Le  seul  effet  que  doive  produire  la  circonstance  énoncée 
dans  l'article  est  que  ,  n'y  ayant  j>as  d'accompUssement  de 
la  vente ,  quoique  la  vente  existe ,  les  risques  que  courent 
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les  choses  vendues  sont,  dans  ce  cas  particulier,  à  la  charge 
de  l'acheteur,  jusqu'au  pesage,  au  comptage  et  au  mesurage. 
La  section  croit  cju'il  est  à  propos  d'exprimer  clairement 
toute  la  pensée  du  législateur,  en  rédigeant  cet  article  ainsi 
qu'il  suit  ; 

«  Lorsque  les  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc, 
«  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est 
«  point  parfaite ,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux 
«t  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comp- 
<»  tées  ou  mesurées.  Mais  l'acheteur  peut  en  demander  la 
'«  délivrance,  ou  des  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu,  en 
»i  cas  d'inexécution  de  l'engagement.  » 

iSv's  Art.  7.  La  deuxième  partie  de  cet  article  du  projet  a  paru 
contradictoire  avec  la  première ,  ou  au  moins  l'intelligence 
en  est  difficile  ;  car  si  la  vente  porte  qu'elle  est  faite  à  l'essai, 
cas  dans  lequel  elle  est  suspendue ,  on  ne  conçoit  pas  que 
dans  le  même  acte  il  puisse  y  avoir  une  stipulation  contraire. 
La  section  a  cru  entrer  dans  l'idée  des  auteurs  du  projet 
en  pensant  qu'il  ne  devait  être  question  dans  cet  article  que 
des  objets  qu'on  est  dans  l'usage  d'CvSsa^  er.  Dans  ce  cas ,  la 
présomption  est  que  la  vente  est  faite  sous  une  condition 
suspensive,  à  moins  qu'on  ait  renoncé  à  la  faculté  de  l'essai, 
ce  qui  est  très-licite.  Mais  alors  il  est  à  propos  de  rédiger 
'article  dans  les  termes  suivans  : 

«  La  vente  des  objets  qu'on  est  dans  l'usage  d'essayer  est 
«  toujours  présumée  faite  sous  une  condition  suspensive  ,  si 
«  le  contraire  n'est  prouvé  parla  convention.  » 

iSgo  Art.  9.  Il  est  à  propos  de  dire,  néanmoins  si  la  promesse  de 
vendre  y  etc.,  le  reste  de  l'article  devant  subsister.  Il  faut 
annoncer  que  cet  article  n'est  qu'une  exception  à  la  règle  éta- 
blie par  le  précédent,  en  contradiction  avec  celle  qui  précède. 

i5fji  Art.  10.  Pour  plus  de  brièveté,  dire  le  prix  de  la  vente  doit 
être  certain  et  déterminé. 

i5f>2  Art.  II.  La  section  propose  de  rédiger  cet  article  ainsi 
qu'il  suit  : 
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««  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  ex- 
«t  pressénient  d(isigné  par  les  parties.  Si  le  tiers  ne  veut  ou 
«  ne  peut  pas  faire  l'estimation ,  il  n'y  a  point  de  vente.  >» 

On  sait  combien  il  s'élevait  de  difficultés  dans  le  cas  de  la 
désignation  d'un  tiers  pour  fixer  le  prix  de  la  vente.  Quel- 
quefois on  chargeait  un  tiers  de  nommer  un  autre  tiers  pour 
faire  cette  estimation.  Si  le  tiers  était  chargé  de  l'opération 
directement  par  les  parties  ,  il  y  avait  des  doutes  sur  ce  qu'il 
y  avait  à  faire  en  cas  que  ce  tiers  ne  voulût  pas  accepter  la 
mission,  ou  qu'il  ne  pût  y  vaquer  par  mort  ou  autrement. 
La  rédaction  proposée  tranche  toutes  les  difficultés  qui  au- 
raient encore  pu  subsister  en  laissant  l'article  du  projet  de  loi. 

Art.  i4,  second  paragraphe.  Il  esta  propos  ,  pour  plus  de    iSgS 
régularité  et  de  clarté,  de  dire  : 

«  Telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés  ou  de 
«  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  deniers  ou  immeubles 
i«  ne  tombent  pas  en  communauté.  >• 

Le  mot  propres  n'est  plus  employé  dans  le  Code,  et  il 
peut  rappeler  à  certains  égards  des  distinctions  qui  n'exis- 
tent plus. 

Et  au  paragraphe  troisième,  dire  t/uclle  lui  aurait jimmisc 
en  dot  y  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  ^  au  lieu  de 
(jumelle  lui  aurait  antérieurement  apportée  en  dot. 

Dans  le  sens  de  l'article,  il  ne  peut  être  question  que  de 
la  promesse  (|ui  aurait  été  faite  d'apporter  en  dot  une  somme, 
et  non  d'un  apport  réel;  ensuite  le  mot  antérieurement  est 
inutile. 

Art.  16.  La  section  pense  qu'on  doit  donner  le  plus  d'ex-  iSri; 
tension  possible  à  la  prohibition  établie  par  cet  article-  Elle 
propose  en  conséquence  de  l'étendre  aux  notaires,  en  met- 
tant le  mot  notaires  di^TQS  ceux-ci,  di[j'enseurs  officieuse.  Elle 
propose  encore  une  nouvelle  extension,  en  disant  <pti  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  d'appel  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions  ^  etc 

Enfin ,  pour  plus  de  régularité  ,  la  section  propose  de  dire 
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uc  prnvcnt  devenir  cessioimaire.s  des  procès ,  etc.,  au  lieu  de 
7ic  peuvent  prendre  cession. 

ii)'j9  Art.  i8.  Cet  article,  à  raison  de  sa  rédaction,  a  présenté 
beaucoup  de  difficultés.  La  section  en  approuve  bien  le  prin- 
cipe ,  qui  déroge  à  ceux  du  droit  romain  ,  d'après  lesquels 
on  pouvait  vendre  la  chose  d'autrui ,  même  quoique  le  ven- 
deur et  Tacheteur  le  connussent;  en  sorte  que  l'acheteur 
pourrait  demander  ou  la  chose ,  si  elle  était  au  pouvoir  du 
vendeur,  ou  des  dommages-intérêts,  s'il  ne  pouvait  la  livrer. 
Mais  néanmoins  elle  a  pensé  que  la  disposition  de  l'article 
ne  devait  pas  avoir  lieu  si  l'acquéreur  ignorait  que  la  chose 
vendue  n'appartenait  pas  à  son  vendeur;  et  pour  que  la 
vente  ne  produise  aucune  sorte  d'obligation  ,  il  faut  qu'il  soit 
prouvé  que  le  vendeur  et  l'acheteur  savaient  également  que 
la  chose  appartenait  à  autrui . 

C'est  dans  ces  vues  que  la  section  propose  la  rédaction 
suivante  : 

"  La  vente  d(;  la  chose  d'autrui ,  encore  qu'elle  soit  qua— 
H  lifiée  telle  dans  le  contrat ,  est  nulle  et  n'est  point  obliga— 
u  toire  ,  sauf  les  dispositions  relatives  à  la  non-délivrance  et 
M  à  l'éviction  en  faveur  de  l'acquéreur  de  bonne  foi  :  néan— 
«<  moins  ,  dans  tous  les  cas ,  le  vendeur  sera  tenu  de  la  res— 
«  titution  du  prix  payé  avec  les  intérêts.  » 

iRoG  Art.  25,  deuxième  paragraphe.  Dire,  pour  la  régularité, 
ou  par  leur  tradition  réelle  ,  au  lieu  de  ou  par  leur  délivrance 
réelle^  afin  de  ne  pas  dire  la  délivrance  des  effets  mobiliers 
s'opère  par  leur  délivrance  réelle. 

161 1  Art.  3o.  Dire,  pour  plus  de  régularité,  s*il  résulte  un 
préjudice  pour  Vacquéreur  du  défaut  de  délivrance  au  terme 
convenu . 

,624  Art.  43.  On  doute  que  le  titre  II  du  livre  III,  auquel  l'ar- 
ticle renvoie,  soit  celui  des  contrats  et  obligations  conven- 
tionnelles ;  il  est  plus  sûr  de  rappeler  la  dénomination  du 
titre. 

i6;io       Art.  49?  troisième  paragraphe.  Dire,  pour  plus  de  régu— 
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larité ,  les  frais  faits  sur  In  demande  en  garantie  de  l'acheteur 
et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire. 

Art.  54.  Supprimer  comme  inutiles  ces  mots ,  et  en  con-    iC35 
naissance  de  cause. 

Art.  58.  Rappeler,  pour  plus  de  sûreté,  le  titre  auquel  on    1639 
renvoie,  par  sa  dénomination,   et  non  par  son  numéro,  qui 
est  douteux. 

Art.  67.  Dire  des  vices  rcdhihitoires^  faute  typographique.    1648 

Art.  71,  quatrième  paragraphe.  Supprimer  le  mot  e/,  par    i65a 
lequel  ce  paragraphe  commence. 

Art.  'j'j.  Il  est  à  propos  d'indiquer  bien  précisément  le  ap  1657 
titre  auquel  cet  article  renvoie.  La  section  observe  f|uV*lle  a 
peine  à  croire  qu'il  y  ait  un  titre  seul  qui  soit  relatif  au  pri- 
vilège du  vendeur  et  au  cas  de  la  revendication. 

Art.  ngj  ligne  4-  T)\iii  par  l'exercice ,  etc.,  au  lieu  àa  par    <G5H 
l'usage. 

Art.  -jc).  Comme  on  a  cm])loyé  dans  la  suite  du  titre  quel-    «659 
quefois  le  mot  rachat  ^  d'autres  fois  le  mot  rrmérr',  il  est  à 
propos,  pour  qu'on   n'y   voie  aucune  différence   quant  au 
sens ,  de  dire  dans  cet  article  :  La  faculté  de  rachat  nu  de 
réméré  est  un  pacte ,  etc. 

Art.  ()o,  ligne  /\.  Substituer  ces  mots,  et  s^'ls  ne  se  conci-    x^io 
lient  pas^  à  ceux-ci  ^  faute  de  ce. 

Art.  0)3,  avant-dernière  ligne.  Dire  //,  et  non  s'il .,  etc.,    167^ 
faute  typographique. 

Art.  gc).  Pour  éviter  la  dureté  de  ces  mots,  si  aucuns  il  y  a  ^    K'.jr» 
dire  s'il  y  a  des  avis  diffcrens^  le  procès- ve rba l  e/t  contiendra 
les  motfs,  sans  qu'il  soit  permis  ,  etc. 

Art.  10 1 .  La  section  vote  la  suppression  de  cet  article  ;  il   »p-  ^^o 
est  inexécutable ,  et  il  faut  nécessairement  s'en   tenir  aux 
dispositions  de  l'article  97. 

Il  ne  suflit  pas  en  effet  que  les  juges  puissent  décider  eux- 
mêmes  ,  d'après  des  preuves  littérales ,  s'il  y  a  lésion  ou  non; 
quand  on  se  déciderait  pour  l'affirmative,  il  faudrait  encore 
connaître  la  juste  valeur  de  l'objet  vendu,  même  au-dessus 
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du  taux  de  la  lésion,  afin  que,  dans  le  cas  où  Tacque'reur 
voudrait  user  du  droit  de  retenir  l'objet  vendu  en  payant  le 
supplément  du  juste  prix ,  on  saclie  à  quelle  somme  s'élève 
ce  supplément. 
1684  Art.  io5.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

««  Elle  n'a  point  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi, 
<«  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice.  « 

En  disant  seulement,  comme  dans  l'article  du  projet, 
elle  n'a  pas  lieu  en  vente  forcée  ^  on  se  fera  difficilement  une 
idée  de  ce  qu'on  doit  entendre  par  les  ventes  contre  les- 
quelles la  rescision  aura  ou  n'aura  pas  lieu.  Des  difficultés 
s'élèveraient  sur  certaines  ventes  qu'on  pourrait  regarder 
comme  forcées ,  par  cela  seul  qu'on  se  serait  soumis  de  les 
fai^  à  la  cbaleur  des  enchères  et  d'après  un  jugement,  ainsi 
que  cela  se  pratique  souvent,  et  notamment  à  Paris  ,  et  sur 
certaines  autres  qu'on  pourrait  ne  pas  considérer  comme 
forcées  dans  le  sens  de  la  loi ,  quoique  faites  d'autorité  de 
justice,  telles  qu'une  vente  de  biens  d'un  mineur,  même 
lorsqu'elle  serait  provoquée  par  son  tuteur  ou  par  ses  parens, 
ou  des  biens  dotaux ,  s'il  y  a  lieu. 

Il  pourrait  aussi  s'élever  des  difficultés  relativement  aux 
ventes  faites  par  licitation  entre  majeurs,  qui  doivent  cepen- 
dant être  regardées  comme  susceptibles  de  lésion  ,  puis- 
qu'elles ne  sont  forcées  qu'accidentellement  et  non  à  raison 
de  la  qualité  des  personnes. 

La  section  a  pensé  que  ,  pour  obtenir  une  disposition  pré- 
cise ,  il  fallait  partir  du  principe  que  ,  toutes  les  fois  qu'une 
vente  ne  peut  avoir  lieu  d'après  la  loi  qu'avec  l'autorité  de 
la  justice ,  la  rescision  ne  doit  pas  y  être  admise  ;  alors  c'est 
la  justice  qui  vend. 

H  est  vrai  que  le  mineur  ne  pourra  dans  le  cas  ci-dessus 
faire  valoir  la  rescision;  mais  aussi ,  d'après  les  précautions 
prises,  elle  ne  doit  pas  s'y  présumer.  D'ailleurs  le  mineur 
pourrait  même  ,  jusqu'après  l'expiration  de  deux  ans  après 
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sa  majorité ,  exercer  l'action  en  rescision ,  ce  qui  laisserait 
une  trop  grande  incertitude  sur  les  propriétés. 

Art.   I  lo.  Dire  d'un  droit  ou  d'une  action  ^  etc.,  au  lieu  de    1GS9 
tirait  ou  action ,  etc. 

Art.  III,  deuxième  paragraphe.  On  peut  dire  avec  autant   1C90 
Inexactitude  et  avec  plus  de  régularité  :  Ncanmoins  le  ces- 
sionnaire  peut  être  Icgalenwnt  saisi  par  t acceptation  du  trans- 
port faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique. 

Cette  rédaction  comprend  tous  les  cas  et  évite  des  répéti- 
tions ;  l'objet  important  est  que  l'acceptation  soit  faite  par 
un  acte  aulhenticjue. 

RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  3  ventôse  an  XII.  —  a 3  février  i8o4-  ) 

M.  Galli  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  les  membres 
de  la  section  de  législation  du  Tribunat ,  présente  la  rédac- 
tion définitive  du  titre  XI  du  livre  III  du  projet  de  Code 
civil,  de  la  f^ente. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DE     LA     VENTE. 

CHAPITRE  I". 

De  la  Natuœ  et  de  la  Forme  de  la  vente. 

Art.  i*^*'.  «  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un    'âS» 
<«  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer. 

«  Elle  peut  être  faite  par  acte  autlientique  ou  sous  seing 
«  privé.  » 

Art.  2.  »  Elle  est  parfaite  entre  les  |xirties,  et  la  propriété    '^*^ 
«'  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur  , 
««  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix ,  quoique 
«  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.  » 

Art-  3.  '  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement ,    '^^^ 
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"  OU  SOUS  une   condition  soit  suspensive,   soit  résolutoire. 
<«  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieui^  choses 

•»  alternatives. 

'<  Dans  tous  ces  cas  son  effet  est  règle  par  les  principes 

«  généraux  des  conventions.  » 
1585        Art.  4-  '*  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en 

«<  bloc  ,  mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure ,  la  vente 

««  n'est  ])oint  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues 

"  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pe— 

M  sées ,  comptées  ou  mesurées  ;  mais  l'acheteur  peut  en  de- 

««  mander  ou  la  délivrance  ou  des  dommages— intérêts  ,  s'il  y 

«  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de  l'engagement.  » 
ir„«6        Art.  5.  «  Si  au  contraire  les  marchandises  ont  été  vendues 

•<  en  bloc ,  la  vente  est  parfaite ,  quoique  les  marchandises 

«»  n'aient  ])as  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées.  » 
i5>»7        Art.  6.  ««  A  r<*gard  du  vin  ,  de  l'huile  et  des  autres  choses 

«t  (jue  l'on  est  dans  l'usage  de  goiiter  avant  d'en  faire  l'achat, 

«i  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas 

«'  goûtées  et  agréées.  >» 
i5«8       Art.   7.   «  La  vente  faite  à  Fessai  est  toujours  présumée 

«<  f.ïite  sous  une  condition  suspensive.  » 
«589        Art.  8.  <«  La  promesse  de  vente  vaut  vente  lorsqu'il  y   a 

««  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et 

«»  sur  le  prix.  >• 
iSqo        Alt.  i).  ««  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des 

«  arrhes,  chacun  des  contractans  est  maître  de  s'en  départir  : 
<«  Celui  qui  les  a  données  ,  en  les  perdant; 
'i  Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double.  »> 
iSgi        Alt.  10.  «  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  dé- 

•1  signé  par  les  ])arties.  » 
iSga        Art.  II.  «<  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'iui 

<«  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation ,  il  n'y 

M  a  point  de  vente    » 
i5«j3        Art.  12.  "  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente 

"  sout  à  la  charge  de  l'acheteur.  >» 


DE    LA    VENTE.  98 

CHAPITRE  II. 

Qui  peut  acheter  ou  vetidre. 

Art.    i3.  «<  Tous  ceux  auxquels  la  loi   ne  l'interdit  pas    i5f,4 
«  peuvent  acheter  ou  vendre.  >• 

Art.  14.   «'  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  iSgS 
«  époux  que  dans  les  trois  cas  suivans  : 

«  I**.  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autre 
«  séparé  judiciairement  d'avec  lui ,  en  paiement  de  ses  droits , 

«  2*.  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme ,  même 
«  non  séparée ,  a  une  cause  légitime ,  telle  que  le  remploi  de 
«  ses  immeubles  aliénés ,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant, 
«  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  comnm- 
«  nauté  ; 

«  3°.  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  ])aie- 
«  ment  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot ,  et 
M  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  : 

«j  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des 
«  parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect.  >» 

Art.  i5.  «i  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  sous  peine    iSf)6 
«  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes   inter- 
«  posées  : 

«<  Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

«  Les  mandataires  ,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
«  vendre  ; 

•<  Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des 
«  établissemens  pubhcs  confiés  à  leurs  soins  ; 

«*  Les  officiels  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes 
w  se  font  par  leur  ministère.  » 

Art.  16.  «  Les  juges,  leurs  suppléans ,  les  commissaires   iSg; 
««  du  gouvernement,  leurs  substituts,  lesgreffiei^s,  huissiers, 
•«  avoués ,  défenseurs  officieux  et  notaires ,  ne  peuvent  de- 
"  venir  cessionnaires  des  procès ,  droits  et  actions  litigieux 
«  qui  sont  de  la  compétence   du  tribunal   dans  le  ressort 
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«  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions ,  à  peine  de  nullité  et 
«  des  dépens,  dommages  et  intérêts.  >» 

CHAPITRE    III. 

Des   Choses  qui,  peuvent  être  rendues, 

i5jj8       Art.   17.   «  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être 

«  vendu  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé 

«  l'aliénation.  » 
1699       Art,  18.  «  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle 

'<  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  lorsque  l'ache- 

«  teur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui.  » 
J600       Art.  19.  «  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 

«  vivante ,  même  de  son  consentement.  >' 
,6oi       Art.  20.  «  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue 

«  était  périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 

«  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe  ,  il  est  au 

*(  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente  ou  de  demander 

«  la  partie  conservée ,  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la 

"  ventilation.  »> 

CHAPITRE   ly. 

Des   Obligations  du  vendeur. 

SECTION   1*^^.  — Dispositions  générales. 

1G02       Art.  21.  «  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce 

«  à  quoi  il  s'oblige. 

«  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  ven- 

u  deur.  » 
iGo3       Art.  22.  <i  II  a  deux  obligations  principales,  celle  de  déli- 

«  vrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  >• 

SECTION   II.  —  De  la  Délivrance . 

i6oi  Art.  23.  «  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue 
«  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur.  » 

i6o5  Art.  24.  «  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  rem- 
«<  plie  de  la  part  du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  les  clefs  s'il 
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«  s'agit  (l'un  bâtiment ,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  pro- 
«  prie'te.  » 

Art.  25.  «<  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  ,  1606 

«  Ou  par  la  tradition  réelle  , 

«*  Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtimens  qui  les  con- 
«  tiennent, 

*<  Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le 
"  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente,  ou 
«  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre 
«  titre.  » 

Art.  26.  «  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  ou  par    1607 
«  la  remise  des  titres  ,  ou  par  l'usage  (jue  l'acquéreur  en  fait 
«  du  consentement  du  vendeur.  >• 

Art.  2-^.  «  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du    1G08 
«  vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'ache- 
«  teur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire.  »» 

Art.  28.  «  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était  au    i6o<) 
»«  temps  de  la  vente  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en  a 
«  été  autrement  convenu.  » 

Art.  29.  «  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans   lOio 
«  le  temps  convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à 
M  son  choix ,  demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en 
«  possession  ,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fiiit  du  vendeui .  »» 

Art.  3o.  «  Dans  tous  les  cas ,  le  vendeur  doit  être  condamné    i6n 
»<  aux  dommages  et  intérêts  ,  s'il  résulte  un  préjudice  pour 
«  l'acquéreur  du  défaut  de  délivrance  au  terme  convenu.  » 

Art.  3i.  «  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose    i6ia 
«  si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix  ,  et  que  le  vendeur  ne 
«  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement.  >» 

Art.  32.  «*  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance  iGiî 
«<  quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement, 
«  si ,  depuis  la  vente ,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en 
«  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  eu 
»'  danger  innninent  de  perdre  le  prix ,  à  moins  que  l'acheteur 
'  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme.  » 
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,6i4  Art.  33.  «<  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se 
«  trouve  au  moment  de  la  vente. 

M  Depuis  ce  jour  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur.  » 

16 1  s  Art.  34.  "  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses 
«<  accessoires  ,  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpé- 
«  tuel.  » 

1616  Art.  35.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance 
«  telle  qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous  les  modifications 
«t  ci-après  exprimées.  >• 

1O17  Art.  36.  «  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  in- 
««  dication  de  la  contenance  ,  à  raison  de  tant  la  mesure ,  le 
«(  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige ,  la 
u  quantité  indiquée  au  contrat; 

«  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible ,  ou  si  l'acquéreur 
'*  ne  l'exige  pas ,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  dimi- 
«  nution  proportionnelle  du  prix.  >» 

1G18  Art.  37.  «t  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
«  dent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle 
«  exprimée  au  contrat ,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le 
«  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'ex- 
«  cédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance  dé- 
«  clarée.  » 

1619       Art.  38.  '<  Dans  tous  les  autres  cas, 

«  Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité, 
«  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés, 
«  Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure  ou  par  la  désigna- 
«<  tion  de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure, 

«  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun 
«  supplément  de  prix ,  en  faveur  du  vendeur ,  pour  l'excé- 
«  dant  de  mesure,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune 
«  diminution  du  prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que 
«  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat 
«  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la 
«'  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus ,  s'il  n'y  a  stipulation 
«  contraire.  » 
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Art.  3q.  «  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y    1G20 
«  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure, 
<i  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat ,  ou  de 
«  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce  avec  les  intérêts  s'il  a 
«  gardé  l'immeuble.  >» 

Art.  4o.  «  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se    iGn 
«  désister  du  contrat ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer  , 
«t  outre  le  prix  ,  s'il  l'a  reçu ,  les  frais  de  ce  contrat.  » 

Art.  4i-  "■  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du   «Gu 
«  vendeur ,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation 
«  du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur ,  doivent  être  inten- 
«  tées  dans  l'année  ,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine 
«  de  déchéance.  » 

Art.  4^'  «<  S'il  a  été  vendu  ('eux  fonds  par  le  même  contrat,  1^23 
«  et  pour  un  seul  et  même  prix  ,  avec  désignation  de  la  me- 
«  sure  de  chacun  ,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en 
»«  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  conq)ensatioii  jusqu'à  duc 
«<  concurrence  ;  et  l'action ,  soit  en  su]>plément ,  soit  en  di- 
«  minution  du  prix ,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus 
«  établies.  >» 

Art.  43.  «<  La  question  de  savoir  sur  lequel  ,  du  vendeur    «Gï4 
«  ou  de  l'acquéreur ,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration 
«  de  la  chose  vendue ,  avant  la  livraison  ,  est  jugée  d'après 
«  les  règles  prescrites  au  titre  des  Contrats  ou  (1rs  Obligations 
«t  conventionnelles  en  gcnérnl.  » 

SECTION  III. — De  la  Garantie. 

Art.  44'  "  ^^  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur    «Gî5 
«  a  deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la 
«  chose  vendue;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose 
«t  ouïes  vices  rédhibitoires.  » 

§  P"^.    De  la  Garantir  en  ras  d'éviction. 

Art.  45.  «  Quoique ,  lors  de  la  vente ,  il  n'ait  été  fait  au-    lOiô 
«  cune  stipulation  sur  la  garantie  ,  le  vendeur  est  obligé,  de 
«  droit  ,  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction    (pi'il   soullre 
XIV.  T 
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«  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu  ,  ou  des  charges 

<«  prétendues  sur  cet  objet ,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente.  » 
1627       Art.  46.  »  Les  parties  peuvent ,  par  des  conventions  par- 

M  ticulières ,  ajouter  à  cette  obligation  de  droit  ou  en  dimi- 

«  nuer  l'effet  ;  elles  peuvent  mèine  convenir  que  le  vendeur 

«  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie.  » 
16^8       Art.  47-   '  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis 

•<  à  aucune  garantie  ,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle 

«  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  conven- 

«  tion  contraire  est  nulle.  » 
1629       Art.  4^-  "  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garan- 

«  tie,  le  vendeur  ,  en  cas  d'éviction ,  est  tenu  à  la  restitution 

«  du  prix  ; 

«  A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu ,  lors  de  la  vente , 

«  le  danger  de  l'éviction  ,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et 

«  risques.  » 
i63o        Art.  49-  "  Lorsque  la  garantie  a  été  promise  ,  ou  qu'il  n'a 

M  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a 

««  droit  de  demander  contre  le  vendeur  : 
«  1°.  La  restitution  du  prix  ; 
«  2".  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au 

»  propriétaire  qui  l'évincé  ; 

«  3'.  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'ache- 

«  teur,  et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  ; 

«  4"-  Enfin ,  les  dommages  et  intérêts ,  ainsi  que  les  frais 

«  et  loyaux  coûts  du  contrat.  » 
i63i        Art.  5o.  «  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction  la  chose  vendue 

a  se  trouve  diminuée  de  valeur ,  ou  considérablement  dété— 

'i  riorée  ,  soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des 

«  accidens  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins 

«  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.  >' 
i33a        Art.  5i.  «  Mais,  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégrada- 

«<  tions  par  lui  faites  ,   le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le 

<«  prix  une  somme  égale  à  ce  profit.  » 
»633        Art.  52.  ««  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmente  de 
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«  prix  à  l'époque  de  rëviction  ,  iiidépentlaminent  iiièine  du 
«  l'ait  de  Taquëreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce 
«  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente.  » 

Art.  53.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire    .03+ 
*>  rembourser  à  l'acquéreur ,  par  celui  qui  l'évincé ,  toutes  les 
«  réparations    et  améliorations   utiles  qu'il  aura  faites  au 
M  fonds.  >» 

Art.  54-  *'  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le   1635 
«  fonds  d'au trui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur 
M  toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément, 
•<  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds.  >> 

Art.  55.  «  Si  Tacquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de    iOJG 
»<  la  chose ,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  relativement 
«  au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie 
•<  dont  il  a  été  évincé  ,  il  }>eut  faire  résilier  la  vente.  »> 

Art.  56.  «<  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  1627 
«  fonds  vendu ,  la  vente  n'est  ])as  résiliée ,  la  valeur  de  la 
«  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé  lui  est  reni- 
«<  boursée  suivant  l'estimation  à  l'époque  de  réviction  ,  et 
«<  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  venle ,  soit 
«  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur.  » 

Art.  57.  w  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé  ,  sans  qu'il  •"•''^ 
'*  en  ait  été  fait  de  déclaration  ,  de  servitudes  non  appa- 
«  rentes ,  et  qu'elles  soient  de  telle  im])ortance  qu'il  y  ait 
«  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il 
*<  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du 
«  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité.  » 

Art.  58.  «  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner    <ti3o 
«  lieu  les  dommages  et  intérêts  résultant,  pour  l'acquéreur, 
«  de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant 
«<  les  règles  générales  établies  au  titre  des  Contrats  ou  des 
■^  Obligations  conventionnelles  en  général.  >» 

Art.  59.   «<  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque    ,0,0 
«  l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  m 
««  dernier  ressort ,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  rec^  vable  ,  sans 
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it  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
«<  moyens  suffisans  pour  faire  rejeter  la  demande.  »> 

§  II.   De  la  Garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

i64f  Art.  60.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des 
«<  défauts  cachés  de  la  chose  vcîndue  qui  la  rendent  impro- 
♦<  pre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tel- 
«<  lement  cet  usage ,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  , 
«  ou  n'en  aurait  donné  cju'un  moindre  prix  ,  s'il  les  avait 
«  connus.  >• 

1G4»  Art.  61.  -  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparens 
««et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  » 

,643  Art.  62.  Il  est  tenu  des  vices  cachés  ,  quand  même  il  ne 
«  les  aurait  pas  connus  ;  à  moins  que  ,  dans  ce  cas,  il  n'ait 
«  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie.  ^> 

ïfi44  Art.  63.  «  Dans  le  cas  des  articles  60  et  6?.,  l'acheteur  a  le 
•«  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix  ,  ou 
•«  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix 
v«  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  » 

1645  Art.  64-  «<  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose, 
«  il  est  tenu  ,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu  ,  de 
««  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur.  >- 

1646  Art.  65.  '«  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne 
«  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix ,  et  à  rembourser  à 
«  l'acquéreur  les  frais  occasionés  par  la  vente.  » 

1G47  Art.  ^.  «*  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite 
'<  de  sa  mauvaise  qualité  ,  la  perte  est  pour  le  vendeur ,  qui 
«  sera  tenu ,  envers  l'acheteur ,  à  la  restitution  du  prix  ,  et 
«<  aux  autres  dédommagemens  expliqués  dans  les  deux  arti- 
««  des  précédens. 

«  Miîis  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  com])te 
«<  de  lacheteur.  » 

164K  Art.  67.  «  L'action  résultant  des  vic(>s  rédhibitoires  doit 
"  être  intentée  par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai  ,  suivant 
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«  la  nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'usajçe  du  lieu  où  la 
"  vente  a  été  faite.  » 

Art.  68.  «<  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  auto-    1649 
«  rite  de  justice.  » 

CHAPITRE    V. 

Des  Obligations  de  V acheteur. 

Art.  69.  <<  La  principale  obligation  tle  l'acheteur  est  de   ,650 
«  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente.  » 

Art.  no.  «t  S'il  n'a  rien  été   réglé  à  cet  égard  lors  de  la   igSi 
M  vente ,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où 
M  doit  se  faire  la  délivrance.  »> 

Art. -ji.   »  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente    lOSa 
M  jusqu'au  paiement  du  capital ,  dans  les  trois  cas  suivans  : 

•«  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

<«  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
«<  revenus  ; 

«  Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

«  Dans  ce  dernier  cas ,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la 
«  sommation.  » 

Art.  72.  «<  Si  l'acheteur  est  trouble,  ou  a  juste  sujet  de  ioîj 
«  craindre  d'être  troublé  par  une  action  soit  hypothécaire, 
*«  soit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le  paiement  du 
M  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ail  fait  cesser  le  trouble , 
«  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou  à  moins  (pi'il 
«  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble,  l'acheteur 
«»  paiera.  » 

Art.  -jS.  «<  Si  l'acheteur  ne  paie  ])as  le  prix,  le  vendeur   ni54 
«<  peut  demander  la  résolution  de  la  vente.   >» 

Art.  ■^4*  "  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  pro-   iG-S6 
«<  noncée  de  suite  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la 
«  chose  et  le  prix. 

*«  Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accordera  l'ac- 
«<  quéreur  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circon- 
«  stances. 
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<•  Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolu— 
<•  tion  de  la  vente  sera  prononcée.  » 

i(35C  Art.  'j5.  '<  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente  d*imineubles , 
'«  que,  faute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu ,  la 
«•  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  Tacquéreur  peut  néan- 
«  moins  payer  après  Texpiration  du  délai ,  tant  qu'il  n'a  pas 
<«  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  ;  mais  après  cette 
«t  sommation  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai.  >» 

165;  Art.  ^6.  «  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobi— 
«  liers ,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et 
•<  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  Texpiration 
««  du  terme  convenu  pour  le  retirement.  » 

CHAPITRE   VI. 

De  la  IStillité  et  rie  la  Résolution  de  la  vente. 

,C58  Art.  ^n.  ««  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de 
«  résolution  déjà  exj)liquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui 
««  sont  communes  à  toutes  les  conventions ,  le  contrat  de  vente 
>t  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et  par 
«»  la  vileté  du  prix.  » 

SECTION   1^^. — De  la  Faculté  de  rachat. 

i6f.f)  Art.  78.  «  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte 
«<  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose 
««  vendue ,  moyennant  la  restitution  du  prix  principal ,  et  le 
«  remboursement  dont  il  est  parlé  à  l'article  92.  >» 

1C60  Art.  -jg.  «  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour 
««  un  terme  excédant  cinq  années. 

«<  Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long ,  elle  est 
«  réduite  à  ce  terme.»» 

ï6Gi  Art.  80.  «  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  pro- 
«<  longé  par  le  juge.  »« 

iGGî  Art.  81.  «<  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action 
'<  de  réméré  dans  le  terme  prescrit ,  l'acquéreur  demeure 
«  propriétaire  irrévocable.  » 
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Art.  82.  M  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  niénie    1663 
«  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui 
«  de  droit.  » 

Art.  83.  «*  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  sou    1G64 
«  action  contre  un  second  acquéreur,  quand  même  la  tacuité 
«  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat.  »» 

Art.  84.  "  L'acc^uéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les    itit»5 
M  droits  de  son  vendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  vé- 
<«  j'itable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits 
«<  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue.  •» 

Art.  85.  »<  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux    lOCO 
M  créanciers  de  son  vendeur.  »> 

Art.  86.  «  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie    •<^7 
«  indivise  d'un  héritage  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  to- 
«  talité  sur  une  licitatioii  provoquée  contre  lui,  il  peut  obli- 
•<  ger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  veut  user 
««du  ])acte.  » 

Art.  87.  <«  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement  el  par  un    1608 
«<  seul  contrat  un  héritage  commun  entre  eux  ,  chacun  ne 
•<  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y 
*«  avait.  " 

Art.  88.  "  Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul  un    1O69 
««  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

»  Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de 
«  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession.  •» 

Art.  89.  »«  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précedens ,    1070 
M  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les 
«  cohéritiers  soient  mis  en  cause ,  atin  de  se  conciUer  entre 
"  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier;  et,  s'ils  ne  se  con- 
«t  cilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  demande.  » 

Art.  go.  «<  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs    iC;! 
«<  n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensem- 
«<  ble ,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  tpi'il  y  avait , 
«  ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la 
«  portion  qui  leiu  appai  tenait  ; 
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"  Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de 
«  cette  manière  à  retirer  le  tout.  >» 

Art.  91 .  <•<■  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'ac— 
"  tion  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux 
«<  que  pour  sa  part ,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise . 
««  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 

««  Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité ,  et  que  la  chose 
»  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en 
«  réméré  peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout.  » 
16; j  Art.  c)2.  *<  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit 
«  reinhourser  non  seulement  le  prix  principal ,  mais  encore 
'<  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente  ,  les  réparations  néces- 
««  saires  ,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jus- 
'<■  qu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer 
«  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obli— 
«  gâtions. 

«  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet 
'<  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les 
M  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  : 
««  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'ac— 
«  quéreur.  •> 

SECTION   II.  —  De  la  Rescision  de  la  vente  pour  cause  (le  lésion. 

1C74  Art.  93.  «  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes 
»<  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la 
«1  rescision  de  la  vente  ,  quand  même  il  aurait  expressément 
««  renoncé,  dans  le  contrat,  à  la  faculté  de  demander  cette 
•'  rescision ,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value.  » 

j6;5  Art.  g4-  "  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  dou- 
«<  zièmes  ,  il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa 
«  valeur  au  moment  de  la  vente. 

iCyG       Art.  95.  "  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expi- 
«  ration  de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 
«  Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et  contre  les 
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«  absens ,  les  interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un 
««  majeur  qui  a  vendu. 

•t  Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la 
«i  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat.  >» 

Art.  96.  «  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise    .677 
«»  que  par  jugement,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits 
«  articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour 
«  faire  présumer  la  lésion.  » 

Art.  g'j.  «  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rap-    iG;8 
«*  port  de  trois  experts,  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul 
«<  procès-verbal  commun ,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à 
«»  la  pluralité  des  voix.  » 

Art.  98.  ««  S'il  y  a  des  avis  différens,  le  procès-verbal  en  con-   ri-^ 
»  tiendra  les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître 
«<  de  quel  avis  chaque  expert  a  été.  >» 

Art.  99.  («  Les  trois  experts  seront   nommés  d'office,   à    1680 
«  moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nom— 
«  mer  tous  les  trois  conjointement.  » 

Art.  100.  «  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise ,    1681 
'<  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le 
««  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le 
«  supplément  du  juste  prix ,  sous  la  déduction  du  dixième 
««  du  prix  total. 

«  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit ,  sauf  sa  garantie 
«'  contre  son  vendeur.  » 

Art.  ICI .  '<■  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  four-   •«>«• 
<•  nissant  le  supplément  réglé  par  l'article  précédent,  il  doit 
•«  l'intérêt  du  supplément  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 
««  S'il  préfère   la  rendre  et  recevoir  le  prix ,  il  rend  les 
<<  fruits  du  jour  de  la  demande. 

<«  L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compte  du 
«*  jour  de  la  même  demande ,  ou  du  jour  du  paiement ,  s'il 
't  n'a  touché  aucuns  fruits.  >» 

Art.  102.  "■  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur   r>83 
«•  de  l'acheteur.  » 
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1684  Art.  io3.  <«  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui ,  d'après 
«(  la  loi ,  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice.  » 

i685  Art.  io4-  "  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précé— 
«t  dente  pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjoinlenient 
«  ou  séparément,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur 
«  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  sont  pareillement  observées 
*«  ]>our  l'exercice  de  l'action  en  rescision.  » 

CHAPITRE  VIL 

De  la  Licitation. 

ifiîJG        Art.  io5.  «  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être 

«:  ])artagée  commodément  et  sans  perte, 

"  Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  coni— 

'  nmns ,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  coparta— 

•<  gL'ans  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre , 

<i  La  vente  s'en  fait  aux  enchères  ,  et  le  prix  en  est  partage 

»  enireles  copropriétaires.  » 
1687        Art.  106.   "  Chacun  des  copropriétaires  est  le  jnaître  de 

>«  demander  c[ue  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation. 

«  Ils  sont  nécessairement  appelés  lorsque  l'un  des  coproprié- 

«t  laires  est  mineur.  » 
i(î«8        Art.  107.  «  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la 

«<  licitation    sont   expliqués   au   titre    des  Successions  et  au 

««  Code  judiciaire.  » 

CHAPITRE  YIIL 

Du  Transport  des  créances  et  autres  dtx>its  incojporels. 

3089  Art.  108.  "Dans  le  transj5ort  d'une  créance,  d'un  droit 
««  ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère ,  entre 
.«  1<.'  cédant  et  le  cessionnaire  ,  par  la  remise  du  titre.  » 

»6yo  Art.  log.  «<  Le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers  y 
«  (|ue  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

u  Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi ,  par 
•«  l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un 
«  acte  authentique.  >* 
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Art.  1 10.  "  Si ,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eus-    1691 
*<■  sent  signifie'  le  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait  payé 
«  le  cédant ,  il  sera  valablement  libéré.  >» 

Art.  III.  '<  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend    .19^ 
«  les  accessoires  de  la  créance  ,  tels  (|ue  caution  ,  privilège  et 
"  liypothètjue.  » 

Art.  112.  «  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  in-    1C.9Î 
«'  cor|)orel  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport, 
'<  quoiqu'il  soit  lait  sans  garantie.  » 

Art.  1 13.  »'  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que    i*'9» 
«'  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  juscju'à  concurrence  seulement 
>   «lu  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance.  >» 

Art.  114.  '<  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité    iCcjS 
«  du  débiteur ,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solva- 
«  bilité  actuelle  ,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cé- 
«  dant  ne  l'a  expressément  stipulé.  >« 

Art.  ii5.  «'  Celui  (jui  vend  une  liért'dilé  sans  en  spécifier    16^6 
«<  en  détail    Us  objets  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
««  d'béritier.  » 

Art.  116.    «<  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  (|uelques    iGy: 
«t  fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant 
a  à  cette  bérédité ,  ou  vendu  quelques  efl'ets  de  la  succession, 
»«  il  est  tenu  de  les  rend)ourser  à  l'accpiéreur,  s'il  ne  les  a 
««  expressément  réservés  lors  île  la  vente.  »» 

Art.  ii-j.  «*  L'acquéreur  doit,  de  son  coté,  rembourser  au    .o^h 
«<  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  cliarges 
««  de  la  succession,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était 
"  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 

Art.  118.  '<  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux    169.J 
"  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cesiùonnaire,  en  lui  rem-. 
««  boursant  le  prix  rét;l  de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux 
«•  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessiou- 
«  naire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite.  » 

Art.  i  ic).  a  La  cliose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  pio-    i:ovi 
«  ces  et  contestation  sur  le  fond  du  droit.  •• 
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Art.  120.  "  La  disposition  portée  en  l'article  1 18  cesse  , 

««  1°.  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier 
«*  ou  copropriétaire  du  droit  cédé  ; 

'12°.  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de 
«*  ce  qui  lui  est  dû  ; 

<i  3".  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage 
«*  sujet  au  droit  litigieux.  » 

M.  Portalis  fut  nommé,  avec  MM.  Fleurieu  et  Dauchy, 
pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  ^ 
vensose  an  XII  (27  février  i8o4),  le  titre  XI  du  livre  III 
du  projet  de  Code  civil,  de  la  Vente ^  et  pour  en  soutenir 
la  discussion  dans  celle  du  i5  du  même  mois  de  ventôse 
(6  mars)  suivant. 

PRÉSEJNTATION    AU    CORPS    LÉGISLATIF, 

ET    EXPOSÉ    DES    MOTIFS,    PAR    M.    PORTALIS. 

Législateurs  ,  nous  vous  apportons  un  projet  de  loi  sur  le 
contrat  de  vente. 

Ce  projet  est  divisé  en  huit  chapitres. 

Dans  le  premier  on  s'est  occupé  de  la  nature  et  de  la  forme 
de  la  vente. 

Le  second  déclare  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent 
acheter  ou  vendre. 

Le  troisième  est  relatif  aux  choses  qui  peuvent  être  ven- 
dues. 

Dans  les  quatrième  et  cinquième  on  détermine  les  obliga- 
tions du  vendeur  et  celles  de  l'acheteur. 

On  s'est  occupé  dans  le  sixième  de  la  nullité  et  de  la  reso- 
lution de  la  vente . 

Le  septième  a  pour  objet  la  licitatiou. 
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Le  transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels  est 
la  matière  du  huitième  et  dernier  chapitre. 
Tel  est  le  plan  t^énéral  du  projet  de  loi. 

CHAPITRE  P^ 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  Contrat  de  Dente. 

Les  hommes  ont  des  besoins  réciproques;  de  là  naissent  les  issi-issi 
relations  commerciales  entre  les  nations  diverses  et  entre  les 
individus  de  la  même  nation. 

D'abord  on  ne  connut  pas  l'usage  de  la  monnaie  ;  on  ne 
trafiqua  que  par  échanges.  C'est  l'unique  commerce  des  peu- 
ples naiss:ms. 

L'expérience  découvrit  bientôt  les  embarras  et  démontra 
l'insuffisance  de  ce  genre  de  commerce  ;  car  il  arrivait  sou- 
vent qu'un  individu  qui  avait  besoin  des  marchandises  d'un 
autre  n'avait  pas  celles  (|ue  celui-ci  désirait  acquérir  pour 
lui-même.  Deux  personnes  qui  traitaient  ensendjlc  ne  sa- 
vaient comment  se  rapprocher,  ni  connnent  solder  leurs 
comptes  respectifs.  Les  difficultés  que  l'on  rencontrait  dans 
les  communications  entre  particuliers  existaient  également 
dans  les  communications  entre  les  différens  peuples  ;  elles 
opposaient  des  obstacles  journaliers  à  toutes  les  spt'culations 
et  à  toutes  les  entreprises. 

Les  nations  ,  éclairées  parla  nécessité  ,  établirent  une  mon- 
naie ;  c'est-à-dire  un  signe  de  toutes  les  valeurs.  Avec  ce 
signe ,  les  opérations  devinrent  moins  compliquées  et  plus 
rapides.  Ceux  qui  prenaient  plus  de  marchandises  qu'ils  ne 
pouvaient  en  donner  se  soldaient  ou  payaient  l'excédant 
avec  de  l'argent.  Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses  ,  on  procéda 
presque  toujours  par  vente  et  par  achat. 

Quand  on  connaît  l'origine  du  contrat  de  vente ,  on  con- 
naît sa  nature. 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel  /'«/?  s'oblige  à  livrer  une 
e/iose  et  Vautre  à  la  payer. 
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Considérés  clans  leur  substance ,  les  contrats  appartiennent 
au  droit  naturel  ;  et  en  tout  ce  qui  regarde  leur  forme  ,  ils 
appartiennent  au  droit  civil.  En  matière  de  vente,  comme 
en  toute  autre  matière  ,  c'est  le  consentement ,  c'est  la  foi  qui 
fait  le  contrat  ;  conséquemment ,  il  existe  une  véritable  vente 
dès  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

Mais  comment  doit -il  conster  de  cet  accord,  pour  qu'il 
puisse  devenir  obligatoire  aux  yeux  de  la  société?  Ici  com- 
mence l'empire  de  la  loi  civile. 

Les  jurisconsultes  romains,  plus  frappés  de  ce  qui  tient  à 
la  substance  du  contrat  que  de  ce  qui  peut  garantir  sa  sû- 
reté ,  pensaient  qu'il  était  libre  au  vendeur  et  à  l'acheteur 
de  traiter  par  })arole  ou  par  écrit. 

Parmi  nous  il  a  été  un  temps  où  Ton  avait  presque  perdu 
jusqu'au  souvenir  de  l'usage  de  l'écriture.  Dans  ce  temps,  on 
avait  proclamé  cet  adage  qui  nous  a  été  conservé  par  quel- 
ques anciens  coutumiers  :  Témoins  passent  lettres.  Dans  les 
affaires  publiques  on  était  gouverné  par  des  usages  ou  des 
traditions  ])lutôt  que  par  des  lois.  Dans  les  affaires  privées 
des  paroles  fugitives  ,  recueillies  par  quelque  afïidé  ou  cjucl- 
que  voisin,  faisaient  toute  la  sûreté  des  contrats. 

Les  choses  changèrent  quand  l'instruction  reparut.  On  vit 
s'établir  cette  autre  maxime  :  Lettres  passent  témoins. 

L'ordonnance  de  Moulins  et  celle  de  1667  prohibaient 
d'admettre  la  preuve  par  témoins  en  matière  de  contrats ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  un  comme  ncement  de  preuve  par  écrit , 
ou  qu'il  ne  fût  question  d'une  valeur  infiniment  modique. 
La  vente  ne  fut  pas  distinguée  des  autres  conventions. 

Le  projet  de  loi  suppose  et  consacre  à  cet  égard  les  prin- 
cipes existans. 

Quand  on  parle  de  l'usage  de  l'écriture  relativement  aux 
différens  actes,  il  faut  distinguer  les  cas.  Ordinairement  l'é- 
criture est  exigée  comme  simple  ])reuve  de  l'acte  qu'il  s'agit 
de  constater  ;  quelquefois  elle  est  exigée  comme  une"  forme 
nécessaire  à  la  solennité  même  de  l'acte.  Dans  ce  second  cas, 
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récriture  ne  peut  être  suppléée.  L'acte  est  nul  s'il  n'est  pas 
rédigé  par  écrit,  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  Mais  , 
dans  le  premier  cas ,  l'écriture  n'étant  exigée  que  comme  une 
simple  preuve,  la  seule  absence  de  l'écriture  n'opère  pas  la 
nullité  d'un  acte  dont  il  constcrait  d'ailleurs  ])ar  d'autres 
preuves  équivalentes  et  capables  de  rassurer  le  juge. 

L'ordonnance  des  donations  voulait  que  toute  donation 
entre-vifs  fût  rédigée  par  contrat  public ,  à  peine  de  nullité. 
Il  est  évident  que,  dans  cette  espèce  de  contrat,  l'écriture 
n'était  pas  simplement  exigée  pour  la  preuve  de  l'acte,  mais 
pour  sa  solennité  et  sa  validité,  non  tantum  ad probationem 
s  ad  ad  solemnitateui. 

Quelcjues  jurisconsultes ,  et  entre  autres  l'auteur  du  Traite 
(les  Assurances  ,  enseignent  que  ,  dans  le  système  de  l'ortlon- 
nance  de  la  marine ,  l'écriture  est  exigée  comme  une  forme 
essentielle  au  contrat  d'assurance  (a). 

Dans  la  vente  et  dans  les  autres  contrats  ordinaires,  l'écri- 
ture n'est  exigée  que  comme  preuve,  tantum  ad  probationem. 
Ainsi  une  vente  ne  sera  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'aura 
pas  été  rédigée  par  écrit.  Elle  aura  tout  son  effet  s'il  conste 
d'ailleurs  de  son  existence.  Il  sera  seulement  vrai  de  dire, 
comme  à  l'égard  des  autres  conventions ,  que  la  preuve  par 
témoins  n'en  doit  point  être  admise  s'il  n'y  a  des  commen- 
cemens  de  preuve  par  écrit. 

L'écriture  n'étant  exigée  dans  la  vente  que  pour  la  preuve 
de  l'acte ,  le  projet  de  loi  laisse  aux  parties  contiactantes  la 
liberté  de  faire  leurs  accords  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  ])riv(''. 

H  est  de  principe  que  l'on  n'est  pas  moins  lié  par  un  acte 
que  l'on  rédige  et  que  l'on  signe  soi-même  que  par  ceux 
qui  se  font  en  présence  d'un  officier  public.  Les  derniers  sont 
revêtus  de  ])lus  d'authenticité  ;  mais  l'engagement  que  l'on 
contracte  par  les  premiers  n'est  pas  moins  inviolable. 

'»)  Einérigon  ,  Traité  dm  Atturancts  ,  pagp  *G. 
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Deux  parties  ,  en  traitant  ensemble  sous  seing  privé,  peu-* 
vent  s'obliger  à  passer  un  contrat  public  à  la  première  ré- 
quisition (le  l'une  d'elles.  L'acte  sous  seing  privé  n'est  pas 
pour  cela  un  simple  projet;  on  promet  seulement  d'y  ajouter 
une  forme  plus  authentique  ;  mais  le  fond  du  contrat  de- 
meure toujours  indépendant  de  cette  forme.  On  peut  réaliser 
ou  ne  pas  réaliser  le  vœu  que  l'on  a  exprimé  de  donner  une 
plus  grande  publicité  à  la  convention  ,  sans  que  la  substance 
des  engagemens  pris  puisse  en  être  altérée. 

On  a  jugé  constamment  qu'une  vente  sous  seing  privé 
était  obligatoire,  quoique  dans  l'acte  on  se  fût  réservé  de 
faire  rédiger  les  accords  en  acte  public  ,  et  que  cette  réserve 
n'eût  jamais  été  réalisée.  Toutes  les  fois  qu'en  pareil  cas  une 
partie  a  voulu  se  soustraire  à  ses  engagemens ,  elle  a  toujours 
été  condamnée  à  les  exécuter. 

La  rédaction  d'une  vente  privée  en  contrat  public  ne  peut 
être  réputée  essentielle,  qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré 
par  les  parties  que  jusqu'à  cette  rédaction  leur  premier  acte 
demeurerait  aux  termes  d'un  simple  projet. 

On  décide  ,  dans  le  projet  de  loi ,  que  la  vente  en  général 
est  parfaite ,  quoique  la  chose  vendue  n  ait  pas  encore  été  li-^ 
urée ,  et  que  le  prix  ri  ait  point  été  payé. 

Dans  les  premiers  âges ,  il  fallait  tradition  et  occupation 
corporelle  pour  consommer  un  transport  de  propriété.  Nous 
trouvons  dans  la  jurisprudence  romaine  une  multitude  de 
règles  et  de  subtilités  qui  dérivent  de  ces  premières  idées. 

Nous  citerons  entre  autres  cette  maxime  :  Traditionibus  et 
non  pactis  dominia  rerum  transferuntur . 

Dans  les  principes  de  notre  droit  français  le  contrat  suffit, 
et  ces  principes  sont  à  la  fois  plus  conformes  à  la  raison  et 
plus  favorables  à  la  société. 

Distinguons  le  contrat  en  lui-même  d'avec  son  exécution. 
Le  contrat  en  lui-même  est  formé  par  la  volonté  des  con- 
tractans.  L'exécution  suppose  le  contrat;  mais  elle  n'est  pas 
le  contrat  même. 
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On  est  libre  de  prendre  un  engagement  ou  de  ne  pas  le 
prendre  ;  mais  on  n*est  pas  libre  de  l'exe'cuter  ou  de  ne  pas 
l'exécuter  quand  on  l'a  pris.  Le  premier  devoir  de  toute  per- 
sonne qui  s'çngage  est  d'observer  les  pactes  qu'elle  a  con- 
sentis, et  d'être  fidèle  à  la  foi  promise. 

Dans  la  vente  ,  la  délivrance  de  la  chose  vendue  et  le  paie- 
ment du  prix  sont  des  actes  qui  viennent  en  exécution  du 
contrat,  qui  en  sont  une  conséquence  nécessaire,  qui  en  dé- 
rivent comme  l'effet  dérive  de  sa  cause,  et  qui  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  le  contrat. 

L'engagement  estconsonmié  dès  que  la  foi  est  donnée.  Il 
serait  absurde  que  l'on  fût  autorisé  à  éluder  ses  obligations 
en  ne  les  exécutant  pas. 

Le  système  du  droit  français  est  donc  plus  raisonnable  que 
celui  du  droit  romain  ;  il  a  sa  base  dans  les  rapports  de  mo- 
ralité qui  doivent  exister  entre  les  hommes. 

Ce  système  est  encore  plus  favorable  au  commerce.  Il  rend 
possible  ce  qui  ne  le  serait  souvent  pas ,  si  la  tradition  ma- 
térielle d'une  chose  vendue  était  nécessaire  pour  rendre  la 
vente  parfaite.  Par  la  seule  expression  de  notre  volonté,  nous 
acquérons  pour  nous-mêmes ,  et  nous  transportons  à  autrui 
toutes  les  choses  qui  peuvent  être  l'objet  de  nos  conventions. 
Il  s'opère  par  le  contrat  une  sorte  de  tradition  civile  qui  con- 
somme le  transport  du  droit ,  et  qui  nous  donne  action  pour 
forcer  la  tradition  réelle  de  la  chose  et  le  paiement  du  prix. 
Ainsi  la  volonté  de  l'homme  ,  aidée  de  toute  la  puissance  de 
la  loi ,  franchit  toutes  les  distances  ,  surmonte  tous  les  ob- 
stacles ,  et  devient  présente  partout  comme  la  loi  même. 

La  règle  que  la  vente  est  parfaite  ,  bien  que  la  chose  ven-  i58h 
due  ne  soit  point  encore  livrée ,  et  que  le  prix  n'ait  point  en- 
core été  payé ,  ne  s'applique  qu'aux  ventes  pures  et  simples, 
et  non  aux  ventes  conditionnelles  ou  subordonnées  à  quel- 
que événement  particulier.  Il  faut  alors  se  diriger  d'après 
la  nature  des  conditions  stipulées ,  et  d'après  les  principes 
XIV.  8 
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qui  ont  été  établis  à  cet  égard  sur  les  conventions  en  général. 
ifigiiSg»  Nous  avons  dit  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  de  vente 
que  les  parties  soient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; 
mais  comment  cet  accord  pourrait-il  exister  s'\l  n'était  in- 
tervenu sm^  une  chose  déterminée  et  sur  un  prix  certain? 

La  nécessité  de  stipuler  un  prix  certain  n'empêche  pour- 
tant pas  qu'on  ne  puisse  s'en  rapporter  à  un  tiers  pour  la 
fixation  de  ce  prix.  Mais  la  vente  est  nulle  si  ce  tiers  refuse 
la  mission  qu'on  lui  donne ,  ou  s'il  meurt  avant  de  l'avoir 
remplie.  Une  des  parties  ne  pourrait  exiger  qu'il  fût  rem- 
placé par  un  autre. 

On  dira  peut-être  que  le  prix  n'est  pas  certain  quand  on 
s'en  rapporte  à  un  tiers  pour  le  fixer.  Mais  les  parties  con- 
tractantes peuvent  convenir  de  tels  pactes  que  bon  leur  sem- 
ble ,  pourvu  que  ces  pactes  ne  soient  contraires  ni  à  l'ordre 
public  ,  ni  aux  bonnes  mœurs.  Sans  doute  un  prix  dont  la 
fixation  est  soumise  à  l'arbitrage  d'un  tiers  n'est  point  encore 
certain  ;  mais  il  le  deviendra  après  cette  fixation  ,  et  la  vente 
ne  sera  parfaite  qu'autant  que  cette  fixation  aura  eu  lieu. 

i585  De  la  nécessité  de  s'accorder  sur  une  chose  déterminée,  il 
suit  que  ,  lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en 
bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'en 
est  point  parfaite  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux 
risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées^  comp- 
tées ou  mesurées  :  mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou  la 
délivrance  ,  ou  des  dommages-intérêts  ,  s'il  y  a  lieu ,  en  cas 
d'inexécution  de  l'engagement;  car  il  y  a  au  moins  une  obli- 
gation précise  de  vendre. 

1687  A  l'égard  du  vin ,  de  \ huile  et  des  autres  choses  que  l'on 
est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  pas 
de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées  , 
parce  que  ,  jusqu'à  cette  époque ,  il  n'y  a  pas  même  un  véri- 
table consentement  de  sa  part. 

i588  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous  une 
condition  suspensive. 
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La  promesse  de  vendre  vaut  vente ,  lorsque  il  y  aura  eonsen-    1=^89 
tentent  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  le  prix. 

On  trouve  effectivement,  en  pareil  cas  ,  tout  ce  qui  est  de 
la  substance  du  contrat  de  vente  (a) . 

Dans  l'usage  on  traite  quelquefois  en  donnant  et  en  rece—  1590 
vant  des  arrhes.  Si  les  arrhes  tiennent  à  une  convention  qui 
en  détermine  l'effet ,  il  faut  suivre  exactement  cette  conven- 
tion. S'il  n'y  a  point  de  convention  expresse,  alors,  faute 
d'exécution  du  contrat  de  la  part  de  l'acheteur ,  les  arrhes 
sont  perdues  pour  lui  ;  et  faute  d'exécution  de  la  part  du 
vendeur ,  celui-ci  est  tenu  de  rendre  à  l'acheteur  le  double 
des  arrhes  qu'il  a  reçues. 

Il  est  de  droit  commun  et  général  que  \c^  frais  cCactes  et   i5g5 
autres  frais  accessoires  à  la  vente  sont  à  la  charge  de  P acheteur. 

CHAPITRE  II. 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

Après  avoir  déterminé  la  nature  et  la  forme  du  contrat  de    •  94 
vente,  on  s'est  occupé  de  ceux  qui  peuvent  vendre  et  acheter. 

En  thèse  ,  la  faculté  de  vendre  et  d'acheter  appartient  à 
tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas. 

Le  projet  soumis  à  votre  examen  restreint  cette  faculté    ligs 
entre  époux.  On  a  craint,  avec  raison,  l'abus  que  le  mari 
peut  faire  de  son  autorité  ,  et  celui  qui  aurait  sa  source  dans 
l'influence  que  la  femme  peut  se  ménager  par  les  douces  af- 
fections qu'elle  inspire. 

Ces  motifs  avaient  déterminé  la  loi  romaine  et  la  plupart 
des  coutumes  à  prohiber  les  donations  entre-vifs  entre  la 
femme  et  le  mari ,  hors  du  contrat  de  mariage.  Entre  per- 
sonnes si  intimement  unies ,  il  serait  bien  à  craindre  que  la 
vente  ne  masquât  presque  toujours  une  donation. 

De  plus ,  le  mari  est  chef  de  la  société  conjugale  ;  il  est 

(a)  Cocliin  ,  lome  VI ,  pagr  iCo. 
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raJmiiiistrateui'  des  intérêts  communs  ;  la  femme  ne  peut 
faire  aucun  acte  sans  son  autorisation  :  pourrait-on  se  pro~ 
mettre  que  la  même  personne  sût  concilier  l'intérêt  exclusif 
et  personnel  d'un  contractant  avec  la  sage  vigilance  d'un 
protecteur  ? 

Il  répugne  que  l'on  puisse  être  à  la  fois  juge  et  partie  : 
Nemo  potest  esse  auctor  in  re  sua.  Or ,  quand  on  autorise  ou 
est  juge  ,  et  on  est  partie  quand  on  traite.  On  peut,  comme 
partie,  chercher  son  bien  propre  et  particulier  ;  comme  auto- 
risant, on  ne  doit  travailler  qu'au  bien  d'autrui. 

Le  projet  de  loi  reconnaît  pourtantqu'il  est  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  est  permis  entre  époux  de  vendre  et  d'a- 
cheter. Ces  circonstances  sont  celles  où  le  contrat  est  fondé 
sur  une  juste  cause,  et  où  il  a  moins  le  caractère  d'une  vente 
proprement  dite  que  celui  d'un  paiement  forcé  ou  d'un  acte 
d'administration . 
1596  Nous  avons  renouvelé  la  défense  faite  aux  tuteurs^  manda- 
taires ,  administrateurs  et  officiers  piihlic s  ^  de  se  rendre  adju- 
dicataires par  eux-mêmes,  ou  par  personnes  interposées,  des 
biens  qui  sont  sous  leur  protection  ou  leur  surveillance. 

Les  raisons  de  sûreté  et  d'honnêteté  publiques  qui  moti- 
vent ces  défenses  sont  ti'op  évidentes  pour  cju'il  soit  néces- 
saire de  les  développer. 

Dans  l'ancienne  Rome  les  gouverneurs  ne  pouvaient  rien 
acquérir  dans  l'étendue  de  leur  gouvernement,  et  les  magis- 
trats ne  pouvaient  rien  acquérir  dans  le  ressort  de  leur  juri- 
diction. On  voulait  écarter  d'eux  jusqu'au  soupçon  de  mêler 
des  vues  d'intérêt  privé  avec  les  grands  intérêts  publics  con- 
fiés à  leur  sollicitude. 

Une  novelle  de  Yalentinien  vint  adoucir  la  rigueur  de  cette 
législation;  et  cette  novelle,  d'après  le  témoignage  de  Cujas, 
a  formé  le  droit  de  la  France. 

Mais  une  foule  d'arrêts  intervenus  en  forme  de  règlemens 
ont  constamment  prononcé  la  nullité  des  adjudications  faites 
à  des  juges  et  à  des  administrateurs  chargés  par  état  de  la 
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surveillance  des  biens  adjugés.  Si  l'on  a  cru  que  la  condition 
des  olïiciers  publics  ne  doit  pas  être  pire  que  celle  des  ci- 
toyens ordinaires  dans  les  choses  étrangères  au  fait  de  leur 
administration,  on  a  pensé  aussi  que  le  titre  jmhlic  de  l«ur 
charge  les  soumet  à  de  plus  grandes  précautions  que  les^e-/- 
sonne s  privées,  pour  les  mettre  à  couvert  du  soupçon  d'abuser 
de  leur  autorité  dans  les  occasions  où  ils  ne  peuvent  et  ne 
doivent  se  montrer  que  comme  administrateurs  ou  comme 
magistrats. 

Les  oixlonnances  ont  toujours  prohibé  aux  juges,  à  tous  1597 
ceux  qui  exercent  quelques  fonctions  de  justice  ou  quelque 
ministère  près  les  tribunaux  ,  de  se  rendre  cessionnaires  d'nc^ 
tions  et  de  droits  litigieux  qui  sont  ou  peuvent  être  portés  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions ,  à 
peine  de  nullité,  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

Cette  disposition  est  rappelée  par  le  projet  de  loi  ;  elle  est 
la  sauve-garde  des  justiciables. 

Un  juge  est  établi  pour  terminer  les  contestations  des  par- 
ties, et  non  pour  en  traBquer.  H  ne  peut  et  il  ne  doit  inter- 
venir entre  les  citoyens  que  comme  ministre  des  lois,  et  non 
comme  l'agent  des  intérêts,  de  la  haine  et  des  passions  des 
hommes.  S'il  descend  honteusement  de  son  tribunal ,  s'il 
abandonne  le  sacerdoce  auguste  qu'il  exerce  ,  |»our  échanger 
sa  qualité  d'officier  de  justice  contre  celle  d'acheteur  d'ac- 
tions ,  il  avilit  le  caractère  honorable  dont  il  est  revêtu  ;  il 
menace,  par  le  scandale  de  ses  procédés  hostiles  et  inté- 
ressés, les  familles  qu'il  ne  doit  que  rassurer  par  ses  lu- 
mières et  ses  vertus  ;  il  cesse  d'être  magistrat  :  il  n'est  plus 
qu'oppresseur. 

La  prohibition  faite  aux  juges  d'acheter  des  actions  liti- 
gieuses n'est  donc  qu'une  conséquence  nécessaire  des  prin- 
cipes religieux  qui  veillent  sur  la  sainteté  de  leur  ministère. 
Il  importe  à  la  société  que  ceux  par  qui  la  justice  doit  être 
rendue  puissent  être  respectés  comme  s'ils  étaient  la  justice 
même. 
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CHAPITRE   III. 

Des  Choses  qui  peui>ent  être  iwndues. 

i5y8        Toutes  les  choses  qui  s'offrent  à  nous  dans  la  nature  sont 
ou  commerçables  ,  ou  hors  du  commerce. 

Parmi  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce,  il  faut  d'a- 
bord ranger  celles  qui  ont  été  destinées  par  la  Providence  à 
demeurer  communes,  et  qui  ne  pourraient  cesser  de  l'être  sans 
cesser  d'être  ce  qu'elles  sont.  Ces  choses  ne  sont  point  sus- 
ceptibles de  devenir  l'objet  d'une  propriété  privée ,  et  ne 
peuvent  appartenir  à  titre  de  domaine  proprement  dit  à  qui 
que  ce  soit,  pas  même  à  l'Etat,  cjui ,  selon  le  langage  des 
jurisconsultes ,  n'en  a  cjue  la  simple  taition ,  et  qui  ne  doit 
que  garantir  et  protéger  leur  destination  naturelle. 

La  seconde  classe  des  choses  qui  sont  hors  du  commerce 
embrasse  toutes  celles  qui  sont  actuellement  consacrées  à 
des  usages  publics,  et  qui  par  cela  seul  n'appartiennent  à 
personne. 

Toutes  ces  choses  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  vente. 

Il  est  encore  des  biens  qui,  quoique  possédés  à  titre  de 
domaine  proprement  dit,  ne  sont  point  dans  le  commerce, 
parce  que  la  loi  défend  de  les  aliéner . 

De  là  vient  que  le  projet  de  loi ,  en  déclarant  que  tout  ce 
qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu ,  ajoute  lorsque  des 
lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  V aliénation. 
»5i.f)  On  ne  peut  sciemment  acheter  ni  vendre  la  chose  d'autrui  : 
nous  avons  écarté  à  cet  égard  toutes  les  substilités  du  droit 
romain.  L'acte  pai'  lequel  nous  disposons  de  ce  qui  ne  nous 
appartient  pas  ne  saurait  être  obligatoire  si  l'acquéreur  a 
connu  le  vice  de  la  chose  vendue  ;  car  dès  lors  cet  acquéreur 
n'ignore  pas  qu'on  ne  peut  céder  ni  transporter  à  autrui  un 
droit  qu'on  n'a  pas  soi-même^  et  il  est  contre  toute  raison 
et  contre  tous  principes  que  deux  parties  puissent ,  avec  con- 
connaissance  de  cause ,  disposer  d'une  propriété  qui  appar- 
tient à  un  tiers  à  l'insu  duquel  elles  traitent. 
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Les  lois  romaines  proscrivaient  la  vente  de  la  succession    -600 
tl'une  personne  vivante;   la  jurisprudence  française  s'était 
conformée  à  la  disposition  des  lois  romaines  :   nous  avons 
cru  qu'il  importait  de  conserver  une  maxime  essentiellement 
bonne  et  dictée  par  l'humanité  même. 

Il  est  sans  doute  permis  de  traiter  sur  des  choses  incer- 
taines, de  vendre  et  d'acheter  de  simples  espérances;  mais 
il  faut  que  les  incertitudes  et  les  espérances  qui  sont  la  ma- 
tière du  contrat  ne  soient  contraires  ni  aux  sentimens  de  la 
nature,  ni  aux, principes  de  l'honnêteté. 

Nous  savons  qu'il  est  des  contrées  où  les  idées  de  la  saine 
morale  ont  été  tellement  obscurcies  et  étouffées  par  un  vil 
€S))rit  de  commerce ,  qu'on  y  autorise  les  assurances  sur  la 
vie  des  hommes  (a). 

Mais  en  France  de  pareilles  conventions  ont  toujours  été 
prohibées.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  l'ordonnance  de  la 
marine  de  1G81  ,  qui  n'a  fait  que  renouveler  des  défenses 
antérieures. 

L'homme  est  hors  de  prix  ;  sa  vie  ne  saurait  être  un  objet 
de  commerce  ;  sa  mort  ne  peut  devenir  la  matière  d'une  spé- 
culation mercantile. 

Ces  espèces  de  pactes  sur  la  vie  ou  sur  la  mort  d'un 
homme  sont  odieux,  et  ils  peuvent  n'être  pas  sans  danger. 
La  cuj)idite  qui  spécule  sur  les  jouis  d'un  citoyen  est  sou  vent 
bien  voisine  du  crime  qui  peut  les  abréj^er. 

La  vente  de  la  succession  d'une  p(nsonne  vivante  est  un 
contrat  éventuel  sur  la  vie  de  cette  personne.  Elle  a  donc 
tous  les  vices,  tous  les  dangers  qui  ont  fait  proscrire  le  con- 
trat d'assurance  sur  la  vie  des  hommes  ;  elle  en  a  de  plus 
grands  encore  :  elle  nous  offre  le  spectacle  altligeant  d'un 
parent ,  d'un  proche  assez  dénatuié  pour  consulter  avec  une 
nombre  et  avide  curiosité  le  livre  obscur  des  destinées,  pour 
fonder  de  honteuses  combinaisons    sur   les  tristes  calculs 

(a)  En  Aiii^U'U-nx'  ,  par  i-Xf inplr.  Voy.  Einfrigon  .  Traitt  Je»  Amnancti. 
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d'une  prescience  criminelle;  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
pour  oser  entr' ouvrir  la  tombe  sous  les  pas  d'un  parent,  d'un 
bienfaiteur  peut-être. 
i6oi  Une  cliose  ne  pouvant  être  vendue  qu'autant  qu'elle 
existe ,  la  vente  est  nulle  si  au  moment  du  contrat  la  chose 
vendue  n'existe  plus.  S'il  en  reste  quelque  partie,  l'acqué- 
reur a  îe  choix  de  renoncer  à  la  vente ,  ou  de  réclamer  la 
partie  conservée,  ou  d'en  faire  déterminer  le  prix. 

CHAPITRES  IV  ET  V. 

Des   Obligations  du  uendeur  et  de  V acheteur. 

i6o3        Nous  arrivons  aux  obligations  qui  naissent  du  contrat  de 
vente. 

Les  deux  principales  obligations  du  vendeur  sont  de  dé- 
livrer la  chose  vendue  et  de  la  garantir. 

iGoiàiGii  Le  projet  de  loi  détermine  le  mode  de  délivrance  selon  la 
nature  des  choses  mobilières  ou  immobilières,  corporelles  ou 
incorporelles ,  qu'il  s'agit  de  délivrer.  Il  fixe  les  droits  de 
l'acquéreur  dans  les  cas  où  le  vendeur  est  en  demeure  de 
faire  la  délivrance.  Il  déclare  que  dans  ces  cas  l'acquéreur  a 
le  choix  de  demander  la  résolution  de  la  vente  ou  la  mise  en 
possession  de  la  chose  vendue,  avec  dommages  et  intérêts 
poui'  le  préjudice  qu'il  a  souffert. 

i6ia-i6i5  Le  vendeur  n'est  point  réputé  en  demeure  de  faire  la  dé- 
livrance ,  si  l'acquéreur  est  en  demeure  de  payer  le  prix  ,  ou 
si  depuis  la  vente  il  est  tombé  en  faillite  ou  dans  un  état  de 
décadence  qui  puisse  sérieusement  menacer  la  sûreté  du 
vendeur. 

ï6i/i.ic.5  La  chose  vendue  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  vente  et  avec  tous  ses  accessoires. 
On  range  dans  la  classe  des  accessoires  tout  ce  qui  était  des- 
tiné d'une  manière  permanente  à  l'usage  de  la  chose. 

i6i6iiC20  On  distingue,  dans  les  ventes  d'immeubles  faites  avec  dé- 
claration de  contenance ,  l'hypothèse  où  l'on  a  fixé  le  ré- 
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sultat  de  cette  contenance  à  un  nombre  déterminé  de  me- 
sures, en  distribuant  proportionnellement  le  prix  sur  chaque 
mesure ,  d'avec  celle  où  la  déclaration  de  contenance  se 
trouve  liée  à  la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  corps  certains , 
séparés  ou  unis ,  avec  stipulation  d'un  prix  général  pour  le 
tout. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  peut  arriver  de  deux  choses 
l'une,  ou  qu'il  y  ait  un  déficit  dans  la  contenance  déclarée, 
ou  qu'il  y  ait  un  excédant.  Y  a-t-il  un  déficit?  l'acquéreur 
peut  exiger  que  le  vendeur  complète  la  contenance  portée 
par  le  contrat,  ou  se  contenter  d'une  diminution  proportion- 
nelle dans  le  prix  :  ce  dernier  parti  est  même  forcé  si  le 
vendeur  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  la  contenance 
annoncée.  Y  a-t-il  un  excédant?  cet  excédant  est-il  d'un 
vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée  ?  l'acquéreur 
a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix  ou  de  se  désister 
de  son  achat. 

Dans  l'hypothèse  ,  au  contraire  ,  où  la  déclaration  de  con- 
tenance se  trouve  liée  à  la  vente  d'un  ou  de  ])lusieurs  corps 
certains  séparés  ou  unis,  avec  stipulation  d'un  prix  général 
pour  le  tout ,  cette  déclaration  ne  donne  lieu  à  aucun  sup- 
plément de  prix  en  faveur  du  vendeur  pour  l'excédant  de 
contenance  ,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur  à  aucune  diminution 
de  prix  sous  prétexte  d'un  déficit;  à  moins  que  le  déficit  ou 
l'excédant  ne  soit  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu 
égard  à  la  valeur  totale  des  objets  vendus. 

Il  était  essentiel  de  fixer  d'une  manière  uniforme  le  degré 
d'importance  que  doit  avoir  l'excédant  ou  le  déficit  de  con- 
tenance ,  pour  fonder  les  droits  respectifs  du  vendeur  et  de 
l'acquéreur,  l^es  coutumes  variaient  sur  ce  point.  Nous  avons 
opté  pour  l'usage  le  plus  universel. 

Nous  avons  déclaré  que ,  dans  les  occurrences  dont  nous    iCa 
venons  de  parler,  l'action  en  résiliation  ou  en  supplément  de 
prix  ne  doit  durer  qu'une  année.  Ce  temps  est  suffisant  pour 
reconnaître   une   erreur  dont  la  vérification  est  possible  à 
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chaque  instant.  Un  terme  plus  long  jetterait  trop  d'incerti- 
tude dans  les  affaires  de  la  vie. 

«62'j        Indépendamment  de  l'obligation  de  délivrer  fidèlement  la 
chose  vendue,  le  vendeur  doit  la  garantir. 

Cette  garantie  a  deux  objets  :  le  premier,  d'assurer  à  l'ac- 
quéreur la  paisible  possession  de  la  chose  vendue  ,  le  second , 
de  lui  répondre  des  défauts  cachés  ou  des  vices  qui  donnent 
lieu  à  l'action  rédhibitoire. 
aCîG  1C27  La  garantie  est  de  droit  :  elle  dérive  de  la  nature  même 
du  contrat  de  vente  ;  mais  on  peut  convenir  que  le  vendeur 
n'y  sera  point  soumis  :  car  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  intérêt 
privé  ;  et  en  matière  d'intérêt  priv^  chacun  peut  renoncer  à 
son  droit. 

1G28  Nous  avons  pourtant  prévu  le  cas  où  l'événement  qui  ou- 
vrirait l'action  en  garantie  aurait  sa  source  dans  le  propre 
fait  du  vendeur.  Nous  avons  pensé  avec  tous  les  juriscon- 
sultes que  ,  dans  un  pareil  cas ,  le  pacte  portant  dispense  de 
toute  garantie  ne  pourrait  être  appliqué,  et  que  même,  si 
l'on  stipulait  que  le  vendeur  ne  serait  pas  tenu  de  répondre 
de  son  propre  fait ,  une  telle  stipulation  serait  évidemment 
nulle ,  comme  contraire  à  la  justice  naturelle  et  aux  bonnes 
mœurs. 
1679  et  Le  projet  de  loi  détermine  l'étendue  de  la  garantie ,  soit 
en  cas  d'éviction,  soit  en  cas  de  défauts  ou  de  vices  cachés 
dans  la  chose  vendue.  Nous  n'entrerons  point  à  cet  égard 
dans  des  détails  inutiles.  On  se  convaincra  par  la  seule  lec- 
ture du  projet  qu'il  ne  fait  que  rappeler  des  maximes  consa- 
crées par  la  jurisprudence  de  tous  les  temps  et  liées  aux 
principes  de  l'éternelle  équité. 

iGdo  Si  les  principales  obligations  du  vendeur  sont  de  délivrer 
la  chose  vendue  et  de  la  garantir,  la  principale  obligation  de 
l'acquéreur  est  de  payer  le  prix. 
1053  L'acquéreur  ne  peut  suspendre  ce  paiement  qu'autant  qu'il 
serait  en  péril  d'être  évincé.  Un  tel  danger  l'autorise  à  garder 
le  prix  ou  à  exiger  une  caution  suffisante  et  solvable. 


suivans. 
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Si  l'acquéreur  est  en  demeure  de  satisfaire  à  ses  engage-   j654 
inens,  le  vendeur  est  fonde  à  demander  la  re'solution  de  la 
vente. 

Cette  résolution  doit  être  prononcée  sans  hésitation,  dans  1655 
le  cas  où  le  vendeur  court  le  risque  de  perdre  la  chose  et  le 
prix.  Un  tel  risque  n'existant  pas,  le  juge  peut  accorder  à 
l'acquéreur  un  délai  raisonnable  pour  se  libérer.  Une  exces- 
sive ligueur  dans  l'administration  de  la  justice  aurait  tous 
les  caractères  d'une  tyrannique  oppression  :  summum  jus , 
summa  injuria.  Le  bien  se  trouve  entre  deux  limites;  il  finit 
toujours  où  l'excès  commence. 

Quelquefois  on  convient  que  la  vente  sera  résolue  de  plein  i656 
droit,  si  l'acquéreur  ne  paie  le  prix  dans  un  délai  déter- 
miné. On  demande  si,  dans  une  telle  situation,  l'acquéreur 
peut  utilement,  après  le  délai,  satisfaire  à  ses  obligations. 
L'affirmative  est  incontestable  tant  que  cet  acquéreur  n'a  pas 
été  mis  en  demeure  par  une  sommation.  Dira-t-on  qu'il  était 
suffisamment  averti  par  le  contrat?  Mais  la  riguem-  du  con- 
trat pouvait  être  adoucie  par  la  volonté  de  l'homme.  Le  si- 
lence du  vendeur  fait  présumer  son  indulgence.  Une  som- 
mation positive  peut  seule  empêcher  ou  détruire  cette  pré- 
somption. 

Quand  cette  sommation  a  été  faite ,  si  l'acquéreur  ne  paie 
pas ,  le  juge  ne  peut  plus  accorder  de  délai.  Un  délai  accordé 
par  le  juge  en  pareille  circonstance  serait  une  infraction  ma- 
nifeste du  contrat.  L'équité  du  juge  ne  peut  intervenir  que 
quand  la  circonstance  du  non-paiement  dans  le  temps  con- 
venu n'a  pas  été  formellement  présentée  dans  le  contrat 
comme  résolutoire  de  la  vente;  car  alors  il  reste  quelque 
latitude  à  cette  équité. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  relatif  qu'à  des  ventes    1657 
d'immeubles.  S'il  s'agit  de  denrées  et  d'effets  mobiliers,  la 
vente  sera  résolue  de  plein  droit  et  sans  sommation  préa- 
lable, au  profit  du  vendeur,  après  le  délai  dans  lequel  il 
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était  convenu  que  l'acheteur  retirerait  la  chose  vendue  et  en 
paierait  le  prix. 

Les  raisons  de  différence  entre  les  ventes  d'immeubles  et 
les  ventes  de  denrées  et  d'effets  mobiliers  sont  sensibles.  Les 
denrées  et  les  effets  mobiliers  ne  circulent  pas  toujours  dans 
le  commerce  avec  le  même  avantage  ;  il  y  a  une  si  grande 
variation  dans  le  prix  de  ces  objets,  que  le  moindre  retard 
peut  souvent  occasioner  un  préjudice  irréparable.  Les  im- 
meubles n'offrent  pas  les  mêmes  inconvéniens. 
i6oa  En  développant  les  règles  générales  sur  les  obligations 
respectives  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  nous  n'avons  rap- 
pelé que  les  principes  qui  appartiennent  au  droit  commun  et 
qui  ont  été  adoptés  par  les  lois  civiles  de  toutes  les  nations 
policées.  Mais  nous  n'avons  pas  laissé  oublier  que  les  règles 
générales  du  droit  qui  ont  été  posées  peuvent  être  modifiées 
de  mille  manières  par  les  conventions  des  parties.  Le  con- 
trat est  la  véritable  loi  cpi'il  faut  suivre,  à  moins  que  les 
pactes  qu'il  renferme  ne  soient  vicieux  en  eux-mêmes  ou 
dans  leurs  rapports  avec  la  police  de  l'Etat.  Quand  le  contrat 
est  clair,  il  faut  en  respecter  la  lettre;  s'il  y  a  de  l'obscurité 
et  du  doute ,  il  faut  opter  pour  ce  qui  paraît  le  plus  conforme 
à  l'intention  des  contractans.  Les  pactes  dans  lesquels  cette 
intention  n'est  pas  facile  à  découvrir  doivent  être  intei-prétés 
contre  le  vendeur,  parce  qu'il  dépendait  de  lui  d'exprimer 
plus  clairement  sa  volonté. 

CHAPITRE  VL 

De  la  Nullité  et  de  la  Résolution  de  la  Dente. 

,058  L'ordre  naturel  des  idées  nous  a  conduits  à  l'examen  des 
moyens  et  des  causes  qui  peuvent  opérer  la  nullité  ou  la 
dissolution  du  contrat  de  vente.  Nous  n'avons  pas  du  rap- 
peler les  règles  communes  à  tous  les  contrats ,  et  qui  ont  été 
exposées  dans  des  projets  de  loi  que  vous  avec  sanctionnés. 
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Nous  nous  sommes  attacliés  à  celles  qui  sont  particulières  au 
contrat  de  vente. 

Il  a  toujours  e'té  permis  de  stipuler,  dans  une  vente,  la    1659 
faculté'  de  rachat.  Cette  faculté  consiste  dans  la  réserve  que 
se  fait  le  vendeur  de  reprendre  la  cliose  vendue ,  moyennant 
la  restitution  du  prix  et  le  remboursement  de  tout  ce  qui 
est  de  droit. 

Par  l'exercice  de  cette  faculté,  la  vente  est  résolue  ou 
annulée. 

Nous  avons  cru,  d'après  l'ancienne  jurisprudence,  devoir 
autoriser  la  stipulation  de  la  faculté  de  rachat.  Ce  pacte  oftre 
au  citoyen  ou  au  père  de  famille  malheureux  des  ressour- 
ces dont  il  ne  serait  pas  juste  de  le  dépouiller.  Avec  la  liberté 
de  se  réserver  le  rachat,  on  peut  vendre  pour  se  ménager 
un  secours ,  sans  perdre  l'espérance  de  rentrer  dans  sa  pro- 
priété. 

Mais  autrefois  la  faculté  de  rachat  pouvait  être  stipulée   1»  60 
pour  un  temps  très-long  et  même  pour  un  temps  illimité. 
Quand  on  la  stipulait  pour  un  temps  illimité ,  elle  n'était 
prescriptible  que  par  le  laps  de  trente  ans. 

Dans  le  projet  de  loi ,  on  limite  à  cinq  ans  l'action  en  ra- 
chat. On  ne  permet  pas  de  stipuler  la  durée  de  cette  action 
pendant  un  plus  long  terme. 

Le  bien  public  ne  comporte  pas  que  l'on  prolonge  trop 
une  incertitude  qui  ne  peut  que  nuire  à  la  culture  et  au 
commerce. 

Dans  l'ancien  régime  on  distinguait,  en  matière  de  rachat,  ic^^wcc* 
la  prescription  légale  d'avec  la  prescription  conventionnelle. 
La  prescription  légale  se  vérifiait  lorsque  la  faculté  de  rachat, 
stipulée  pour  un  temps  illimité ,  n'était  prescrite  que  par 
le  laps  de  trente  ans.  La  prescription  conventionnelle  se  vé- 
rifiait lorsque  la  faculté  de  rachat  .lyant  été  stipulée  pen- 
dant un  temps  convenu  entre  les  parties,  le  vendeur  avait 
laissé  passer  ce  temps  sans  exercer  son  droit.  On  pensait  que, 
dans  l'hypothèse  de  la  prescription  légale,  l'action  en  rachat 
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était  éteinte  par  la  seule  force  de  cette  prescription  ;  mais 
que  ,  dans  le  cas  de  la  prescription  conventionnelle ,  il  était 
nécessaire  que  l'acquéreur  obtînt  contre  le  vendeur  ou  ses 
ayans-cause  un  jugement  de  déchéance. 

Cette  distinction  ne  nous  a  offert  qu'une  vaine  subtilité. 
Est-il  nécessaire  de  faire  déchoir  un  vendeur  d'une  action 
qui  n'existe  plus  ?  Cette  action ,  dont  la  durée  avait  été  dé- 
terminée par  le  contrat,  peut-elle  se  survivre  à  elle-même? 
Pourquoi  vouloir  qu'une  partie  soit  obligée  de  rapporter  un 
jugement,  quand  sa  sûreté  est  pleinement  garantie  par  la 
convention  ? 

Le  projet  de  loi  décide  que  l'action  en  rachat  est  éteinte 
de  plein  droit  après  le  délai  convenu,  qui  ne  peut  excéder 
cinq  années. 
»663  Le  temps  de  cinq  années  court  contre  toute  personne , 
même  contre  le  mineur,  sauf  à  ce  dernier  à  exercer  son  re- 
cours contre  qui  de  droit.  Nous  devons  encore  faire  remar- 
quer ici  une  différence  entre  l'ancienne  jurisprudence  et  le 
projet  de  loi.  L'ancienne  jurisprudence,  en  distinguant  la 
prescription  légale  d'avec  la  prescription  conventionnelle, 
établissait  que ,  quand  le  rachat  ne  s'éteignait  que  par  la 
prescription  légale ,  cette  prescription  ne  courait  pas  contre 
les  mineurs,  et  que  le  mineur  ne  pouvait  être  frappé  que 
par  la  prescription  conventionnelle. 

Il  nous  a  paru  que ,  dans  tous  les  cas ,  la  prescription  soit 
légale ,  soit  conventionnelle ,  doit  courir  contre  toute  per- 
sonne sans  exception. 

D'abord ,  cette  règle  ne  peut  être  douteuse  dans  aucun  sys- 
tème ,  quand  il  s'agit  de  la  prescription  conventionnelle  ;  car, 
dans  ce  cas ,  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  pacte  :  or,  les  pactes 
ne  peuvent  être  que  le  résultat  et  l'ouvrage  de  la  volonté.  Il 
serait  donc  absur  de  qu'un  acquéreur  se  trouvât  soumis,  par 
un  événement  étranger  au  contrat,  à  une  prorogation  qu'il 
n'aurait  ni  voulue  ni  consentie.  Quant  à  la  prescription  lé- 
gale, elle  serait  acquise ,  dans  le  système  du  projet  de  loi ,  par 
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le  laps  (le  cinq  ans  ;  puisque ,  par  ce  projet,  l'action  en  rachat 
ne  peut  avoir  une  plus  longue  durée.  Or,  une  prescription 
de  cinq  ans  est  une  prescription  abrégée,  qui  ne  saurait  être 
régie  comme  les  prescriptions  ordinaires. 

Dans  les  prescriptions  ordinaires ,  les  lois  ont  plus  en  vue 
l'intérêt  du  propriétaire  dépouillé  que  celui  d'un  simple  pos- 
sesseur ou  d'un  usurpateur  ambitieux .  De  là  vient  qu'elles 
admettent ,  avec  une  grande  faveur,  dans  ces  sortes  de  pres- 
criptions, tout  ce  qui  peut  en  interrompre  le  cours. 

Dans  les  prescriptions  abrégées ,  les  lois ,  par  quelques 
considérations  majeures  d'utilité  publique,  ont  plus  en  vue 
l'intérêt  de  celui  qui  peut  s'aider  de  la  prescription  que  l'in- 
térêt de  la  personne  à  laquelle  la  prescription  peut  être  op- 
posée. De  là  les  mineurs  mêmes  sont  frappés  par  les  pres- 
criptions abrégées ,  parce  que  les  motifs  de  bien  public  qui 
ont  fait  réduire  ces  prescriptions  à  un  moindre  temps  lut- 
tent toujours  avec  avantage  pour  les  personnes  que  les  lois 
se  proposent  de  secourir  et  de  protéger. 

Le  projet  de  loi,  après  avoir  déterminé  la  durée  de  l'ac-  '^*^^^»675 
tion  en  rachat,  rap])elle  quelques  règles  connues  sur  la  ma- 
nière d'exercer  cette  action ,  et  sur  les  obligations  respectives 
du  vendeur  qui  renti^e  dans  sa  propriété,  et  de  l'acquéreur 
qui  s'en  dessaisit. 

Une  question  vraiment  importante  s'est  élevée.  Doit-on    »^7 '• 
admettre  la  rescision  du  contrat  de  vente  pour  cause  de 
lésion  ? 

La  loi  II  au  code,  de  Rescinde nda  Venditixmc ,  admet 
cette  rescision  lorsque  la  lésion  est  tMoutre  moitié  du  juste 
prix. 

Cette  loi  avait  été  adoptée  en  France,  tant  dans  les  pays 
de  coutume  que  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

L'introduction  du  papier— monnaie  pendant  la  révolution 
eut  une  telle  influence  sur  les  opérations  commerciales ,  et 
produisit  une  si  grande  mobilité  dans  la  valeur  relative  de 
toutes  choses,  que  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion 
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parut  incompatible  avec  les  circonstances  dans  lesquelles  on 
vivait. 

Les  affaires  prenant  ensuite  un  cours  plus  réglé ,  on  pro- 
posa de  rétablir  l'action  rescisoire.  Il  y  eut  quelque  diversité 
d'avis.  On  renvoya  à  statuer  sur  cet  objet  lorsqu'on  s'occu- 
perait de  la  rédaction  d'un  Code  civil. 

Le  moment  est  arrivé;  et  il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si 
l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  sera  ou  ne  sera  pas 
consacrée  par  notre  législation  civile. 

En  France ,  nos  juiisconsultes  ont  été  uniformes  jusqu'ici 
sur  la  justice  de  cette  action.  Quelques  auteurs  étrangers,  et 
entre  autres  des  docteurs  allemands ,  ont  publié  une  doc- 
trine contraire  à  celle  de  nos  jurisconsultes.  Parmi  ces  au- 
teurs ,  il  en  est  qui  attaquent  le  principe  même  de  l'action 
rescisoire ,  et  qui  soutiennent  que  la  lésion ,  quelque  énorme 
qu'elle  soit,  ne  peut  donner  lieu  à  la  rescision  du  contrat  de 
vente.  D'autres  reconnaissent  que  le  principe  sur  lequel  on 
fonde  l'action  rescisoire  est  bon  en  soi ,  mais  qu'il  ne  peut 
être  réalisé  dans  la  pratique  sans  entraîner  des  dangers  et  des 
abus  de  toute  espèce. 

Quelques-uns  ,  avec  plus  de  science  que  de  lumières  ,  ont 
cherché  à  établir  que  la  loi  II  au  code ,  de  Re scinde nda  Ven- 
ditlone ,  sur  laquelle  repose  tout  le  système  de  l'action  resci- 
soire pour  cause  de  lésion ,  n'est  pas  l'ouvrage  des  empereurs 
auxquels  on  l'attribue  ;  que  ce  texte  se  trouve  en  contradic- 
tion avec  toutes  les  lois  romaines  publiées  dans  le  temps  de 
la  république ,  et  avec  d'autres  lois  faites  par  les  empereurs 
même  que  l'on  suppose  auteurs  de  la  loi  dont  il  s'agit. 

Nous  avons  examiné  la  question  sous  les  différens  points 
de  vue  qu'elle  présente. 

D'abord ,  nous  avons  écarté  toutes  les  discussions  de  date 
et  de  chronologie.  Quelle  est  la  véritable  époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  II  au  code  ,  de  Rescindendn  Venditione  ? 
Par  quel  prince  a-t-elle  été  promulguée  ?  Existe— il  des  lois 
contraires  dans  la  vaste  compilation  du  droit  lomain?  Dans 
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ce  moment ,  toutes  ces  recherches  sont  plus  curieuses  qu'u- 
tiles. Nous  savons  que  la  loi  II  au  code,  de  Rcscindenda 
Fendit ionc  j  est  dans  le  recueil  de  Justinien  ,  et  qu'elle  a  été 
constamment  suivie  et  respectée  parmi  nous  et  dans  prescjue 
tous  les  Etats  de  l'Europe.  Quel  poids  peuvent  donc  avoir 
des  dissertations  obscures,  uniquement  relatives  à  la  date 
de  cette  loi ,  lorsque  tant  de  siècles  et  tant  de  peuples  ont 
rendu  si  solennellement  hommage  à  la  sagesse  de  ses  dispo- 
sitions? 

Dire  que  dans  les  temps  florissans  de  la  république  on  ne 
connaissait  point  à  Rome  l'action  rescisoire  pour  cause  de 
lésion,  c'est  proposer  une  observation  inconcluante.  Les  lois 
n'ont  été  faites  que  successivement ,  selon  les  besoins  et  les 
circonstances.  L'orateur  romain  remarque  qu'il  fut  un  temps 
où  il  n'existait  aucune  loi  contre  h*  parricide.  Une  loi  naît 
ordinairement  d'un  abus  qui  se  manifeste,  et  qu'il  importe 
à  la  société  de  réprimer.  Tant  que  les  mœurs  gouvernent, 
on  a  peu  de  lois.  Les  codes  des  nations  se  développent  et 
s'étendent  à  mesure  qu'on  sent  davantage  le  besoin  de  faire 
des  lois  pour  corriger  les  mœurs.  On  a  établi  des  lois  contre 
le  péculat  quand  la  fréquence  de  ce  crinie  les  a  provo(]uées. 
On  a  vraisemblablement  établi  l'action  rescisoire  <|uand  des 
surprises  ou  des  fraudes  jusque  là  inouïes  ont  averti  le  lé- 
"gislatcur  qu'il  était  temps  de  ramener  la  bonne  foi  dans  les 
ventes  et  les  achats.  Ainsi  il  serait  absurde  de  chercher  un 
préjugé  contre  la  loi  II  au  code  ,  de  Rcsc  ndenda  J  cnditione  y 
dans  l'époque  plus  ou  moins  ancienne  à  laquelle  cette  loi 
peut  avoir  été  publiée.  Ceux  qui  croient  avoir  fait  une  décou- 
verte chronologique  veulent  tout  rapporter  à  cette  décou- 
verte, parce  qu'on  s'attaclie  toujours  fortement  à  ce  que  l'on 
sait  le  mieux.  Mais  le  législateur  et  le  jurisconsulte  ont  une 
I  tâche  })lus  importante  à  renq)lir.  Ils  ne  doivent  pas  se  borner 
'  à  recueillir  et  à  concilier  des  textes  épars  ;  ils  doivent  choisir, 
au  milieu  de  toutes  les  idées  et  de  toutes  les  maximes  de  lé- 
gislation qui  ont  été  jetées  dans  le  monde,  celles  qui  se  com- 
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L'mcnt  le  mieux  av<T  les  Ijesoins  de  la  société  et  le  bonlieur 
des  hommes. 

En  conséquence ,  laissant  à  l'écart  tout  ce  c{ui  est  étranger 
au  fond  des  choses,  nous  avons  uniquement  pesé  les  prin- 
cipes qui  pouvaient  éclairer  notre  détermination. 

Les  auteurs  qui  attaquent  l'action  rescisoire  pour  cause  de 
lésion  jusque  dans  sa  source  prétendent  que  le  contrat  fait 
tout  ;  que  les  hommes  ne  doivent  pas  être  admis  à  revenir 
contre  leur  propre  fait;  que  la  valeur  des  choses  varie  jour- 
nellement; qu'elle  n'est  souvent  relative  qu'à  la  situation  et 
à  la  convenance  des  personnes  qui  vendent  et  qui  achètent  ; 
qu  il  esl  impossible  d'avoir  une  mesure  fixe  et  commune  ; 
qu'il  serait  conséquemment  déraisonnable  de  supposer  et  de 
chercher  wn  juste  prix  autre  que  celui  cjui  a  été  convenu  entre 
contractans. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  affaiblir  le  respect  qui 
est  dû  à  la  foi  des  contrats!  mais  il  est  des  règles  de  justice 
qui  sont  antérieures  aux  contrats  mêmes,  et  desquelles  les 
contrats  tirent  leur  principale  force.  Les  idées  du  juste  et  de 
l'injuste  ne  sont  pas  l'unique  résultat  des  conventions  hu- 
maines. Elles  ont  précédé  ces  conventions,  et  elles  doivent 
en  diriger  les  pactes.  De  là,  les  jurisconsultes  romains,  et, 
après  eux ,  toutes  les  nations  policées ,  ont  fondé  la  législation 
civile  des  contrats  sur  les  règles  immuables  de  Téquité 
naturelle. 

Or,  quelles  sont  ces  règles? 

Déjà ,  citoyens  législateurs ,  vous  les  avez  consacrées  par 
vos  suffrages. 

Vous  avez  proclamé  la  maxime  qu'aucune  obligation  ne 
peut  exister  sans  cause,  qu'aucune  obligation  ne  peut  même 
exister  sans  une  cause  raisonnable  et  proportionnée.  Quel  est 
d(mc  le  sens  ,  quelle  est  l'application  de  cette  maxime? 

Distinguons  les  contrats  de  bienfaisance  d'avec  les  contrats 
intéressés.  Pour  la  validité  des  uns  et  des  autres  il  faut 
sans  doute  une  cause  ;  car  la  nécessité  de  la  cause  s'applique 
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indéfiniment  à  toutes  les  obligations,  à  tous  les  contrats. 

Pour  ce  qui  concerne  les  contrats  de  bienfaisance,  la  cause 
«e  trouve  suffisamment  dans  le  sentiment  qui  les  produit.  On 
n'a  pas  voulu  priver  les  honunes  du  doux  commerce  des 
bienfaits. 

On  peut  examiner,  relativement  à  ces  sortes  de  contrats , 
si  la  cause  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  si  elle  est  licite, 
ou  si  elle  ne  l'est  pas  ;  mais  on  ne  peut  jamais  exciper  du  dé- 
faut de  cause,  parce  que  la  cause  d'un  acte  de  bienfaisance 
est  toujours  dans  la  bienfaisance  même. 

Il  en  est  autrement  des  contrats  intéressés. 

La  cause  de  ces  sortes  de  contrats  est,  selon  les  juriscon- 
sultes ,  l'intérêt  ou  l'avantage  ,  qui  est  le  motif  et  comme  la 
raison  de  l'engagement. 

Il  y  a  donc  à  examinei'  si  cet  intérêt ,  ou  cet  avantage  ,  est 
réel  ou  imaginaire,  s'il  est  proportionné  ,  c'est-à-dire  s'il  y 
a  un  équilibre  raisonnabl  eentre  ce  que  l'on  donne  et  ce  que 
l'on  reçoit. 

Dans  un  <:ontrat  de  vente  la  cause  de  l'engagement  est , 
pour  le  vendeur,  d'échanger  une  chose  quelconque  contre  de 
l'argent,  et,  pour  l'acquéreur,  d'échanger  son  argent  contre 
la  chose  qu'on  lui  transporte.  Ce  contrat  a  été  rangé  dans  la 
classe  des  contrats  commutatifs.  On  définit  le  contr.it  com- 
mutatif ,  celui  par  lequel  on  donne  une  chose  pour  en  rece- 
voir l'équivalent. 

De  là  vient  le  principe  qu'il  ne  peut  exister  de  vente  pro- 
prement dite  sans  la  stipulation  d'un  prix  ;  et  puisque  le 
prix  doit  être  l'équivalent  de  la  chose  vendue,  il  faut  que  ce 
prix  réponde  à  la  valeur  de  cette  chose  :  s'il  y  a  lésion, 
c'est— à— dire  s'il  n'y  a  point  d'équilibre  entre  la  chose  et  ce 
prix,  le  contrat  se  trouve  sans  cause,  ou  du  moins  sans  une 
cause  raisonnable  et  suffisante,  à  l'égard  de  la  partie. 

Ainsi  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  a  son  fon- 
dement dans  les  maximes  communes  à  tous  les  contrats,  et 
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elle  est  une  conséquence  immédiate  ,  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  nature  particulière  du  contrat  de  vente. 

Tout  cela  est  bon  en  théorie ,  dit-on;  mais  comment  con- 
naître, dans  la  pratique,  que  le  prix  stipulé  dans  un  acte  de 
vente  est  équivalent  à  la  chose  vendue?  Peut-on  avoir  une 
mesure  connue  et  fixe?  La  situation  respective  des  parties, 
leur  convenance  n'exigeraient-elles  pas  une  mesure  particu- 
lière pour  chaque  hypothèse,  pour  chaque  contrat? 

Pourquoi  donc  la  convention  ne  serait-elle  pas  Tunique 
loi  des  parties ,  puisqu'elle  est  le  plus  sûr  et  même  l'unique 
garant  de  leur  désir  et  de  leurs  besoins  réciproques? 

La  réponse  à  ces  objections  exige  un  certain  développe- 
ment. 

En  général ,  la  valeur  de  chaque  cliose  n'est  que  Testima- 
tion  de  son  utilité. 

On  appelle  prix  la  portion  ou  la  somme  d'argent  qui , 
comparée  à  cette  valeur,  est  réputée  lui  être  équivalente. 

On  a  toujours  distingué  \e  juste  prix  d'avec  le  ])rix  conven- 
tionnel :  on  a  eu  raison  ;  car  le  prix  conventionnel  et  le  juste 
prix  diffèrent  souvent  l'un  de  l'autre. 

Le  prix  conventionnel  n'existe  que  par  le  fait  même  de  la 
convention  :  il  ne  peut  être  que  le  résultat  des  rapports  sin- 
guliers qui  rapprochent  les  contractans.  Le  juste  prix  est 
déterminé  par  des  rapports  plus  étendus,  qui  ne  tiennent 
pas  uniquement  à  la  situation  particulière  dans  laquelle  deux 
contractans  peuvent  accidentellement  se  trouver. 

Le  prix  conventionnel  n'est  que  l'ouvrage  des  volontés 
privées  qui  ont  concouru  à  le  fixer.  Le  juste  prix  est  le  résul- 
tat de  l'opinion  commune. 

Nous  vivons  en  société.  Tout  ce  qui  forme  la  propriété 
parmi  les  hommes  réunis  dans  la  même  patrie,  dans  la  même 
cit<' ,  n'est  pas  tout  à  la  fois  dans  le  commerce.  Les  mé- 
taux ou  les  monnaies,  qui  sont  les  signes  de  la  valeur  des 
choses  ,  ne  circulent  pas  toujours  en  même  quantité  ;  la  con- 
tuirence  des  vendeurs  et  des  acheteurs  n'est  pas  constam- 
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ment  la  même  ;  tout  cela  déjjend  de  la  situation  et  des  be- 
soins variables  de  ceux  qui  se  présentent  pour  vendre  et  pour 
acheter.  Il  est  vrai  néanmoins  que  la  situation  et  les  besoins 
de  tous  les  vendeurs  et  de  tous  les  acheteurs,  ou  du  plus 
grand  nombre  ,  diffèrent  peu ,  si  on  considère  les  choses  et 
les  hommes  dans  le  même  temps,  dans  le  même  lieu,  et  dans 
les  mêmes  circonstances  ;  or  ,  c'est  de  cette  espèce  de  con- 
formité de  situation  et  de  besoins  que  se  forme,  par  l'opi- 
nion publique,  une  sorte  de  prix  comnmn  ou  courant  qui 
donne  aux  objets  mobiliers  ou  immobiliers  une  valeur  à  peu 
près  certaine  tant  que  les  mêmes  circonstances  subsistent. 
De  là  on  voit  journellement  le  prix  des  marchandises  et  des 
immeubles  annoncé  dans  les  feuilles  périodiques  de  nos  cites 
principales. 

Il  y  a  donc  pour  chaque  chose  un  juste  prix  qui  est  distinct 
et  indépendant  du  prix  conventionnel.  Le  prix  conventionnel 
peut  s'écarter  et  s'écarte  réellement  du  juste  prix  ,  ({uand  la 
cupidité,  d'une  part,  et  la  nécessité  de  l'autre,  deviennent 
la  seule  balance  des  pactes  ou  des  accords  arrêtés  (  ntre  les 
parties  qui  traitent  ensemble. 

On  reconnaît  si  bien  un  juste  prix  indépendant  du  prix 
conventionnel,  que  l'on  confronte  tous  les  jours  le  prix  con- 
ventionnel avec  le  juste  prix  pour  savoir  si  un  contrat  auquel 
on  donne  le  nom  de  contrat  de  vente  en  a  véritablement  les 
caractères  et  la  nature.  Ainsi  on  juge  par  la  vilcté  du  prix 
stipulé  dans  un  acte  que  cet  acte  présenté  comniL'  une  vente 
n'est  qu'une  donation  déguisée.  On  juge  encore  par  la  vileté 
du  prix  que,  sous  la  forme  d'une  vente  faite  avec  faculté  de 
rachat,  on  a  voulu  cacher  un  prêt  siu'  gage.  Enfin,  c'est  par 
la  vileté  du  prix  que  l'on  découvre  si  l'abandon  d'un  im- 
meuble sous  la  contlition  d'une  rente  viagère  présente  un 
contrat  onéreux  ou  une  pure  libéralité. 

Or,  si  les  lois  présupposent  l'existence  d'un  juste  prix  in- 
dépendant du  prix  conventionnel,  lorsqu'il  s'agit  de  j)ro- 
noncer  sur  les  questions  que  nous  venons  d'annoncer ,  com- 
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ment  pouiiait-on  méconnaître  ce  juste  prix  quand  il  s'agit 
«le  lésion  ?  La  lésion  n'est-elle  pas  une  injustice  inconciliable 
avec  les  principes  d'équité  et  de  réciprocité  cjui  doivent  être 
l'âme  de  tous  les  contrats?  N'avons-nous  pas  démontré  qu'elle 
clioque  l'essence  même  du  contrat  de  vente?  Pourquoi  donc 
voudrait-on  renoncer  à  l'espoir  de  la  découvrii*  et  de  la  faire 
répai  er  ? 

La  lésion  en  soi  est  odieuse  et  illicite.  Déjà  l'action  resci— 
soire  pour  cause  de  lésion  est  admise,  dans  notre  Code  civil, 
comme  un  moY<ân  légal  de  restitution  ;  car  la  lésion  simple 
tait  restituer  les  nùneurs ,  et  la  loi  déclare  qu'ils  ne  sont 
point  restitués  comme  mineurs  ,  mais  comme  lésés  :  Non  tan- 
(juatn  minor^  scd  taïKjiuun  lœsus. 

Lorsque  vous  avez  adopté  la  partie  du  Code  qui  concerne 
les  successions  ,  vous  avez  décrété  ,  citoyens  législateurs ,  que 
la  lésion  du  tiers  au  quart  suffit  pour  faire  rescinder  un  acte 
de  partage  passé  entre  majeurs. 

En  admettant,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  aujour- 
d'hui soumis,  la  lésion  comme  moyen  de  rescision  contre  le 
contrat  de  vente  ,  nous  n'avons  donc  fait  qu'appliquer  à  ce 
contrat  un  principe  récemment  et  solennellement  consacré 
par  vos  suffrages. 

Les  partisans  du  système  contraire  à  celui  du  projet  de  loi 
remarquent  qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  un 
acte  de  partage  et  un  contrat  de  vente  ;  qu'un  acte  de  partage 
exige  une  égalité  plus  parfaite  entre  les  parties  ;  que  ,  dans 
cette  espèce  d'acte ,  chacun  doit  exactement  retirer  ce  qui 
lui  api)artient ,  tandis  que ,  dans  un  contrat  de  vente ,  les 
conlractans  se  livrent  en  quelque  sorte  à  des  spéculations 
purement  volontairt.s ,  déterminées  par  le  besoin  ou  par  la 
convenance  du  moment;  d'où  l'on  conclut  que  des  majeure 
qui  sont  arbitres  de  leur  fortune,  et  qui  doivent  savoir  ce 
qu'ils  font ,  sont  peu  recevables  à  se  plaindre  d'avoir  été 
lésés.  On  ajoute  que,  si  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion 
pouvait  être  admise  en  matière  de  vente,  il  arriverait  sou- 
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vent  que  Ton  viendrait  au  secours  d'un  vendeur  qui ,  après 
s'ètri'  ménagé  par  son  contrat  un  secours  d'argent  auquel  il 
serait  redevable  du  rétablissement  de  ses  affaires,  ne  crain- 
drait pas  de  revenir  ensuite  contre  son  propre  lait,  et  de  se 
jouer  de  la  foi  de  ses  engagemens.  De  plus ,  les  propriétés  , 
dit-on  ,  seraient  trop  incertaines  ;  il  ny  aurait  plus  rien  de 
fixe  dans  le  commerce  de  la  vie.  L'intérêt  public,  la  sûreté 
des  contrats  et  des  patrimoines  ,  exigent  donc  qu'une  vente 
ne  puisse  être  rescindée  pour  cause  de  lésion. 

Ces  objections  sont  visiblement  dictées  par  l'esprit  de  sys- 
tème ,  qui  ne  considère  jamais  les  choses  avec  une  certaine 
étendue,  et  qui,  dans  ses  observations  ,  se  jette  ordinaire- 
ment d'un  seul  côté,  en  perdant  de  vue  tous  les  autres. 

INous  convenons  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  un  a<te  de 
partage  et  un  contrat  de  vente;  il  faut  une  égalité  plus  par- 
faite entre  des  copartageans  qu'entre  des  individus  (jui  ven- 
dent et  qui  achètent  :  mais  cette  différence  n'a  jamais  été 
méconnue.  Les  lois  qui  ont  admis  l'action  rescisoire  dans  les 
actes  de  partage  et  dans  les  contrats  de  vente  n'ont  exigé 
cpi'une  lésion  du  tiers  au  cjuart  pour  faire  rescinder  les  actes 
de  partage  ;  tandis  qu'elles  ont  requis  une  lésion  plus  forte, 
telle  ,  par  exemple  ,  <ju'une  lésion  d'outre  moitié  du  juste 
prix  ,  pour  faire  rescinder  un  contrat  de  vente.  Sans  doute  , 
il  faut  observer  l'égalité  dans  les  actes  de  partage  :  m.iis  est- 
il  un  seul  contrat  dans  lequel  il  soit  permis  de  ne  ])oint 
garder  la  bonne  foi  ou  de  ne  point  observer  la  justice? 

On  ne  cesse  de  répéter  que  les  contrats  de  vente  ne  sont 
que  des  spéculations  déterminées  par  le  besoin  ou  par  la 
convenance.  Expliquons -nous  une  fois  pour  toutes  sur  ce 
point.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  en  matière  de  rente  on  appelle 
en  général  besoin  ou  convenance  <lu  venileur  le  besoin  oi- 
dinaire  que  tout  vendeur  a  de  vendre  pour  avoir  un  argent 
qui  lui  convient  mieux  que  sa  marchandise  ou  son  immeuble. 
f)n  appelle  besoin  de  convenance  de  l'acheteur  le  besoin 
que  tout  acheteur  a  d'acheter  pour  avoir  un  immeuble  ou 
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une  luarcliandise  qui  lui  convient  mieux  que  son  argent. 
Mais  le  désir  immodéré  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui 
ne  saurait  être  un  besoin  ni  une  convenance  légitime  pour 
personne. 

Il  est  sans  doute  naturel  que  Ton  veuille  vendre  cher  el 
acheter  à  bon  marché  :  c'est  ce  que  les  lois  civiles  de  toutes 
les  nations  reconnaissent  lorsqu'elles  déclarent  qu'il  est  per- 
mis, jusqu'à  un  certain  point,  à  un  vendeur  et  à  un  acheteur 
de  se  circonvenir  mutuellement,  sesc  inviccin  circumvenue  ^ 
pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  leur  position  respec- 
tive. IMais  il  ne  faut  pas  étendre  trop  loin  cette  sorte  de  per- 
mission ou  de  tolérance. 

Le  juste  prix  des  choses  ne  réside  pas  clans  un  point  indi- 
visible ;  il  doit  se  présenter  à  nous  avec  une  certaine  latitude 
morale  :  deux  choses,  quoique  de  la  même  espèce,  ne  sont 
jamais  absolument  ni  mathématiquement  semblables.  L'a- 
vantage que  l'on  peut  retirer  des  mêmes  choses  n'est  jamais 
exactement  le  même  pour  tout  vendeur  et  pour  tout  ache- 
teur ;  il  serait  donc  impossible  de  partir ,  pour  la  fixation  du 
juste  prix ,  d'une  règle  absolue  et  inflexible  dans  tous  les 
cas  :  mais,  si  l'on  veut  asseoir  le  règne  de  la  justice,  il  ne 
faut  pas  que  l'on  puisse  s'écarter  trop  considérablement  de 
ce  prix  commun ,  qui  est  réglé  par  l'opinion  ,  et  qu'on  appelle 
le  juste  prix  ,  puisqu'il  est  le  résultat  équitable  et  indélibéré 
de  toutes  les  volontés  et  de  tous  les  intérêts. 

La  lésion  résulte  de  la  différence  qui  existe  entre  le  prix 
coninmn  ou  le  juste  prix  et  le  prix  conventionnel. 

Toute  lésion  pratiquée  sciemment  est  un  acte  d'injustice 
aux  yc'ux  de  la  morale ,  mais  ne  saurait  être  un  moyen  de 
restitution  aux  yeux  de  la  loi.  La  vertu  est  l'objet  de  sa  mo- 
rale. Ija  loi  a  plus  pour  objet  la  paix  que  la  vertu.  Si  la  moin- 
dre lésion  suffisait  pour  résoudre  la  vente  ,  il  y  aurait  parmi 
les  honunes  presque  autant  de  procès  qu'il  se  fait  d'acquisi- 
tions. C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  général  que  les  lois 
romaines  avaient  cru  devoir  fermer  les  yeux  sur  quelques 
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inconveniens  particuliers ,  et  prendre  une  sorte  de  milieu 
entre  les  règles  d'une  justice  trop  exacte  et  les  spéculations 
odieuses  <le  la  cupidité'  humaine.  Ces  lois  avaient  en  consé- 
quence abandonne  à  la  liberté  du  coiujnerce  tout  l'espace 
qui  est  entre  le  juste  prix  et  la  lésion  d'outre  moitié  de  ce 
juste  prix  ,  espace  dans  lequel  le  vendeur  et  l'acheteur  ont  la 
faculté  de  se  jouer.  Dans  le  nouveau  projet  de  loi,  nous 
allons  plus  loin  que  les  législateurs  romains,  nous  exigeons 
que  la  lésion  excède  les  sept  douzièmes  du  juste  prix  ;  mais 
il  faut  convenir  que,  quand  une  lésion  aussi  énorme  est  con- 
statée ,  on  ne  pourrait  la  tolérer  sans  renoncer  à  toute  justice 
naturelle  et  civile. 

Il  importe  peu  d'observer  que  Ton  peut  rencontrer  des 
hypothèses  dans  lesquelles  un  vendeur  qui  n'aurait  aucune 
ressource  s'il  ne  vendait  pas  trouve  dans  le  modique  prix 
qu'on  lui  donne  un  secours  suflisant  pour  connnencer  sa  for- 
tune ou  la  rétablir.  Ce  sont  là  des  circonstances  extraordi- 
naires sur  les(juelles  on  ne  saurait  fonder  un  plan  de  législa- 
tion. Le  plus  souvent  un  acquéreur  avide  abuse  de  la  misère 
et  de  la  triste  situation  de  son  vendeur  pour  obtenir  à  vil  prix 
une  propriété  arrachée  ,  pour  .jinsi  dire  ,  au  malheur  et  au 
désespoir. 

Nous  ajouterons  que,  pour  juger  si  un  contrat  est  lésif  ou 
.s'il  ne  l'est  pas  ,  il  faut  confronter  le  prix  avec  la  chose  ,  et 
non  avec  des  circonstances  accidentelles  et  fortuites,  (|ui  ne 
font  pas  partie  du  ])rix.  La  vente  n'est  point  ordinairement 
un  contrat  aléatoire;  elle  ne  le  devient  que  quand  elle  porte 
sur  des  choses  incertaines,  et  alors  l'action  rescisoire  pour 
cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  :  mais,  toutes  les  fois  qu'une  vente 
porte  sur  une  chose  déterminée,  il  serait  absurde  ([u'au  lieu 
de  juger  du  })rix  stipulé  })our  la  valeur  de  la  chose  vendue  , 
on  fut  admis  à  exeiper  de  circonstances  singulières  et  extraor- 
dinaires ,  dont  les  suites  sont  incertaines,  et  qui  sont  absolu- 
ment étrangères  au  contrat. 

On  prétend  <jue  des  majeurs  doivent  savoir  ce  qu'ils  font  , 
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qu'on  ne  doit  point  présumer  qu'ils  ont  clé  lésés  y  et  qu'ils 
ne  doiveul  conséqueninient  pas  pouvoir  revenir  contre  la  foi 
de  leurs  engageinens,  sous  prétexte  de  lésion. 

A  entendre  cette  objection  ,  on  dirait  que  des  majeurs  ne 
doivent  jamais  être  écoutés  quand  ils  se  plaignent.  Nous 
avons  pourtant  vu  que  dins  le  Code  civil  ils  sont  écoutés  , 
même  pour  cause  de  lésion  ,  quand  ils  se  plaignent  de  l'iné- 
galité qui  s'est  glissée  dans  un  acte  de  partage. 

Dans  tous  les  contrats,  le  dol,  l'erreur,  une  crainte  grave, 
sont,  par  la  disposition  précise  de  nos  lois,  des  mo^^ens  lé- 
gitimes et  suflisans  pour  faire  restituer  les  majeurs.  Or  la  lé- 
sion ,  telle  (jue  le  projet  de  loi  la  fixe  ,  pour  qu'elle  puisse 
devenir  un  moyen  de  restitution,  n'équivaut-elle  pas  au  dol  ? 
Le>  jurisconsultes  romains  appelaient  la  lésion  ultra— dimi- 
diaire  un  dol  réel,  dolion  rc  ipsd  ,  c'est-à-dire  un  dol  prouvé 
non  par  de  simples  présomptions,  mais  par  la  chose  même. 

Nos  jurisconsultes  français  n'ont  pas  tenu  un  autre  lan- 
gage (a).  Dumoulin,  en  parlant  de  celui  qui  est  lésé  d'outre 
moitié  du  juste  prix ,  dit  qu'on  peut  le  regarder  et  cju'on  doit 
mcme  le  regarder  ,  par  le  fait  seul  d'une  telle  lésion,  comme 
trompé  ,  (leccptus  ultra  dlmid'uun  partem. 

Dans  plusieurs  textes  du  droit  la  lésion  ultra-diinidiaire 
est  présentée  plutôt  comme  une  fraude  que  connue  une  sim- 
ple lésion  :  Non  lœslo,  sed  jwtius  dcceptlo.  C'est  sous  ce  même 
point  de  vue  qu'elle  a  été  présentée  par  six  ou  sept  de  nos 
anciennes  coutumes ,  qui ,  au  lieu  de  se  servir  du  simple  mot 
de  lésion ,  ont  employé  celui  de  déception  d'outre  moitié» 

Ce  serait  donc  évidemment  autoriser  le  dol  et  la  fraude 
que  de  refuser  l'action  rescisoire  dans  les  cas  d'une  lésion 
aussi  considérable  que  celle  qui  est  énoncée  dans  le  projet  de 
loi ,  et  qui  est  plus  ({u'ultra-dimidiaire. 

Au  surplus,  pounjuoile  dol,  l'erreur  et  la  crainte  s'ont-ils 
des   moyens   de  restitution  pour  les  majeurs  eux-niêmes? 

'  I,   Diiiiiuiiliii  ,  tl>iii!>  SUD  iraili'  De  Uturi». 
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C'est,  entre  autres  raisons,  parce  que  l'on  présume  qu'il 
n'intervient  point  un  véritable  consentement  de  la  part  de 
celui  qui  se  trompe  ou  qui  est  trompé ,  erra/ità  aut  deccptc 
NuUus est  consensus.  Or,  peut-on  dire  que  celui  qui  est  énor- 
mément lésé  aurait  adhéré  au  contrat  s'il  avait  connu  cette 
lésion  ,  ou  s'il  avait  été  dans  une  situation  assez  libre  pour  ne 
pas  la  souffrir? 

Quels  sont  les  effets  ordinaires  du  dol ,  de  l'erreur  et  de 
la  crainte  ?  En  dernière  analyse  ,  ces  eftéts  aboutissent  à  une 
lésion  que  les  lois  veulent  prévenir  ou  réparer  ,  en  protégeant 
les  citoyens  contre  les  diverses  espèces  de  surprises  qui  peu- 
vent être  pratiquées  à  leur  égard.  Comment  donc  ,  dans 
(juelque  hypothèse  (jue  ce  soit,  les  lois  pourraient-elles  voir 
avec  indifférence  un  citoyen  lésé  au-delà  de  toutes  les  bornes, 
et  d'une  manière  qui  constate  évidemment  quelque  fraude 
ou  quelque  erreur  ? 

La  majorité  du  contractant  qui  a  été  lésé  enq)èclie-t-elle 
<|u'on  n'assure  à  ce  contractant  l'action  rédhibitoire  pour  les 
vices  cachés  de  la  chose  vendue ,  une  indemnité  raisoimable 
pour  les  servitudes  non  apparentes  qui  lui  auront  été  dissi- 
mulées ,  ou  pour  défaut  de  contenance  qui  sera  d'un  vingtième 
au-dessus  ou  au-dessous  de  la  conlejiance  annoncée  dans 
l'acte  de  vente?  Ne  vient-on  pas  au  secours  d'un  majeur 
dans  toutes  ces  occurrences?  Commeiitdonc  puurrait-on  pen- 
ser qu'un  majeur  (jui  souffre  une  lésion  ])lus  qu'uUra-dimi- 
diaire  n'a  aucun  droit  à  la  vigilance  et  à  la  solUcitude  des 
lois?  Est  ce  qu'on  se  montrerait  plus  jaloux  de  répan  r  un 
moindre  mal  qu'un  mal  plus  grand? 

Nous  savons  qu'en  général  les  majeurs  sont  présumés  avoir 
tonte  la  maturité  convenabh*  pour  veiller  sur  leurs  propres 
intérêts.  ]\Jais  la  raison  dans  cha<[ue  homme  suit-elle  toujours 
les  progrès  de  làge?  On  est  aujourd'hui  majeur  à  vingt-un 
ans.  Nous  avons  devancé  à  cet  égard  le  terme  qui  avait  été 
fixé  par  notre  ancienne  législation.  Or,  croit-on  qu'un  jeune 
honnne  de  vingt-un  ans  soit ,  dans  l'instant  métaphysique 
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où  la  loi  déclare  sa  majorité ,  tout  ce  qu*il  doit  devenir  un 
jour  par  l'habitude  des  affaires  et  par  Texpérience  du  inonde? 
Des  majeurs  peuvent  être  absens  ;  ils  sont  alors  obligés  de 
s'en  rapporter  à  un  procureur  fondé.  D'autres  sont  vieux  ou 
infirmes,  on  peut  abuser  de  leur  faiblesse  pour  surprendre 
leur  bonne  foi. 

Il  en  est  qui  peuvent  être  travaillés  par  quelque  passion  , 
et  à  qui  l'on  peut  alors  arracher  des  actes  qui ,  selon  le  lan— 
gag4^  des  jurisconsultes  ,  ressemblent  à  la  démence,  quasi  non 
sanœ  mentis.  Ne  faut-il  pas  protéger  les  hommes  non  seule- 
ment contre  les  autres  ,  mais  encore  contre  eux— mêmes? 

Tout  majeur,  quel  qu'il  soit,  qui  éprouve  un  dommage 
grave,  n'est-il  pas  autorisé  à  en  demander  la  réparation?  Cela 
n'est-il  pas  dans  le  vœu  de  la  nature ,  dans  celui  de  toutes 
les  lois? 

iMais  ,  dit-on  ,  si  l'on  donne  aux  majeurs  l'action  rescisoire 
pour  cause  de  lésion,  toutes  les  propriétés  seront  incertaines  ; 
il  n'y  aura  plus  de  sûreté  dans  le  commerce  de  la  vie. 
•  Nous  répondrons  d'abord  que  cette  objection  ne  prouve 
rien  ,  ne  fût-ce  que  parce  qu'elle  prouverait  trop.  Car,  en  lui 
donnant  toute  l'étendue  dont  elle  serait  susceptible  ,  il  fau- 
drait proscrire  toutes  les  actions  en  nullité,  toutes  celles  qui 
pourraient  être  fondées  sur  le  dol ,  l'erreur ,  la  crainte ,  la 
violence  ;  il  faudrait  proscrire  généralement  tous  les  moyens 
par  lesquels  on  peut  ébranler  un  contrat  de  vente  ,  parce  que 
tous  ces  moyens  tendent  à  rendre  la  propriété  plus  ou  moins 
incertaine  dans  les  mains  des  acquéreurs. 
Ib.  En  second  lieu,  le  projet  de  loi ,  en  admettant  l'action  res- 
cisoire pour  cause  de  lésion,  ne  l'a  admise  que  dans  les  ventes 
d'immeubles.  Il  déclanî  c[ue  la  vente  des  effets  mobiliers  ne 
conq»orte  point  cette  action.  On  conçoit  que  les  fréquens  dé- 
placcmens  des  effets  mobiliers ,  et  l'extrême  variation  dans 
le  prix  de  ces  effets,  rendraient  impossible  un  système  resci- 
soire pour  (  ause  de  lésion  dans  la  vente  et  l'achat  de  pareils 
objets  ,   à  moins  qu'on  ne  voulût  jeter  un  trouble  universel 
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dans  toutes  les  relations  commerciales ,  et  qu'on  ne  voulût 
arrêter  \ii  cours  des  opérations  journalières  de  la  vie.  Dans 
ces  matières ,  il  faut  faire  plus  de  cas  de  la  liberté  publique 
du  commerce  que  de  l'intérêt  particulier  de  quelques  ci- 
toyens. Il  en  est  autrement  des  immeubles.  Leur  prix  est  plus 
constant,  et  leur  circulation  est  certainement  moins  rapide. 
Des  immeublc^s  appartiennent  long-temps  au  même  proprié- 
taire. Ils  ne  sortent  guère  des  mains  de  celui  qui  Us  possède 
que  par  Tordre  des  successions.  Conibien  de  familles  dans 
lesquelles  les  diverses  générations  se  partagent  pendant  long- 
temps le  même  patrimoine?  On  peut  donc  et  on  doit ,  quand 
il  s'agit  d'immeubles  ,  se  montrer  plus  occupé  de  réparer  la 
lésion  ou  l'injustice  que  peut  éprouver  un  citoyen ,  que  de 
protéger  la  cupidité  d'un  autre. 

Dans  l'ancien  régime,  on  recevait  l'action  rescisoire,  même 
pour  les  objets  mobiliers  ,  quand  ces  objets  étaient  précieux. 
Nous  avons  cru  devoir  écarter  cette  exception  ,  qui  pouvait 
apporter  des  gênes  trop  multipliées  dans  la  circulation  des 
«ffets  mobiliers,  et  entraîner  des  discussions  trop  arbitraires 
poui'  savoir  si  un  objet  est  plus  ou  moins  précieux.  Nous 
avons  absolument  borné  l'action  rescisoire  à  la  vente  des 
choses  immobilières.  Objectera-t-on  que,  si  l'action  rescisoire, 
limitée  à  la  vente  d'immeubles,  n'est  point  préjudiciable  au 
commerce  proprement  dit ,  elle  peut  l'être  à  l'agriculture  par 
res])èce  d'inaction  dans  laquelle  se  tient  un  nouveau  proprié- 
taire qui  n'ose  rien  entreprendre  quand  il  peut  craindre 
d'être  évincé? 

Nous  répondrons  qu'il  était  possible  d'avoir  ces  craintes  il.  enc;^ 
lorsque  l'action  rescisoire  durait  dix  ans  ;  mais  le  projet  de 
loi  ne  lui  donne  plus  que  deux  ans  de  durée ,  à  com|)ter  du 
jour  de  la  vente.  Ce  terme  est  assez  long  pour  que  l'action 
rescisoire  ])uisse  être  utile  à  celui  qui  est  en  droit  de  l'exer- 
cer ,  et  il  est  assez  court  pour  que  l'agriculture  n'ait  point  à 
.souffrir  d'un  délai  (jui  ,  loin  d'empêcher  les  entreprises  du 
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nouveau  propriétaire  ,  ne  lui  laisse  que  le  temps  convenable 
pour  les  préparer. 
1C77-1G7S  Les  écrivains  qui  pensent  que  l'action  rescisoire  pour  cause 
de  lésion  ne  doit  point  être  admise  se  replient  ensuite  sur 
les  prétendus  dangers  de  la  preuve  à  laquelle  on  est  forcé  de 
recourir  pour  constater  la  lésion. 

Mais  quelle  est  donc  cette  preuve  qui  inspire  tant  d'inquié- 
tudes? L'estimation  par  experts.  Rien  n'est  moins  siir,  dit- 
on,  que  cette  estimation.  On  sait  comment  des  experts  opè- 
rent ;  chaque  partie  a  le  sien.  Un  tiers  est  appelé ,  et  l'opinion 
de  ce  tiers  fait  la  loi.  Ainsi  les  propriétés  se  trouvent  à  la 
disposition  d'un  seul  homme. 

Avec  des  objections  semblables ,  il  n'y  aurait  de  sûreté  que 
pour  les  hommes  injustes  et  nuisans.  S'agirait-il  du  dol 
personnel  qui  annulle  tous  les  contrats?  On  dirait  que  la 
plainte  n'en  doit  point  être  reçue  ,  parce  que  le  dol  personnel 
ne  peut  être  constaté  que  parla  preuve  testimoniale,  qui  est 
la  plus  incertaine  et  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  preu- 
ves. On  renverserait  bientôt  tous  les  moyens  de  recours  con- 
tre l'injustice,  on  assurerait  l'impunité  de  tous  les  crinies , 
faute  de  trouver  une  pr(  uve  qui  pût  rassurer  suffisamment 
l'innocence. 

Heureusement  il  faut  que  les  affaires  marchent ,  et  nous 
nous  résignons  par  nécessité  à  chercher  non  un  mieux  idéal, 
mais  le  bien  qu'il  est  possible  et  qui  nous  paraît  présenter  le 
moins  d'imperfections  et  le  moins  d'inconvéniens.  i 

La  preuve  par  témoins  a  des  dangers  ;  mais  l'impunité  des 
délits  en  aurait  davantage.  On  a  donc  fait  plus  d'attention 
aux  dang(,'rs  de  l'impunité  qu'à  ceux  de  la  preuve  testi- 
moniale. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  tout  ce  que  l'on  a  intérêt 
de  prouver  pût  être  constaté  par  écrit  :  mais  la  force  des 
choses  y  résiste.  L'écriture  n'accompagne  que  les  conventions 
ou  les  choses  qui  sont  suscejitibles  d'une  certaine  publicilt*. 
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Les  coupables  se  caclionl  et  n'ti(  rivent  pas.  La  preuve  testi- 
moniale est  la  preuve  naturelle  des  faits.  La  déclaration 
d'experts  est  la  preuve  naturelle  de  tout  ce  qui  requiert, 
dans  certaines  matières ,  le  jugement  ou  l'opinion  des  gens 
lie  l'art. 

Dans  les  procès  en  lésion,  les  preuves  littérales  ne  sont 
point  exclues.  On  peut  administrer  des  baux  ,  des  documens 
domestiques ,  d(.'s  actes  et  d'autres  titres  qu'il  serait  inutile 
d-'énumérer  :  mais  nous  convenons  que  l'estimation  par  ex- 
perts est  la  véritable  preuve  en  pareille  occurrence. 

Que  peut-on  craindre  de  cette  preuve?  Elle  est  bien  moins 
incertaine  que  celle  par  témoins.  On  n'a  pour  garant  de  la 
sincérité  d'une  déposition  que  la  bonne  foi  et  la  mémoire  de 
la  personne  qui  dépose.  Un  témoin  peut  être  corrompu  ou 
suborné  ;  sa  mémoire  peut  être  infidèle.  Les  faits  sur  lesquels 
on  rend  ordinairement  témoignage  sont,  pour  la  plupart, 
fugitifs  ;  ils  ne  laissent  aucune  trace  après  eux.  Ainsi ,  en  ma- 
tière de  preuve  testimoniale,  la  nature  des  choses  qui  sont 
à  prouver  augmente  les  dangers  de  la  preuve. 

Les  mêmes  inconvéniens  ne  sauraient  accompagner  l*esti- 
mation  par  experts.  Des  experts  sont  des  espèces  de  magis- 
trats qui  ont  l'babitude  de  leurs  fonctions,  et  qui  ont  besoin 
de  conserver  la  confiance.  Ils  sont  obligés  de  motiver  leur 
décision  :  s'ils  so,  trompent,  ou  s'ils  veulent  tromper,  leur 
erreur  ou  leur  fraude  est  à  découvert.  Us  ne  peuvent  s'égarer 
dans  leurs  opérations.  Ayant  à  estimer  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a 
pas  lésion  dans  un  contrat  de  vente,  ils  ont  sous  les  veux 
rimmeuble  qui  est  l'objet  de  l'estimation,  et  ils  peuvent  le 
confronter  facilement  avec  le  prix  qui  a  été  stij)ulé  dans  le 
contrat ,  et  avec  les  circonstances  qui  établissent  le  juste  prix 
et  qui  sont  garanties  par  l'opinion  commune,  étayéc  «le  tout 
ce  que  les  localités  peuvent  offrir  d'instruction  et  de  lumières- 
Rien  de  plus  rassurant. 

La  loi  sur  la  propriété ,  que  vous  avez  réccnmient  décrétée , 
porte  que,  quand  on  prendra  le  fonds  d'un  particulier  ])our 
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cause  d'utilité  publique ,  on  donnera  à  ce  particulier  une  juste 
et  préalable  indemnité.  Or,  ce  sont  des  experts  qui  fixent 
cet'e  juste  indemnité'  par  un  rapport  d'estimation. 

Tous  les  jours,  pour  un  partage  à  faire  dans  une  succes- 
sion ,  ou  pour  la  rescision  d'un  partage  déjà  fait ,  on  a  recours 
à  l'estimation  par  experts ,  qui  seule  peut  faire  connaître  la 
véritable  valeur  des  immeubles  qui  seront  ou  qui  ont  été 
l'objet  du  partage. 

L'estimation  par  experts  est  encore  d'un  usage  journalier 
dans  les  cas  où  l'on  est  évincé  d'un  immeuble ,  et  où  l'on 
demande  le  remboursement  des  améliorations  qu'on  y  a 
faites. 

Nous  ne  finirions  pas  si  nous  voulions  énoncer  toutes  les 
hypothèses  dans  lesquelles  l'intervention  des  experts  est  utile 
ou  nécessaire. 

Pourquoi  donc  concevrait-on  des  alarmes  sur  les  prétendus 
dangers  de  l'estimation  par  experts,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
procès  de  lésion  ,  tandis  qu'on  n'aurait  pas  les  mêmes  inquié- 
tudes pour  ce  genre  de  preuves  dans  les  occasions  multipliées 
où  elle  est  d'un  si  grand  usage? 
,677  Le  projet  de  loi  indique  d'ailleurs  toutes  les  précautions 
qui  peuvent  empêcher  qu'on  abuse  de  Taction  rescisoire.  Jl 
exige  une  sorte  de  jugement  préparatoire  sur  l'état  du  pro- 
cès, c'est-à-dire  sur  le  point  de  savoir  si  les  circonstances 
apparentes  présentent  quelques  doutes  assez  raisonnables 
pour  faire  désirer  aux  juges  de  recevoir  de  plus  grands  éclair- 
cissemens ,  et  d'admettre  le  demandeur  en  rescision  à  tous 
les  genres  de  preuves  dont  la  matière  peut  être  susce])tible. 
On  montre  tant  de  respect  pour  la  sainteté  des  contrats  et 
pour  la  sûreté  du  commerce  ,  qu'une  question  rescisoire  est 
traitée  avec  la  même  circonspection  que  pourrait  Têtre  une 
question  d'état. 
»C79àiC8o  On  entoure;  ensuite  la  preuve  de  l'estimation  par  experts 
de  toutes  les  formes  (jui  peuvent  nous  rassurer  sur  l'intérêt 
de  1.1  justice  et  de  la  vérité'.   Les  trois  experts  doivent  être 
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uoinmés  à  la  fois  ;  ils  doivent  tous  être  clioisis  d'oflicepar  le 
juge  ,  ou  du  commun  accord  des  parties  ;  ils  doivent  ope'rer 
ensemble  ;  ils  sont  tenus  de  dresser  un  seul  procès-verbal  com- 
mun, et  de  ne  former  qu^un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

S'ily  a  desnvis  différcns,  le  procès—verbal  en  contiendra  les 
motif  s  j  sans  quU  soit  permis  de  faire  connaître  de  <piel  avi\ 
chaque  expert  a  éié. 

Ainsi  les  experts  se  trouvent  soumis ,  dans  leurs  opéra- 
tions ,  aux  mêmes  règles  et  au  même  secret  que  les  juges. 
Est-il  donc  possible  d'offrir  aux  parties  une  plus  forte  garan- 
tie contre  les  abus  réels  ou  imaginaires  qu'elles  pourraient 
redouter? 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  on  doutait  si  Taction  res-  i6«J 
cisoire  pour  cause  de  lésion  devait  compéter  à  l'acqucreuv 
comme  au  vendeur,  ou  si  elle  ne  devait  compéter  qu'au  ven- 
deur seul.  Les  cours  souveraines  s'étaient  partagées  sur  cette 
question  ;  il  y  avait  diversité  d'arrêts.  Le  projet  de  loi  dé- 
clare que  le  vendeur  seul  pourra  exercer  l'action  rescisoire 
pour  cause  de  lésion.  On  a  cru  avec  raison  que  la  situation 
de  celui  qui  vend  peut  inspirer  des  inquiétudes  toujours 
étrangères  à  la  situation  de  celui  qui  acquiert.  On  peut  ven- 
dre par  besoin ,  par  nécessité.  11  serait  affreux  qu'un  acqué- 
reur avide  pût  profiter  de  la  misère  d'un  homme  ou  de  son 
état  de  détresse  pour  l'aider  à  consommer  sa  ruine  ,  en  cher- 
chant à  profiter  de  ses  dépouilles.  On  ne  peut  avoir  les  mê- 
mes craintes  pour  l'acquéreur  lui-même  ;  on  n'est  jamais 
forcé  d'acquérir  ;  on  est  toujours  présunié  dans  l'aisance 
quand  on  fait  une  acquisition. 

Quand  un  vendeur  aura  exercé  l'action  rescisoire  pour  i^'«i 
cause  de  lésion,  et  quand  cette  action  aura  été  accueillie, 
l'acquéreur  aura  le  choix  d'abandonner  la  chose  ou  de  la 
garder,  en  fournissant  un  supplément  de  prix.  Ge  supplé- 
ment consiste  dans  ce  qui  manquait  pour  arriver  au  juste 
prix  ;  il  doit  être  payé  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix 
total. 

XIV.  lO 
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On  voit  aisément  les  motifs  (jui  ont  dicté  ces  deux  dispo- 
sitions. 

La  première,  qui  donne  à  l'acquéreur  le  choix  d'abandon- 
ner la  chose  ou  de  payer  un  supplément  de  prix,  a  existé 
dans  tous  les  temps  :  c'est  un  hommage  rendu  à  la  foi  des 
contrats.  Il  a  toujours  été  de  maxime  ,  quand  un  contrat 
n'est  pas  nul  de  plein  droit,  quand  il  n'est  entaché  que  d'un 
vice  réparable,  cju'il  faut  laisser  aux  parties  tous  les  moyens 
de  remplir  leurs  engagemens  en  réparant  tout  ce  qui  est  vi- 
cieux ou  inju  te,  et  en  respectant  tout  ce  qui  ne  l'est  pas. 

La  seconde  des  dispositions  que  nous  discutons  et  qui  veut 
que  l'acquéreur,  s'il  garde  la  chose,  paie  le  supplément  du 
juste  prix  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  total ,  pré- 
sente une  (•('cision  nouvelle  ;  car  autrefois  il  n'y  avait  point 
lieu  à  cette  déduction  :  mais  nous  avons  cru  qu'elle  est  équi- 
table ,  parce  que  l'estimation  des  experts  n'étant  pas  suscep- 
tible d'une  précision  inathémalique,  on  ne  peut  l'adopter 
avec  une  rigueur  qui  supposerait  cette  inex  ctitude  et  cette 
précision. 

î<j84  L'action  rescisoire  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  qui ,  d'après 
la  loi ,  sont  faites  d'aulorité  de  justice.  Quand  la  justice  in- 
tervient entre  les  hommes  ,  elle  écarte  tout  soupçon  de  sur- 
prise et  de  fraude.  Elle  leur  garantit  la  plus  grande  sécurité. 

Il)- 4  Au  reste  un  vendeur  ne  peut  d'avance  renoncer  par  le  con- 
trat au  droit  de  se  plaindre  de  la  lésion  ,  même  sous  prétexte 
de  faire  don  à  l'acquéreur  de  la  plus-value.  Un  tel  pacte  se- 
rait contraire  aux  bonnes  mœurs.  Il  ne  serait  souvent  que  le 
Iruit  du  dol  et  des  pratiques  d'un  acquéreur  injuste  qui  ar- 
lacherait  cette  sorte  de  désistement  prématuré  à  l'infortune 
et  à  la  misère. 

1)«  plus,  jtutoriser  dans  les  contrats  de  vente  la  renoncia- 
tion à  l'action  rescisoire  ,  c'eût  été  détruire  cette  action.  Tout 
ac(juereur  eût  exigé  cette  clause  ,  et  la  loi  n'eût  prêté  qu'un 
secours  impuissant  et  illusoire  au  malheureux  et  à  l'opprimé. 
Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  que  l'équité, 
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que  la  saine  morale  ne  permettaient  pas  de  retrancher  <!<• 
notre  Code  civil  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion. 

Vainement  alléguerait-on  que  les  lois  à  cet  égard  n'auront 
d'autre  effet  que  de  produire  des  procès  sans  prévenir  les 
injustices.  Nous  convenons  qu'il  y  aura  toujours  des  injus- 
tices malgré  les  lois;  mais  sans  les  lois,  les  injustices  n'au- 
raient point  de  bornes.  C'est  mal  juger  des  bons  effets  d'une 
loi  que  de  ne  s'occuper  que  du  mal  qu'elle  reprime,  sans 
s'occuper  de  celui  qu'elle  prévient.  Il  y  a  toujoui's  des  crimes 
à  punir;  donc  les  lois  n'empêchent  pas  toujours  le  crime. 
Mais  n'opposez  aucune  digue  au  torrent  des  vices,  des  délits 
et  des  passions ,  et  vous  jugerez  alors  quelle  est  la  force  in- 
vincible que  les  lois  exercent  sur  les  actions  des  hommes. 

S'il  était  une  fois  permis  de  tronquer  impunément  quand 
on  contracte  ou  que  l'on  traite  avec  ses  semblables  ;  si  la  lé- 
sion la  plus  énorme  ne  pouvait  être  utilement  dénoncée ,  il 
n'y  aurait  plus  de  honte  ni  de  pudeur  dans  les  engagennns 
publics  :  le  plus  fort  ferait  la  loi  au  plus  faible  ;  la  morale , 
bannie  de  la  législation,  le  serait  bientôt  de  la  société;  car, 
désabusons-nous,  si  quelquefois  les  mœurs  suppléent  les 
lois,  plus  souvent  encore  les  lois  suppléent  les  mœurs.  La 
législation  et  la  jurisprudence  sont  connue  les  canaux  par 
lesquels  les  idées  du  juste  et  de  l'injuste  coulent  dans  toutes 
les  classes  de  citoyens. 

Répétera— t-on  que  l'intérêt  public  exige  qu'il  n'y  ait  ])oint 
d'incertitude  dans  les  possessions  et  les  propriétés  légitime- 
ment acquises  :  mais  l'intérêt  public  ne  veut-il  pas  aussi 
qu'on  ne  soit  point  perfide  et  injuste  dans  la  nianière  de  les 
acquérir? 

A  ne  parler  même  que  d'après  des  principes  non  de  mo- 
rale, mais  d'économie  politique,  quel  est  le  véritable  intérêt 
public  et  général?  Ne  consiste-t-il  pas  à  conserver  un  sage 
équilibre,  à  maintenir  une  juste  proportion  entre  les  choses 
elles  signes  qui  les  représentent?  Un  Etat  est  dans  la  pros- 
périté quand  l'argent  y  représente  bien  toutes  choses,  et  que 
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toutes  choses  y  représentent  bien  l'argent;  ce  qui  ne  se  vé- 
riiie  que  lorsqu'avec  une  telle  valeur  en  immeubles  ou  en 
marchandise  l'on  peut  avoir  sitôt  qu'on  le  désire  une  valeur 
proportionnée  ou  équivalente  en  argent.  Si  les  lois  favorisent 
un  acquéreur  avide  et  injuste,  les  choses  qui  appartiennent 
au  vendeur  ne  représentent  pas  bien  l'argent ,  puisque  celui- 
ci  ])eut  être  dépouillé  de  tout  en  ne  recevant  pour  les  choses 
qu'il  abandonne  qu'un  prix  misérable  et  infiniment  au- 
dessous  de  leur  valeur. 

Nous  avons  donc  cru  qu'une  loi  qui  rétablit  l'action  resci- 
soire  pour  cause  de  lésion  est  aussi  favorable  à  la  saine  ])oli- 
tique  que  conforme  à  la  bonne  morale.  Les  circonstances  les 
]>lus  impérieuses  ne  nous  invitent-elles  pas  à  faire  rentrer  le 
commerce  dans  le  sein  de  la  probité? 

CHAPITRE   yil. 

De  la  Licitation. 

1686  Après  nous  être  occupés  du  contrat  de  vente  en  général, 
nous  avons  fixé  notre  attention  sur  un  mode  particulier  de 
vente  qu'on  appelle  licitatio?). 

La  licitation  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  commune 
à  plusieurs ,  qu'il  est  ou  impossible  ou  bien  difficile  de  divi- 
ser, et  que  Ton  est  forcé  de  vendre  parce  qu'aucun  des  co— 
partageans  ou  des  copropriétaires  ne  veut  s'en  acconnnoder 
en  payant  aux  autres  ce  qui  leur  revient  à  chacun. 

Cette  manière  de  vente  se  fait  aux  enchères.  La  chose  est 
adjugée  au  copartageant ,  au  copropriétaire ,  ou  à  l'étranger 
qui  a  été  reçu  à  enchérir.  Le  prix  est  partagé  entre  ceux  qui 
ont  droit  à  la  chose. 

ir.87  Chacun  des  copartageans  ou  des  copropriétaires  est  auto- 
risé à  demander  que  des  étrangers  soient  appelés  à  la  licita- 
tion, pour  qu'il  y  ait  un  plus  grand  concours  d'offrans  et 
que  l'on  puisse  tirer  un  meilleur  parti  de  la  chose  qui  est  à 
vendre. 
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Le  concours  des  étrangers  est  indis])ensable  s'il  y  a  des 
mineurs  intéresses. 

Les  formalités  à  observer  pour  la  licitation  sont  expliquées    «6«8 
ailleurs. 

CHAPITRE    Vin. 

Du   Transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels. 


Indépendamiuent  des  choses  mobilières  et  immobilières,  il    i'-Hg  et 

-,  ,  11-  Il        ,  suivans. 

est  une  troisième  espèce  de  niens,  celle  des  errances  et  autres 
droits  incorporels. 

Cette  espèce  de  biens  est  de  la  création  de  rhomme  ;  elle 
est  l'ouvrage  de  nos  mains  ;  elle  est  dans  le  commerce  comme 
tous  les  autres  biens. 

Elle  est  conséqueinmeiit  susceptible  d'être  vendue ,  cédée 
et  transportée.  Le  ])rojet  de  loi  détermine  le  mode  de  déli- 
vrance et  les  cas  de  garantie.  Il  rappelle  à  cet  égard  des 
maximes  trop  connues  pour  que  nous  ayons  besoin  d'indi- 
quer les  motifs  de  sagesse  et  de  justice  sur  lestpiels  elles  sont 
appuyées. 

Par  les  lois  romaines,  le  débiteur  des  droits,  des  actions    i6<j.j 
ou  des  créances  légitimes  cédées  à  un  tiers  avait  le  droit  de 
racheter  la  cession  et  de  se  subroger  au  cessionnaire,  en  rem- 
boursant uniquement  les  soniiius  ])ayées  par  ce  dernier  avec 
les  intérêts,  à  dater  du  jour  du  paiement. 

Cette  disposition  légale  était  dirigée  contre  ces  hommes 
avides  du  bien  d'autrui  qui  achètent  des  actions  ou  des 
procès  pour  vexer  le  tiers  ou  pour  s'enrichir  à  ses  dépens. 

La  jurisprudence  française  avait  adopté  en  ce  point  le 
droit  romain.  Nous  avons  cru  devoir  consacrer  par  le  projet 
de  loi  une  jurisprudence  que  l:i  raison  et  l'humanité  nous 
invitaient  à  conserver. 

INous  avons  en  même  temps  indiqué  les  cas  auxquels  la    1701 
règle  qui  vient  d'être  posée  sera  applicable.  (k*s  c:»s  sont  tous 
ceux  où  l'on  ne  rapporte  cession  de  quehpie  droit  litigieux 
que  pour  se  maintenir  soi-même  dans  quelque  droit  acquis. 
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Ainsi  la  règl«  ne  peut  èti-e  ap])liquee  lorsque  la  cession  est 
rapportée  par  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé , 
par  un  créancier  qui  la  prend  en  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû ,  ou  par  le  possesseur  de  la  chose  ou  de  l'héritage  sujet 
au  droit  litigieux. 

Tous  vous  apercevrez  sans  doute,  législateurs,  de  l'atten- 
tion que  nous  avons  apportée  à  conserver  de  notre  ancienne 
jurisprudence  sur  les  contrats  de  vente  tout  ce  qui  est  juste 
et  utile,  et  à  modifier  tout  ce  qui  pouvait  ne  plus  convetkir 
aux  circonstances  présentes. 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  de  bonnes  lois ,  il  faut  en  faire  de 
convenables. 

En  sanctionnant  le  projet  qui  vous  est  soumis ,  vous  aurez 
(ixé  les  règles  qui  veillent  sur  les  pactes  ,  la  forme  et  l'exécu- 
tion du  plus  important  de  tous  les  contrats ,  de  celui  qui  est 
l'àme  de  toutes  nos  relations  commerciales.  Il  est  dans  toute 
législation  civile  des  choses  qui  sont  particulières  au  peuple 
pour  qui  cette  législation  est  promulguée  :  mais  quand  on 
proclame  des  maximes  sur  des  objets  qui  appartiennent  au 
code  de  tous  les  peuples ,  on  travaille  au  bonheur  de  la  so- 
ciété générale  des  hommes,  on  devient,  pour  ainsi  dire,  les 
législateurs  du  monde. 

COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAL. 

Le  projet  fut  communiqué  officiellement  au  Tribunal 
le  8  ventôse  an  XII  (  a8  février  i8o4),  et  M.  Faure  en 
prononça  le  rapport  à  l'assemblée  générale  le  12  ventôse 
(3  mars)  suivant. 

RAPPtmr    FAIT  PAR   LE  TRIBUN    FAURE. 

Tribuns,  le  projet  de  loi  dont  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter Tanalyse  est  destiné  à  former  le  titre  XI  du  livre  III 


DE    TA    VENTE.  l5l 

(lu  Code  civil  :  il  a  pour  objet  le  coMlrat  de  vente.  Cettw  es- 
pèce de  contrat  est  d'un  usage  si  fréquent  et  si  nécessaire, 
qu'il  n'est  personne  à  qui  les  dispositions  d'une  telle  loi  puis- 
sent être  indifférentes.  Elles  offrent  d'autant  plus  d'intérêt, 
que  les  principes  qui  les  ont  dictées  doivent  être  gravés  dans 
le  cœur  de  tous  les  lioinnjes;  ce  sont  ceux  de  l'équité.  Les 
modifications  même  ,  qui  seniblent  être  l'unique  apanage  du 
droit  positif,  ne  sont  que  des  moyens  de  prévenir  l'abus  de 
certaines  règles  qui,  pour  être  trop  généiales,  seraient  dans 
leur  application  illimitée  beaucoup  plus  dangereusesqu'utiles. 

Le  contrat  d(;  vente  dérive  du  contrat  d'échange.  Cette 
incontestable  vérité,  démontrée  par  la  raison  connue  par 
riiistoire,  est  rappelée  dans  le  recueil  des  lois  romaines  au 
premier  article  du  litre  du  Digeste  relatif  au  contrat  de  vente. 

Avant  que  les  signes  monétaires  fussent  connus,  on  ne 
pouvait  rien  obtenir  sans  donner  en  échange  quel(|ue  objet 
particulier.  Mais  souvent  cet  objet  était  inutile  au  possesseur 
de  la  chose  demandée  ,  souvent  on  ne  pouyail  pas  lui  offrir 
celui  qui  lui  était  nécessaire.  Quand  on  le  pouvait,  rarement 
les  choses  étaient  d'égale  valeur  ;  il  fallait  recourir  à  des  esti- 
mations, donner  d'autres  objets  en  supplément  :  nouvelle 
source  d'euibarrns  et  de  difficultés. 

Lorsque  la  population  s'accrut ,  que  le  connnerce  s'étendit, 
que  l'on  ne  se  contenta  plus  des  objets  indispensables  pour 
la  vie ,  ((ue  ceux  de  luxe  et  d'agrément  devinrent  aussi  des 
besoins,  il  fut  impossible  de  se  passer  de  signes  monétaires. 
Dès  que  ces  signes  eurent  une  valeur  fixe,  on  put  se  procurei 
avec  eux  toute  espèce  de  biens  liiobiliers  ou  inunobiliers,  et 
cet  avantage  extrême  produisit  les  plus  heureux  effets  dar»s 
les  rapports  habituels  des  honmies  entre  eux.  Avec  ces  signes 
naquit  le  contrat  de  vente  ,  qui  fut  bientôt  aussi  commun  et 
aisé  que  celui  d'échange  avait  été  rare  et  difficile. 

La  forme  du  contrat  de  vente,  les  droits  qui  en  dérivent, 
les  obligations  qui  en  résultent,  sont  réglés  par  la  loi  civile. 

Telle  est  la  matière  du  projet  de  loi  soiunis  à  votre  examen. 
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if,8a  T>.e  projet  tle  loi  commence  par  la  définition  du  contrat  de 
vente;  je  dois  en  rapporter  le  texte  littéral  :  dans  une  défi- 
nition tout  est  précieux.  Celle  du  projet  a  le  double  mérite 
de  la  précision  et  de  l'exactitude. 

«  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à 
«  livrer  une  chose  et  l'autre  à  la  payer.  » 

1  ,S3  De  cette  «léfinition  il  résulte  que  trois  points  essentiels 
constituent  la  vente  :  ce  sont  la  chose ,  le  prix  et  le  conseil— 
temenf.  Dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix ,  la 
vente  est  parfaite.  L'acquéreur  devient  propriétaire  de  l'objet 
vendu  :  le  vendeur  cesse  de  l'être  ;  elle  est  parfaite,  quoique 
le  vendeur  n'ait  encore  rien  livré,  quoique  l'acquéreur  n'ait 
encore  rien  paA  é. 

L'on  doit  observer  cependant  que  la  propriété  n'est  ac- 
quise de  droit  à  l'acheteur  qu'à  l'égard  du  vendeur.  Les  con- 
ventions n'obligent  que  ceux  avec  lesquels  elles  sont  passées  : 
c'est  une  règle  comnmne  à  toute  espèce  de  contrat.  Aucune 
des  obligations  qjLii  résultent  de  la  vente  ne  peut  donc  préju- 
dicier  aux  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties  et  qui  étaient 
fondés  à  réclamer  quelque  chose. 

>5H4  Suivant  le  projet,  on  peut  vendre  avec  faculté  de  rachat 
comme  sans  faculté  :  on  peut  vendre  avec  condition  qu'on 
ne  sera  tenu  de  livrer  la  chose  que  dans  un  temps  déter- 
miné. La  même  stipulation  est  permise  pour  le  paiement  du 
prix.  Enfin  le  projet  rappelle  à  divers  endroits  que  tout  ce 
qui  concerne  la  vente  et  qui  n'est  pas  réglé  par  la  loi  même 
relative  à  ce  contrat  est  réglé  par  la  loi  générale  sur  les  con- 
ventions. 
J585 1586  Comme  c'est  l'intention  des  parties  qui  détermine  l'époque 
où  leurs  obligations  respectives  commencent ,  de  même  que 
l'étendue  d(;  ces  obligations,  il  faut,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  de  vente  de  niarrhandises,  <'xaminer  si  elles  ont  été 
vendues  en  bloc  ou  si  elles  l'ont  été  au  poids  ,  au  compte  ou 
à  la  mesure. 

Dnns  le  prenjier  cas  la  vente  est  pariaile  aussitôt  que  les 
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parties  ont  traité.  L'acheteur  a  reconnu  implicitement  qu'il 
consentait  à  les  prendre  sans  autre  vérification  :  c'est  un 
risque  qu'il  veut  bien  courir.  S'il  y  a  plus  qu'il  n'espérait,  il 
en  profitera;  s'il  y  a  moins  ,  il  en  supportera  la  perte.  Il  de- 
vient donc  propriétaire  à  l'instant  de  la  vente. 

Dans  le  second  cas  ,  au  contraire,  l'aclieteiu-  ne  peut  de- 
vnir  propriétaire  des  marchandises  que  lorsqu'elles  auront 
été  pesées,  comptées  ou  mesurées  ;  car  jusque  là  rien  n'est 
<îéterminé  ;  et  tant  qu'il  n'y  a  rien  de  délerminé  les  mar- 
chandises restent  aux  risques  du  vendeur  :  c'est  sous  ce  point 
de  vue  que  la  vente  n'est  point  parfaite.  Au  surplus,  il  existe 
un  cnî^agement  réel  entre  les  ])arties  dès  le  moment  du  con- 
trat. De  cet  engagement  réciproque  résulte  pour  l'acheteur 
le-  droit  de  demander  la  livraison  des  marchandises  en  fai- 
sant la  vérification  convenue,  et  pour  le  vendeur  le  droit  de 
demander  le  prix  de  la  vente,  en  olViantd'en  faire  la  livraison. 

Toutes  ces  réflexions  s'appliiiuent  aux  objets  (pi'on  est  dans    «5:^7 
l'usage  de  goûter  ou  d'essayer. 

Plusieurs  savans  jurisconsultes,  en  approfondissant  cette 
matière  ,  ont  passé  en  revue  les  différentes  stipulations  qui 
j)euvent  avoir  lieu  à  cet  égard ,  les  termes  da'.is  lesquels  elles 
sont  conçues ,  et  les  interprétations  dont  elles  sont  suscep- 
tibles. Comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  rapport  analytique  de 
la  loi ,  je  m'abstiendrai  de  plus  longs  développemens. 

Si  le  contrat,  au  lieu  de  renfermer  une  vente,  contient  une  •S»'? 
promesse  de  vente  ,  la  promesse  a  la  même  force  que  la  vente 
même,  dès  que  les  trois  conditions  se  trouvent  réunies  ,  l;i 
chose ,  le  prix  et  le  consentement.  La  loi  n'admet  d'exception  i-';)» 
que  lorsque  la  promesse  de  vente  a  été  faite  avec  des  arrhes. 
Cette  stipulation  emporte  le  consentement  de  la  part  de  cha- 
cune des  parties  de  regarder  la  promesse  comme  nulle  si 
l'une  d'elles  juge  à  propos  de  se  désister  du  contrat  ;  celle 
qui  se  désistera  en  sera  quitte  pour  perdre  les  arrhes  si  c'est 
elle  qui  les  a  données  ,  ou  pour  payer  le  double  si  c'est  elle 
qui  les  a  reçues.  En  ellet,   si  l'intention   des    parties  n'eût 
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pas  été  de  se  ménager  cette  alternative,  la  stipulation  d'arrhes 
n'avait  point  d'objet. 

Il  importe  ici  d'observer  que  ,  si  les  deux  parties  se  désis- 
taient du  contrat  d'un  commun  accord,  la  partie  qui  a  recules 
arrlies  serait  simplement  obligée  de  les  rendre  ;  l'une  ne  pour- 
rait prétendre  que  l'autre  est  passible  de  quelque  peine,  sans 
en  être  passible  également  de  son  côté.  Il  faut  que  les  con- 
tractans  se  remettent  au  même  état  où  ils  étaient  lors  de  la 
convention. 
j582  Quelle  est  la  forme  du  contrat  de  vente?  Le  projet  de  loi  ré- 
pond ainsi  :  '<  La  vente  peut  être  faite  par  acte  authentique 
«  ou  sous  seing  privé.  »  Il  ne  résulte  pas  de  cette  disposition 
que  la  vente  doive  être  regardée  comme  nulle  si  elle  n't'sl 
point  rédigée  par  écrit;  car  le  projet  ne  dit  point  ne  peut  être 
faite  que  par  acte  authentique  ou  sous  sein^ privé  :  il  iX\\.peut 
être  faite  ^  etc. 

Dans  le  cas  où  la  vente  serait  verbale,  il  en  résultera  seule- 
ment que,  si  l'objet  est  d'une  valeur  qui  excède  i5o  francs,  la 
preuve  testimoniale  de  la  convention  ne  sera  point  admise  , 
à  moins  qu'il  n'existe  un  commencement  de  preuves  écrites. 

i/écriture  ,  en  un  mot,  ne  sert  point  à  la  validité  du  con- 
trat :  elle  sert  à  la  preuve  de  son  existence. 
1589  La  disposition  précédente  est  applicable  à  la  promesse  de 
vendre.  On  a  vu  que  la  promesse  de  vendre  était  mise  sur  la 
même  ligne  ([ue  la  vente  elle-même,  lorsqu'elle  réunit  comme 
elle  les  trois  conditions, 
ch.  1.  Ici  se  présente  naturellement  la  question  de  savoir  quelles 
sont  les  personn  s  capables  de  contracter. 

^  oici  la  réponse  : 
i5f,4        J^a  règle  générale  est  pour  la  capacité  (a). 

l^cs  divers  cas  d'incapacité  sont  autant  d'exceptions. 

Ainsi,    lors(ju'on  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas  ,    1» 
conséquence  nécessaire  est  qu'on  a  la  capacité  de  contracter. 

'«)  Aniclv  iii5. 
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Paicourons  les  exceptions. 

Dans  \:x  classe  des  incapables  il  faut  d'abord  placer  (a)  : 
Les  mineurs , 
Les  interdits, 

Les  femmes  mariées,  ])Our  les  actes  seulement  où  la  loi  con- 
sacre leur  incapacité. 
Les  motifs  sont, 

A  l'égard  des  mineurs,  le  défaut  de  maturité  de  leur  raison  ; 
A  l'égard  des  interdits ,  l'absence  même  de  la  raison  ; 
A  l'égard  des  femmes  mariées,  l'autorité  maritale. 
Cette  disposition  appartient  à  toutes  les  espèces  de  contrats. 
Le  projet  de  loi  défend  les  contrats  de  vente  entre  époux,    i^gS 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cession  de  biens  faite  l'un  à  l'autre 
en  paiement  de  sommes  légitimement  dues,  ou  pour  tenir 
lieu  de  remploi  ;  en  un  mot  de  cessions  (|ui ,  fondées  sur  des 
droits  incontestables,  soient  à  l'abri  de  tout  soupçon  d'avan- 
tage indirect. 

Sans  cette  précaution ,  en  vain  la  loi  des  donations  aurait 
fixé  ce  que  les  époux  peuvent  se  donner  ;  elle  serait  trop  fa- 
cilement éludée. 

Le  projet  de  loi  ne  borne  point  les  cas  d'incapacité  à  ceux    i5«)6 
qui  viennent  d'être  rappelés. 

Sans  cesse  attentif  à  prévenir  les  fraudes,  il  défend  à  tous 
ceux  qui  ont  des  biens  à  vendre  ,  pour  tout  autre  compte  que 
le  leur ,  de  s'en  rendre  adjudicataires  ni  par  eux-mêmes  ni 
sous  le  nom  d'autres  personnes  interposées.  Il  nomme  les  tu- 
teurs ,  les  mandataires ,  les  administrateurs  des  communes 
et  de  tous  établissemens  publics.  Rien  n'est  plus  louable  que 
le  motif  de  cette  disposition.  On  n'a  pas  voulu  mettre  l'in- 
térêt personnel  aux  prises  avec  le  devoir.  Le  tuteur  qui  vend 
les  biens  de  son  pupille  ,  le  mandataire  qui  vend  ceux,  de  ses 
commettans;  en  un  mot,  les  divers  agens  qui  vendent  pour 
le  compte  d'autrui,  doivent,  par  devoir,  faire  en  sorte  d'ob- 

;>)   Arliclc  iii4du  Code  civil. 
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tenir  le  plus  haut  prix  possible  ,  puisque  c'est  le  plus  grand 
avantage  de  ceux  qu'ils  représentent.  S'il  leur  était  permis  de 
de  se  rendre  adjudicataires  ,  leur  propre  intérêt  les  inviterait 
à  vendre  au  plus  bas  prix.  Cet  inconvénient  disparaît  au 
moyen  de  la  prohibition  :  elle  ne  j3eut  être  désagréable  aux 
hommes  délicats.  Quant  à  ceux  à  qui  elle  déplairait,  leurs 
regrets  serviraient  d'autant  plus  à  la  justifier. 
i597  Enfin  ,  le  projet  de  loi  défend  aux  juges,  à  leurs  suppléans, 
aux  commissaires  du  gouvernement,  à  leurs  substituts  ,  aux 
greffiers  ,  huissiers  ,  avoués  ,  défenseurs  et  notaires  ,  d'ac- 
quérir des  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Non  seu- 
lement de  pareilles  cessions  seront  déclarées  nulles ,  mais 
encore  les  cessionnaires  seront  passibles  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 

Si  cette  incapacité  n'existait  pas  ,  il  serait  à  craindre  que 
ces  différentes  personnes ,  armées  de  leurs  titres  d'acquisi- 
tions, n'inquiétassent  les  plaideurs  par  leur  influence  ou  tout 
autre  moyen,  et  ne  les  forçassent  à  faire  en  leur  faveur  des 
sacrifices  considérables  pour  se  débarrasser  d'adversaires  si 
1C99-1700  dangereux.  Pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  doute  sur  ce  que 
la  loi  entend  par  droit  litigieux,  le  projet  déclare  que  la  chose 
est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le 
fond  du  droit. 

On  verra  dans  la  suite  que  les  individus  même  qui  ne  sont 
pas  frappés  de  cette  interdiction  peuvent,  hormis  un  très- 
petit  nombre  de  cas,  être  obligés  de  tenir  quittes  ceux  contre 
qui  la  cession  est  faite ,  pourvu  que  ces  derniers  leur  rem- 
boursent ce  que  la  cession  leur  a  réellement  coûté, 
th.  3.  Je  passe  aux  conditions  essentielles  à  la  nature  du  contrat 
de  v(înte. 

]*uisque  la  vente  ne  peut  exister  sil  n'y  a  pas  une  chose  , 
un  prix  et  le  consentement,  d'une  part  de  livrer  la  chose,  de 
l'autre  de  payer  le  jnix  ,  examinons  chacune  de  ces  condi- 
tions en  particulier. 
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Et  d'abord  /a  chose.  Il  est  clair  que  si  elle  était  périe  en    i6oi 
totalité  au  moiiient  de  la  vente  le  contrat  serait  nul  ;  car  on 
ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  une  chose  vrndue ,  puisqu'il  est 
impossible  de  vendre  ce  cjui  n'existe  point. 

Si  elle  n'était  périe  qu'en  partie ,  l'acciuéreur  ne  pourrait 
être  obligé  de  prendre  la  chose  en  cet  état.  Si  cependant  il 
aimait  mieux  avoir  la  partie  consei-vée  que  d'abandonner  la 
vente,  il  en  a  le  choix.  Le  prix  subira  une  réduction  ])ropor- 
tionnée.  Ce  sera  l'effet  d'une  ventilation. 

Quoique  la  chose  vendue  existe,  il  faut  de  plus  en  avoir  la  «^o^ 
propriété;  la  vente  d'un  objet  quelconque  est  déclarée  nulle 
par  la  nouvelle  loi,  dans  le  cas  où  il  appartiendrait  à  tout 
autre  cju'au  vendeur.  Point  de  distinction  ,  si  le  contrat  porte 
ou  non  que  c'est  la  chose  d'autrui.  La  loi  romaine  permettait 
de  vendre  ce  dont  on  n'était  pas  le  propriétaire ,  sauf  à  l'a- 
cheteur de  restituer  la  chose  quand  le  propriétaire  la  récla- 
mait (a).  Le  motif  de  la  nouvelle  loi  est  <|ue  l'on  ne  doit  pas 
avoir  le  droit  de  vendre  une  chose  (}uand  on  n'a  pas  celui 
d'en  transmettre  la  propriété.  La  transmission  de  proj)riélé 
est  l'objet  de  la  vente.  C'est  au  propriétaire  même  à  vendre 
la  chose  ,  si  bon  lui  semble  ;  mais  pour  celui  qui  ne  l'est  pas, 
la  seule  obligation  ,  dont  l'exécution  dépende  de  lui ,  consis- 
tant dans  les  dommages  et  intérêts  ,  c'est  par  une  ])ure  sub- 
tilité cju'on  l'appelle  vendeur.  Car,  si  le  même  jour  où  celui- 
ci  vend ,  le  véritable  propriétaire  vendait ,  il  faudrait  donc 
dire  qu'il  y  a  deux  ventes  :  ce  qui  serait  absurde.  Si  l'ache- 
teur de  la  chose  d'autrui  a  payé  le  prix  ,  le  vendeur  lui  en 
doit  la  restitution  avec  les  intérêts  :  les  frais  se  conipensent 
avec  eux  lorsque  l'acquéreur  a  joui  de  la  chose. 

Quoique  la  chose  vendue  existe,  et  qu'on  en  soit  pioprié-   »^i)^ 
taire,  il  n'est  pas  permis  de  la  vendre  si  elle  est  hors  du 
commerce.  L'utilité  publique  doit  toujours  l'emporter  sur 
l'intérêt  particulier,  et  l'on  ne  peut  déroger ,  j>ar  des  conveu- 

(a)   L.  nvili.   ff.  Dr  rontrnlifiiH.  nitpt. 
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lions  particulières ,  à  ce  qui  est  d'ordre  public.  La  défense  de 
faire  aucune  convention  sur  ce  qui  n'est  pas  dans  le  com- 
merce se  trouve  exprimée  formellement  dans  la  loi  des  con^ 
trats  (a). 
1600  I[  répugne  à  l'honnêteté  publique  de  vendre  la  succession 
d'une  personne  vivante  :  vainement  cette  personne  y  consen- 
tirait. La  loi  réprouve  une  convention  où  l'on  spécule  sur  les 
dépouilles  d'un  individu  qui  n'est  pas  mort,  et  sur  une  suc- 
cession qui  ne  peut  pas  encore  porter  ce  titre. 

La  disposition  qui  défend  de  vendre  la  succession  d'une 
personne  vivante  a  déjà  été  consacrée  par  la  loi  sur  les  succes- 
sions (b) ,  et  par  celle  des  contrats  en  général  (c). 
i5S3i59i.  Après  av^oir  examiné  quelles  sont  les  choses  qui  peuvent 
être  vendues,  examinons  la  seconde  condition  :  c'est  le  prix 
de  la  r>ente. 

Il  faut  qu'il  y  ait  un  prix;  autrement  ce  serait  une  donation. 

Le  prix  de  la  vente  ne  peut  être  qu'une  somme  d'argent , 

ou  ce  qui  en  tient  lieu  dans  rus;ige  ordinaire  des  paiemens. 

Si  le  prix  est  un  autre  objet ,  ce  n'est  point  une  vente,  c'est 

un  échange. 

Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain  ;  il  est  déterminé  par 
les  contractans.  Les  parties  ,  au  lieu  d'en  convenir  elles-mê- 
mes, peuvent,  à  la  vérité,  convenir  qu'un  tiers  l'arbitrera  ; 
mais  il  est  nécessaire  que  ce  tie.rs  soit  bien  indiqué ,  et  qu'il 
fasse  l'arbitrage.  S'il  refuse  de  le  faire  ,  ou  s'il  meurt  avant 
de  l'«ivoir  fait  ,  la  vente  est  nulle ,  à  moins  que  les  parties  ne 
s'accordent  sur  une  autre  personne.  Si  l'arbitrage  a  eu  lieu  , 
le  résultat  lie  les  parties  contractantes  comme  s'il  était  leur 
propre  ouvrage.  Le  tiers  qu'elles  ont  nommé  a  représenté  le 
vendeur  et  l'acheteur.  C'est  en  leur  nom  qu'il  a  réglé  le 
prix  ;  l'acheteur  ne  peut  demander  qu'on  le  diminue  ,  ni  \^ 
vendeur  qu'on  l'augmente. 
«5'3         .Te  dois  parler  maintenant  <-///  consentement. 

(iii  Arlicle   iiaS  du  (!oH«'. 

(b)  Arlicle  791. 

(c)  Ariirli'  1 1  5i. 
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II  faut  que  le  conseiitenient  suit  libre  :  quand  il  a  ele  ex- 
tor(|ué  par  dol ,  ou  surpris  par  violence,  il  n'est  point 
valable  (n). 

Il  faut  qu'il  ne  soit  pas  le  fruit  de  l'erreur  ;  autrement  il 
ne  pourrait  non  plus  valoir  (b). 

Mais  les  vt'ndeurs  et  aclieteurs  qui  auraient  employé  des 
moyens  de  dol  pour  tronqier  les  ])ersonnes  avec  lesquelles 
ils  ont  contracte  ,  ou  qui  se  seraient  permis  des  actes  de  vio- 
lence pour  forcer  leur  consentement,  ne  seraient  pas  reçus  à 
se  prévaloir,  pour  faire  annuler  le  contrat,  des  vices  résultant 
de  l'erreur  ou  du  défaut  de  liberté  dans  le  consentement. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  auraient  vendu  quelque 
cliose  à  des  incapables ,  ou  qui  auraient  fait  d'eux  quelque 
acquisition. 

Dans  tous  ces  cas  ,  le  contrat  de  vente  n'est  annulé  qu'au- 
tant que  la  nullité  serait  invoquée  par  les  individus  en  faveur 
desquels  elle  a  été  établie.  Tant  qu'ils  ne  l'invoquent  point , 
ou  si ,  lorsqu'ils  sont  devenus  capables,  ils  couvrent  la  nul- 
lité de  la  manière  autorisée  par  la  loi ,  le  contrat  devient 
inattaquable  pour  eux  connne  il  l'a  toujours  été  pour  les  par- 
lies  qui  ont  stij)ulé  avec  eux. 

Après  avoir  examiné  les  conditions  nécessaires  pour  la  va-   di  4. 
lidité  du  contrat  de  vente,  l'ordre  naturel  appelle  l'examen 
des  droits  et  devoirs  respectifs  du  vendeur  et  de  l'acbeteur. 
En  les  rapprocbant,  et  les  comparant  les  uns  aux  autres,  on 
sentira  mieux  les  points  de  contact  et  les  différences. 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  que  le  vendeur  devant ,  d'après    1G02 
la  nature  du  contrat,  présider  aux  conditions,  la  loi  l'avertit 
de  bien  s'expliquer.  S'il  y  a  quelque  doute  sur  le  sens  d'une 
clause  ,  le  doute  s'interprétera  en  faveur  de  l'acbeteur. 

Le  vendeur  a  deux  principales  obligations  :  il  doit  livrer    i6o3 
la  chose  ;  il  doit  la  garantir. 

L'acheteur  n'a  qu'une  seule  obligation  principale ,  celle  de    i65o 
payer  le  prix  de  la  vente. 

;ae»  b)  Article  1109. 
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1C07       La  tradition  des  droits  incorporels  ne  peut  se   faire  que 
par  la  remise  des  litres  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  fait 
de  ces  droits  du  consentement  du  vendeur. 
iCo5-iGo5       A  l'égard  des  objets  corporels,  on  distingue  entre  les  im- 
meubles et  les  effets  mobiliers. 

La  délivrance  des  immeubles  se  fait  en  remettant  les  titres 
de  propriété,  ou  en  donnant  les  clefs  s'il  s'agit  d'un  bâtiment. 
Celle  des  effets  mobiliers  a  lieu  ,  ou  par  la  tradition  réelle, 
ou  par  la  reniise  des  clefs  des  bâtimens  qui  les  contiennent, 
ou  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le  transport  ne 
peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente. 

Le  seul  consentement  des  parties  suffit  aussi  pour  la  déli- 
vrance des  immeubles ,  comme  pour  celle  des  meubles ,  si 
l'acheteur  en  était  déjà  en  possession. 
,604       Dans  tous  ces  cas ,  l'effet  de  la  délivrance  est  de  transporter 
la  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur. 
i6i5        Le  vendeur,  en  livrant  la  chose,  doit  en  même  tenips  li- 
vrer tous  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a   été  destiné  à  son 
usage  perpétuel;  autrement  la  délivrance  ne  serait  pas  com- 
plète. 
1593        L'acheteur  doit ,  de  son  côté  ,  payer  ,  outre  le  prix  de  la 
vente,  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  au  contrat;  car 
si  ces  frais  et  accessoires  étaient  à  la  charge  du  vendeur ,   ils 
diminueraient  d'autant  le  prix  de  la  vente  ,   et  il  n'y  aurait 
de  véritable  ]>rix  que  ce  qui  resterait. 
1(35»        Lorsque  l'acheteur  ne  paie  pas  le  capital  sur-le-champ  il 
en  doit  l'intérêt  s'il  s'y  est  obligé  ,   et  cet  intérêt  court  du 
moment  de  la  vente,  à  moins  qu'on  ne  soit  convenu  duii 
autre  temps. 

Quand  même  l'acheteur  n'aurait  pas  contracté  l'obligation 
de  j)ayer  l'intérêt  de  son  prix  ,  il  en  est  tenu  dès  qu'il  est  mis 
en  demeure  de  payer  le  capital.  Ce  retard  empêche  le  ven- 
deur de  jouir  d'une  somme  dont  il  peut  avoir  le  besoin  le 
plus  urgent,  et  dont  la  privation,  quoique  momentanée,  ne 
sera  peut-être  pas  ronq^ensée  par  les  intérêts  que  l'acheteur 
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doit  au  moins  lui  payer.  La  demeure  est,  constatée  par  un^ 
sommation,  et  le  jour  où  la  sommation  a  ete  faite  est  celui 
depuis  lequel  les  intérêts  commencent  à  courir. 

Les  intérêts  sont  même  dus  de  plein  droit,  c'est-à-dire 
sans  qu'il  soit  besoin  de  convention  spéciale  ni  de  mise  en 
demeure ,  lorsque  la  chose  vendue  produit  (juel(jues  fruits 
ou  revenus.  Rien  de  plus  juste.  Si  le  vendeur  eût  conservé 
la  chose  ,  les  fruits  ou  revenus  eussent  été  pour  lui.  Les  inté- 
rêts du  prix  doivent  donc  lui  tenir  lieu  de  cette  jouissance 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  le  prix  <jui  est  représentatif  de  In 
chose. 

L'objet  vendu  doit  être  livré  en  l'état  où  il  se  trouve  au    .r.14 
moment  de  la  vente  ;  le  prix  doit  être  payé  dans  les  espèces 
ayant  cours  lors  du  paiement. 

A  moins  de  convention  contraire  ,  l'objet  vendu  doit  être    «609 
livré  au  lieu  où  il  était  lors  de  la  vente. 

De  même ,  à  moins  de  stipulation  s})éciale ,  le  prix  doit  être    i65i 
payé  au  lieu  où  la  délivrance  doit  se  faire. 

La  délivrance  se  fait  aux  frais  du  vendeur.  Dans  la  règle  lOo» 
générale,  ses  frais  se  bornent  là.  Comme  l'objet  vendu  se 
trouve  en  la  possession  de  l'acheteur  aussitôt  qu'il  lui  est  li- 
vré, c'est  à  l'acheteur  de  le  faire  transporter  où  bon  lui 
semble  ,  et  les  frais  de  l'enlèvement  ne  ])euvent  regarder  que 
lui  seul. 

Le  vendeur  doit  livrer  dans  le  temps  convenu  entre  les    iHio 
parties. 

S'il  y  manque,  et  que  le  retard  vienne  de  son  fait,  l'ache- 
teur a  le  choix  de  demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa 
mise  en  possession.  Lorsque  la  mise  en  possession  est  ordon- 
née, la  justice  fait  ce  que  le  vendeur  aurait  dii  faire;  la  vo- 
lonté de  la  loi ,  dont  les  juges  font  lapplication  ,  remplnce 
la  volonté  de  l'homme  :  enfin  le  jugement  opère  la  délivrance. 

S'il  résulte  pour  l'acheteur  un  préjudice  du  défaut  de  dé-    iGn 
livrance  au  terme  convenu ,  le  vendeur  est  passible  envers 
lui  des  dommages  et  intérêts. 

XIV.  I  I 
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1612  i6i5  Par  réciprocité ,  si  Taclieteur  est  en  retard  de  pa\'^er  le  prix 
de  la  vente  ,  ou  la  vente  est  résolue  de  plein  droit ,  ou  il  faut 
que  la  justice  prononce  la  résolution  d'après  la  demande  que 
le  vendeur  a  le  droit  d'en  faire. 

i65G  La  vente  est  résolue  de  plein  droit  lorsque  telle  a  été  la 
stipulation  du  contrat.  Le  projet  exige  cependant  que ,  s'il 
s'agit  d'un  immeuble  ,  il  ait  été  fait  une  sonmiation  à  l'at  — 
quéreur  pour  constater  le  retard.  La  sommation  faite,  l'exé- 
cution de  la  clause  ne  peut  souffrir  ni  difficultés  ni  délais. 

1657  S'agit-il  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers?  la  som- 
mation n'est  point  nécessaire.  Aussitôt  que  le  terme  convenu 
pour  retirer  les  objets  et  les  payer  est  passé  sans  que  l'ache- 
teur ait  satisfait  à  ses  obligations  ,  la  résolution  est  oj;érée. 
Les  conventions  relatives  à  cette  espèce  de  biens  exigent 
souvent  la  plus  grande  célérité  dans  l'exécution. 
1654-1655  S'il  n'a  pas  été  stipulé  dans  l'acte  qu'à  défaut  de  paiement 
la  vente  serait  résolue  de  plein  droit ,  le  vendeur  non  payé 
peut  cependant  s'adresser  à  la  justice  pour  faire  prononcer 
cette  résolution.  Elle  sera  prononcée  sur-le-champ  si  le 
vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix  ;  elle  ne 
le  sera  qu'après  un  délai  si  le  danger  n'existe  point.  La 
durée  de  ce  délai  dépendra  des  circonstances. 
161a  1(513  Le  vendeur  ne  peut  être  obligé  de  faire  la  délivrance  tant 
que  l'acheteur  ne  paie  pas  son  prix  :  il  le  serait  cependant , 
s'il  lui  avait  accordé  un  délai  pour  payer  sans  s'être  réservé 
à  lui-même  un  délai  pour  livrer.  Les  délais  de  paiement  ne 
produisent  plus  cet  effet,  si ,  depuis  la  vente  ,  l'acheteur  est 
tombé  en  faillite  ou  dans  une  situation  telle,  qu'il  y  ait  pour 
le  vendeur  danger  imminent  de  perdre  le  prix  :  alors  l'ache- 
teur n'a  droit  d'exiger  la  déUvrance  qu'en  payant  sur-le- 
champ  ou  donnant  caution  de  payer  au  terme. 

1653  D'un  autre  côté ,  l'acheteur  à  qui  la  délivrance  est  faite  et 
qui  n'a  pas  encore  paye  son  prix  peut  en  suspendre  le  paie- 
ment lorsqu'il  est  troublé  ou  qu'il  a  un  juste  sujet  de  l'être. 
La  loi  (iit  v/i  /(f^tr  sujet  ;  elle  ne  veut  pas  autoriser  les  pré- 
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textes;  elle  exige  un  motif  raisonnable.  Dès  que  le  tioubU; 
est  cessé  la  suspension  n'a  plus  d'objet,  et  le  paiement  doit 
se  faire  ;  l'acheteur  ne  peut  même  s'en  dispenser  pendant  la 
durée  du  trouble  lorsque  le  vendeur  donne  caution. 

Enfin  ,  quoiqu'il  y  ait  trouble  et  que  le  vendeur  ne  donne 
pas  caution,  si  le  contrat  porte  que,  nonobstant  le  trouble, 
l'acquéreur  paiera,  cette  clause  est  un  obstacle  formel  à  toute 
suspension  de  prix. 

Depuis  le  jour  de  la  délivrance  ou  tradition  ,  les  fruits  ap-   1G.4 
partiennent  à  l'acheteur. 

Par  une  conséquence  naturelle  ,  depuis  le  même  jour,  les    '65* 
intérêts  du  prix  sont  dus  au  vendeur. 

Le  projet  prévoit  le  cas  où  la  vente  est  faite  avec  indication  1617 
de  la  contenance  à  raison  de  tant  la  mesure.  D'après  l'inten- 
tion manifeste  qui  résulte  d'un  tel  acte  ,  il  est  hors  de  doute 
que  la  plus  stricte  exactitude  doit  être  observée  dans  la  dé- 
livrance de  la  quantité.  S'il  y  a  déficit,  quelque  modique 
qu'il  soit,  l'acquéreur  a  le  droit  d'exiger  (jue  la  quantité 
promise  soit  conq)létée.  S'il  ne  l'exige  point,  ou  qu'il  soit 
impossible  au  vendeur  de  la  compléter ,  l'acquéreur  doit 
obtenir  une  diminution  proportionnelle  de  prix. 

Si,  au  contraire,  la  quantité  délivrée  excède  celle  expri-  if>i8 
mée  au  contrat,  il  faut,  pour  (|ue  le  vendeur  ait  droit  de 
demander  un  supplément  de  prix,  que  l'excédant  soit  d'un 
vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée.  Le  projet  ne 
dit  pas  de  même,  par  rapport  à  l'acheteur,  qu'il  sera  néces- 
saire que  le  déficit  soit  d'un  vingtième  au-dessous  pour 
qu'une  diisiinution  de  prix  lui  soit  accordée.  En  effet,  elle 
ne  devait  pas  le  dire  ,  parce  que ,  suivant  les  termes  de  la 
convention  ,  l'acquéreur  devait  compter  sur  la  mesure  la  plus 
juste. 

Il  est  à  remarquer  que  le  vendeur,  lors  même  qu'il  peut 
demander  à  l'acquéreur  un  supplément  de  prix ,  n'a  pas  h* 
droit  de  l'y  contraindre.  L'acquéreur  a  la  faculté  de  se  dé- 
sister du  contrat  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  payer  le  supplément. 

1 1 . 
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1619  isae  Le  projet  porte  ensuite  que  ,  clans  tout  autre  cas  où  le 
contrat  ne  porte  point  indication  de  la  contenance  à  raison 
de  tant  la  mesure,  il  faut,  pour  autoriser  une  augmentation 
ou  diminution  de  prix  ,  que  la  différence  de  la  mesure  réelle 
à  celle  exprimée  au  contrat  soit  d'un  vingtième  en  plus  ou 
en  moins  relativement  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets 
vendus.  Si  la  différence  est  d'un  vingtième  en  plus ,  et  que 
Vacijuéreur  aime  mieux  se  désister  du  contrat  que  de  payer 
le  supplément  de  prix  qu'on  exige  de  lui ,  la  loi  lui  laisse  en- 
core le  choix  à  cet  égard. 

it.^i  Toutes  les  fois  que  l'acquéreur  exerce  le  droit  qu'il  a  de 
se  désister,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix, 
les  frais  auxquels  le  contrat  a  donné  lieu. 

1623  II  peut  arriver  que  deux  fonds  aient  été  vendus  ensemble 
avec  expression  de  la  mesure  de  chacun  :  si  la  mesure  réelle 
de  l'un  excède  celle  énoncée  au  contrat,  et  que  la  mesure 
réelle  de  Tautre  soit  au  contraire  plus  faible,  on  calcule  l'ex- 
cédant et  le  déficit  ;  on  en  fait  une  compensation  exacte  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  évaluation  respective  :  la  compen- 
sation faite,  ce  qui  excède  ou  ce  qui  manque  sert  à  régler  de 
quelle  manière  et  jusqu'à  quel  point  doit  être  appliquée  la 
disposition  que  je  viens  d'analyser.  Il  est  essentiel  d'observer 
qu'il  ne  suffit  pas ,  pour  donner  lieu  à  la  compensation  ,  que 
les  deux  fonds  aient  été  vendus  par  le  même  contrat  ;  il  faut 
encore  qu'ils  l'aient  été  par  un  seul  et  même  prix.  Cette  cir- 
constance fait  supposer  que  ,  dans  la  fixation  du  prix ,  on  n'a 
poini  considéré  les  fonds  séparément  l'un  de  l'autre  ;  qu'on 
les  a  considérés  conune  s'ils  étaient  tellement  unis  ,  qu'ils  ne 
dussent  en  former  qu'un  seul.  L'équilé  veut,  d'après  l'inten- 
tion présumée  des  contractans,  que  la  même  règle  soit  suivie 
toutes  les  fois  que  le  vendeur  et  l'acheteur  prétendent  que 
la  contenance  réelle  de  l'un  des  fonds  est  différente  de  celle 
expriméi-  au  conUal. 

lOa?  C'est  dans  l'année,  à  conjpter  du  jour  du  contrat,  c|ue  doit 
être  intentée  l'action  relative  à  l'excédant  ou  au  déficit  de 
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mesure.  Après  ce  délai ,  la  déchéance  est  encourue  ;  la  loi  le 
porte  expressi'ment.  Le  but  de  cette  limitation  est  de  ne  pas 
trop  prolon^rer  les  inquiétudes  sur  des  points  dont  la  vérifi- 
cation est  si  facile;  son  but  surtout  est  de  ne  pas  rendre  les 
propriétés  trop  long-temps  incertaines. 

J'arrive  à  la  L^arantir.  i6ï6 

Le  vendeur  n'est  pas  libéré  de  toutes  ses  obligations  lors- 
qu'il a  livré  la  chose  ,  et  que  la  contenance  n-pond  parfaite- 
ment aux  termes  de  l'acte  et  à  l'intention  des  parties  ;  il  re- 
pond de  l'éviction  que  l'acquéreur  éprouve. 

Je  vais  parcourir  les  conséquences  de  cette  garantie.  1  ne 
première  règle  incontestable  est  (jue  le  vendeur  doit  toujours 
répondre  de  son  propre  fait.  Quand  même  le  contrat  po ité- 
rait qu'il  ne  s'est  soumis  à  aucune  garantie  ,  la  clause  ne 
pourrait  s'étendre  à  ce  cas  particulier;  la  règle  prend  sa 
source  dans  la  bonne  foi  qui  doit  présidera  tous  les  contrats. 
Il  serait  contre  toute  justice  de  souffrir  que  le  vendeur  prt)- 
fitât  de  sa  fraude,  et  contre  toute  raison  de  ])résumer  que 
l'acquéreur  a  bien  voulu  lui  permettre  de  le  tromper  im- 
punément. 

Ce  cas  excepté,  la  loi  ne  défend  point  aux   contractans  de    ■(>■,■] 
restreindr*'  ou  d'étendre  à  leur  i;ré  les  elVets  de  la  garantie. 

Lorsque  l'acte  ne  parle  point  de  garantie ,  le  vendeur  et 
l'achetiîur  sont  censés  s'en  être  rapportés  à  la  loi.  Le  résultat 
doit  donc  être  le  même  que  s'il  y  avait  une  sti[mlation  gé- 
nérale. 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  comnumes  aux  deux  hypo- 
thèses. 

La  loi,  d'accord  avecl'équité,  oblige  le  vendeur  d'indem- 
niser l*acquéreur  lorsqu'il  est  dépossédé  juridiquement. 

C'est  cette  dépossession  juiidique  qui  s'appelle  éviction. 

L'obligation  du  vendeur  ne  se  borne  point  à  restituer  le  1619  i<3o 
prix  et  les  frais  du  contrat. 

Elle  comprend  les  fruits  que  l'acquéreur  a  restitues  en 
exécution  du  jugement. 
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Elle  embrasse  tous  les  frais  de  justice  occasionés  par  les 
(lifferentes  demandes  relatives  à  l'éviction. 

Enfin  l'acquéreur  a  le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  proportionnés  au  préjudice  qu'il  a  souffert. 

i(,3!  Le  vendeur  doit  rendre  le  prix  tout  entier^  quoique  la 
cliose  soil  détériorée ,  et  quand  même  elle  le  serait  par  la 
négligence  de  racbeteui.  Celui-ci  n'a  pas  di\  compter  sur 
Téviction.  Il  ne  doit  pas  être  puni  pour  avoir  usé  comme  il 
a  voulu  d'une  chose  dont  il  se  croyait  jnopriétaire  incoui- 
niutable. 

16^2  Les  dégradations,  telles  que  des  arbres  abattus,  tlont  l'ac- 
quéreur a  profité,  doivent  entrer  en  déduction  du  prix  qu'on 
doit  lui  rcndie;  car  ce  profit  étant  représent  ttif  d'une  partie 
de  l'objet  vendu,  l'actpiéreur  recevrait  deux  fois  la  même 
somme.,  si  le  vendeur,  qui  doit  rendre  ce  qu'on  lui  a  donné 
comme  leprésentaîif  de  la  chose  entière  ,  ne  pouvait  pas  re- 
tenir une  somme  égale  à  ce  ])rofit. 

if)j4  L'acquéreur  doit  être  remboursé  des  réparations  et  amé- 
liorations utiles  qu'il  a  faites. 

if>'i  H  a  droit  <]e  réclamer  l'augmentation  de  valeur,  quelle 
qu'en  soit  la  cause ,  et  quoiqu'elle  ne  soit  le  produit  ni  de  ses- 
dépenses,  ni  de  ses  soins. 

S'il  fut  resté  propriétaire,  ainsi  qu'il  devait  le  croire,  il 
aurait  profité  de  ces  améliorations  et  de  cet  excédant  de 
valeur.  L'éviction  qui  lui  fait  perdre  tous  ces  avantages  est 
un  préjudice  que  le  vendeur  ne  peut  se  dispenser  de  ré- 
parer. 

Quant  aux  dépenses  d'agrément ,  qui  ne  contribuent  en 
rien  à  donner  au  fonds  une  valeur  plus  considérable  ,  la  loi 
n'assujétit  point  le  vendeur  de  bonne  foi  à  les  rembourser. 
Dans  la  stipulation  générale  de  garantie,  ou  dans  la  conven- 
tion tacite  à  défaut  de  stipulation  générale  ,  on  ne  peut  sup- 
j)Oser  que  l'intention  du  vendeur  ait  été  de  rembourser  à 
l'ac(|uéreur,  en  cas  d'éviction  ,  les  dépenses  que  le  goût  ou  le 
capric<'  l'auraient  porté  à  faire,  et  (jui ,  sans  augmenter  le  prix 
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du  fonds ,  auraient  coùui  quel(|uefois  plus  que  le  fonds  lui- 
niènie. 

Cette  exception,  comme  je  viens  de  l'observer,  ne  s'ap-  i6j5 
plique  qu'au  vendeur  de  bonne  foi  ;  celui  qui  savait  que  son 
titre  n'était  pas  à  l'abri  de  tout  reproche  ne  mérite  ni  indul- 
gence ni  égards.  Si  la  bonne  foi  est  du  côté  de  l'acquéreur  et 
la  mauvaise  du  côté  du  vendeur,  celui-ci  doit  être  condamné 
à  indenmiser  l'acquéreur  de  toutes  ses  dépenses  indistincte- 
ment, en  punition  de  sa  iuauvaise  foi;  car,  si  rac(iuéreur  eut 
été  averti,  ou  il  n'aurait  point  aciieté,  ou  sans  doute  il  se 
serait  bien  gardé  de  faire  de  pareilles  dépenses. 

L'acquéieur  peut  n'être  évincé  (jue  d'une  partie  de  la  ic.sii 
chose  ;  et  il  est  possible  que,  sans  cette  partie,  la  vente  n'eut 
pas  eu  lieu.  La  jusûce  examinera  si  l'inqiortance  île  cette 
partie  est  telle ,  qu'en  effet  on  doive  présumer  que  l'acqué- 
reur n'eût  pu  raisonnablement  consentir  à  preiuhe  le  sur- 
plus; en  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seulement,  raccjuéreur  aura 
le  droit  de  demander  la  résiliation. 

S'il  ne  la  demande  point,  ou  qu'il  n'ait  pas  le  droit  de  la    k.jj 
demander,  on  estimera  ce  que  vaut  à  l'épocjue  île  l'éviction 
la  partie  évincée  ;  et  c'est  dans  le  produit  de  cette  estimation 
que  consistera  le  remboursement  dû  à  l'acquéreur. 

Je  me  contenterai  d'ajouter  ici  que  les  règles  (jui  viennent    i(.j8 
d'être  exposées  doivent  servir  également  à  déciiler  si  des  ser- 
vitudes non  déclarées  lors  de  la  vente ,  et  qu'il  était  impos- 
sible d'apercevoir,  peuvent  donner  lieu  à  la  résiliation  de  la 
vente  ou  ne  comportent  qu'une  ijulemnilé. 

Il  est  deux  exceptions  qui  ilispensent  le  vendeur  de  toute    i'  j> 
garantie  autre  que  celle  de  son  fait. 

La  première  a  lieu  quand  le  vendeur  a  déclaré  dans  le  con- 
trat ipi'il  achetait  à  ses  périls  et  risques  ,  ou  même  lorsque, 
sans  l'avoir  déclaré  expressément ,  il  est  censé  avoir  doimé  à 
cet  égard  un  consentement  implicite  par  la  connaissance  qu'il 
avait,  lors  de  la  vente,  des  dangers  de  l'éviction. 

La  seconde  exception  résulte  de  l'impossibilité  où  l'acque-    itijo 
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leur  aura  mis  le  vendeur  Je  se  défendre  sur  la  demande  en 
éviction  ;  lorsqu'au  lieu  de  l'appeler  dans  un  temps  utile ,  il 
se  sera  laissé  condamner  par  un  jugement  qui  ne  peut  plus 
être  attaqué,  l'acquéreur  doit  s'imputer  sa  négligence. 

La  loi  cependant  n'admet  le  vendeur  à  se  prévaloir  de 
l'exception   qu  en   prouvant  qu'il  existait  des  moyens  suffi— 
sans  pour  faire  rejeter  la  demande. 
§  2         Je  viens  de  parler  de  la  garantie  relative  aux  immeubles. 
Il  s'agit  maintenant  de  celle  relative  aux  autres  objets  :  elle 
résulte  des  vices  de  la  chose  vendue. 
iC4i        La  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  vice  est  rédhibitoire  par 
sa  nature  dépend  singulièrement  de  l'usage  des  lieux.  La  loi 
n'a  pu  donner  sur  cette  garantie  qu'une  définition  générale, 
à  laquelle  l'usage  seul  ]ieut  appliquer  les  espèces. 
164 î        Quant  aux   dispositions  d'après   lesquelles  la  garantie  a 
des  elfcts  plus  ou  moins  étendus,  ou  même  n'a  pas  lieu  mal- 
gré l'existence  incontestable  du  vice,  elles  sont  puisées  dans 
l'équité,  connue  presque  toutes  celles  qui  appartiennent  aux 
contrats. 

Ainsi  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la  garantie  si  lors  de 
la  vente  l'acheteur  a  connu  les  vices ,  ou  s'il  a  pu  s'en  assurer, 
soit  ]>ar  lui-même ,  soit  par  des  personnes  en  état  d'en  juger. 
Autrement  il  y  aurait  la  plus  grande  instabilité  dans  les 
transactions  humaines.  On  reviendrait  contre  la  plupart  des 
conventions,  sous  prétexte  qu'on  n'avait  pas  assez  de  con- 
naissance pour  juger  de  la  chose  qu'on  avait  achetée. 
i6/,3  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  non  plus  de  la  garantie  lorsqu'il 
a  été  stipulé  que  l'acheteur  ne  pourrait  en  exercer  aucune. 
Que  les  vices  fussent  caches  ou  apparens,  l'acquéreur  a  bien 
voulu  courir  ce  risque;  il  doit  s'imputer  d'avoir  consenti  à 
cette  clause. 
jCA4  icv.  Quand  il  n'y  a  point  de  stipulation  pareille  ,  et  qu'au  mo- 
ment de  la  vente  il  existait  quelque  vice  caché  ,  l'acheteur  a 
le  choix  de  garder  la  chose  ou  de  la  rendre.  S'il  la  garde  ,  le 
vendeur  doit  lui  restituer  une  partie  du  prix  à  dire  d'experts. 
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Cette  restitution  est  proportionnée  à  ce  que  la  cliose  vaut  de 
moins  par  l'effet  du  vice  nouvellement  découvert.  Si  l'ache- 
teur la  rend ,  le  vendeur  doit  lui  restituer  le  prix  entier  et  les 
frais  de  la  vente. 

On  suppose  que  le  vendeur  ignorait  lui-même  Its  vices. 
S'il  les  connaissait,  sa  mauvaise  foi  doit  le  forcer  à  réparer   1045 
tout  le  préjudice  que  l'acheteur  peut  avoir  souffert. 

Le  \endeur  ne  peut  se  dispenser  de  restituer  le  prix  ,  sous  i«J47 
prétexte  (jue  la  cliose  n'existe  plus,  et  ([u'elle  a  péri  lors- 
qu'elle était  encore  en  la  possession  de  Tachcteur  :  il  suffit 
(jue  l'acheteur  prouve  qu'elle  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise 
qualité.  En  effet ,  dès  que  cette  preuve  est  ac(iuisc ,  il  est 
évident  que  l'acheteur  ne  ])eut  être  traité  moins  favorable- 
ment que  s'il  eût  rendu  la  chose  avant  que  cette  perte  arri- 
vât. Il  ne  l'aurait  rendue  auparavant  que  parce  que  le  vice 
(ju'elle  avait  en  empêchait  l'usage,  et  rien  ne  justifie  mieux 
rempéchement  de  1  usage  que  la  perte  qui  est  arrivée. 

La  loi  proposée  veut  que  l'action  soit  intentée  dans  le  plus    1648 
court  délai  :  elle  ne  pouvait  établir  à  cet  égard  un  délai  com- 
mun. L'usage  des  lieux  et  la  prudence  des  juges  y  sup- 
pléeront. 

Cette  action,  au  surplus,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  ventes   164.J 
qui  n'ont  pas  été  faites  par  autorité  de  justice.  La  vente  par 
autorité  de  justice  est  accompagnée  de  formalités  et  de  véri- 
fications qui  ne  permettent  point  de  craindre  la  fraude  des 
vendeurs  et  l'ignorance  des  acheteurs. 

Je  passe  à  une  autre  cause  de  résolution  du  contrat  de  vente,  ch.  0. 
Loisque  le  vendeur  ne  veut  pas  être  dé])ouillé  pour  tou-  «059 
jours  de  l'objet  qu'd  vend  ;  lorsqu'il  espère  qu'une  situation 
plus  heureuse'lui  permettra  d'en  redevenir  propriétaire,  il  se 
rés(;rve  la  faculté  de  reprendre  sous  un  certain  temps  ce 
qu'il  a  vendu  ,  en  remboursant  à  l'acquéreur  tout  ce  que  lui 
a  coûté  son  acquisition.  Voilà  ce  que  la  loi  appelle  faculté  de 
rachat  ou  de  réméré.  On  la  connaît  en  certains  lieux  sous  le 
nom  de  retrait  conventionnel . 
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1660  Jusqu'alors ,  dans  le  droit  géneial ,  la  faculté  de  lëinéré 
pouvait  être  stipulée  pour  le  tenue  qu  on  jugeait  à  propos  de 
fixer.  Si  le  contrat  ne  portait  aucune  fixation  de  temps,  elle 
durait  trente  ans. 

Le  projet,  toujours  par  le  motif  dont  j'ai  déjà  eu  occasiou 
de  parler,  celui  de  ne  pas  rendre  les  propriétés  trop  long— 
tem})s  iiuertaines,  fixe  à  cinq  ans  le  plus  long  terme  de  la 
durée  de  la  faculté  de  rachat. 

Le  contrat  peut  accorder  moins  de  temps,  jamais  plus. 
i6Giài6C5      Défense  aux  juges  de  le  prolonger. 

Prescription  que  rien  ne  peut  interrompre. 
Propriété  irrévocablement  acquise  à  l'acquéreur  si  le  ven- 
deur laiss<î  passer  le  terme  sans  user  de  la  faculté. 
Telles  sont  les  dispositions  formelles  du  projet. 
i66a.i6»-6-       Il  t^'st  iiiutilc ,  saiis  doute,  d'ajouter  qu'aussitôt  après  le 
terme  expiré  sans  que  le  vendeur  ait  agi,  la  déchéance  est 
encourue  de  plein  droit  ;  car,  s'il  fallait  une  mise  en  demeure, 
ce  serait  un  moyen  de  prolonger  les  cinq  années,  et  l'inten- 
tion du  législateur  est  trop  évidente  pour  qu'un  tel   moyen 
puisse  être  regardé  comme  admissible. 

Pendant  la  durée  du  temps  l'acquéreur  exerce  les  mêmes 
droits  qu'aurait  exercés  son  vendeur  pour  tout  ce  qui  tend  à 
l'utilité  et  à  la  conservation  de  l'objet  vendu,  et  le  vendeur 
en  profite  s'il  fait  usage  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée. 

Mais  l'accjuéreur  ne  peut  grever  l'objet  vendu  d'aucune 
charge  ni  d'aucune  hypothèque  au  préjudice  de  son  vendeur. 
Les  charges  et  hypothèques  sont  conditionnelles  comme 
la  propriété. 

La  propriété  reste-t-elle  définitivement  à  l'acquéreur?  il 
est  dans  la  même  situation  que  s'il  eût  été  dès  l'origine  pro- 
priétaire incommutable. 
1664-1673  Le  vendeur  use-t-ilde  la  faculté?  il  reprend  son  bien  en- 
tièrement libre  et  dans  quelques  mains  qu'il  se  trouve.  L'ac- 
quéreur est  censé  ne  l'avoir  jamais  eu. 
ï..08à)G7j      Sup[)osons  maintenant  que  plusieurs  personnes  aient  vendu 


DE    LA    VtNTi: 


])ar  un  seul  contrat  l'héritage  qui  leur  appartenait ,  et  qu'elles 
veuillent  user  de  la  faculté  qu'elles  se  sont  réservée. 

Ou  la  vente  a  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage 
ensemble  ,  ou  chacun  n'a  vendu  que  la  {)art  qu'il  avait. 

Lorsque  chacun  a  vendu  seulement  sa  part,  il  en  résulte , 
à  l'égard  de  l'acquéreur,  comme  autant  de  ventes  ]>artielles  ; 
de  sorte  que  l'un  des  vendeurs  peut  user  de  la  faculté,  et 
l'autre  n'en  pas  user;  et  l'acquéreur  est  tenu  de  conserver  les 
portions  qui  lui  sont  laissées. 

Mais  si  les  propriétaires  ont  vendu  tout  l'héritage  ensem- 
ble et  sans  distinction  de  part ,  cette  hypothèse  nécessite 
plusieurs  observations. 

D'un  coté,  chaque  propriétaire  ne  peut  exercer  l'action 
(jue  })our  la  part  qui  lui  reviendrait  dans  la  division ,  vu  ((ue , 
s'il  manifestait  son  intention  au-delà,  il  pourrait  se  trouver 
en  opposition  avec  les  autres  vendeurs  >  qui  ont  le  droit  de 
manifester  une  intention  contraire  ,  jus(iu'à  la  portion  qu'ils 
ont  dans  cette  même  propriété. 

D'un  autre  côté ,  l'acquéreur  à  qui  l'on  a  vendu  tout  l'hé-  «^t» 
ritagc;  ensendjle  avec  faculté  de  réméré  peut  soutenir  avec 
raison  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  garder  une  partie  de  l'hé- 
ritage en  abandonnant  l'autre.  Il  n'a  point  acheté  des  portions 
distinctes  ,  il  a  acheté  un  corps  indivisible  ,  quant  aux  termes 
du  contrat  et  quant  à  son  intention.  La  reprise  ne  peut  être 
tUvisée.  L'acquéreur  est  donc  fondé  à  dire  à  ses  vendeurs  : 
Accordez-vous  les  uns  avec  les  autres  pour  reprendre  le  tout, 
sans  quoi  je  ne  rendrai  rien. 

Telle  est  la  d'isposition  du  projet  de  loi  :  elle  finit  par  dire 
que,  si  les  vendeurs  ne  se  concilient  point  j)c)ur  \\  reprise  de 
riiéritagc  entier  ,  l'acquéreur  sera  renvoyé  de  la  «lemamle. 

Cette  disposition   s'a])plique  aux   héritiers  de  celui   qui  a    i^>% 
vend,u  seul  s'ils  voulaient  en  son  nom  user  de  la  faculté.  Il 
y  a  même  raison. 

Quant  aux  héritiers  de  l'acquéreur,   on  ne  peut,   à  titre    1C7» 
d'nchat,  réclamer  contre  chacun  que  la  part  à  laquelle  il  a 
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droit  dans  l'objet  vendu,  ou  qui  lui  est  échue  par  l'effet  du 
partage.  L'un  d'eux  a-t-il  reçu  dans  son  lot  l'he'ritage  entier? 
alors  nul  doute  que  le  vendeur  ne  puisse  lui  redemander  le 
tout. 

1667  II  est  un  cas  où  l'on  ne  peut  se  dispenser  de  reprendre  le 
tout  quoiqu'on  n'ait  vendu  qu'une  partie  ;  c'est  lorsque  cette 
partie  est  indivise,  et  que  l'acquéreur  est  devenu  par  l'eiTet 
d'une  licitation,  provoquée  contre  lui,  propriétaire  du  tout. 
L'acquéreur  ,  en  se  rendant  adjudicataire,  n'a  pu  agir  que 
comme  copropriétaire  lui-même.  Les  deux  ]X)rtions,  se  trou- 
vant réunies  dans  la  même  uiain  ,  ne  forment  plus  qu'un  tout 
indivisible.  Si  le  vendeur  ne  reprenait  que  la  portion  qu'il  a 
vendue ,  il  faudrait  diviser  encore  ce  qui  était  réuni,  et  laisser 
à  l'acquéreur  une  portion  qu'il  n'a  acquise  que  comme 
propriétaire ,  et  qu'il  ne  doit  plus  conserver  s'il  cesse  de 
i'êlre. 

1673  Gomme  personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  , 
il  ne  suffit  pas  que  le  vendeur  qui  rentre  dans  sa  propriété 
rembourse  à  l'acquéreur  le  prix  et  les  frais  de  la  vente;  il 
faut  de  plus  qu'il  lui  tienne  compte  des  réparations  qui  sont 
à  la  charge  des  propriétaires ,  et  de  l'excédant  de  valeur  que 
les  dépenses  bien  constatées  ont  donné  à  l'héritage. 

Nous  avons  dit  en  parlant  du  vendeur,  qu'il  n'était  pas 
tenu  de  délivrer  la  chose  si  on  ne  lui  en  payait  pas  le  prix  ; 
de  même  l'acquéreur  à  réméré  ne  peut  être  obligé  de  ren- 
dre l'héritage  au  vendeur  tant  que  celui-ci  ne  lui  a  pas  rem- 
boursé tout  ce  qu'il  lui  doit. 

Quoique  le  vendeur  reprenne  l'héritage  entièrement  libre, 
il  doit  exécuter  les  baux  faits  par  l'acquéreur ,  pourvu  qu'ils 
l'aient  été  sans  fraude.  Cette  disposition  est  à  l'avantage  du 
vendeur  comme  à  celui  de  l'acquéreur  ;  il  serait  impossible 
de  louer  avantageusement,  si,  pendant  les  cinq  années  de 
réméré,  le  locataire  ouïe  fermier  avait  sans  cesse  à  craindre 
crêtre  expulsé  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat, 
icci.  2        Ln  autre  mode  de  résolution  des  contrats  de  vente  est  la 
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rescision  pour  cause  Je  lésion.  L'usage  de  cette  vescislon  est 
extrêmement  ancien. 

Les  motifs  puissans  qui  doivent  de'terminer  à  le  maintenir 
ont  été  développés  avec  tant  d'érudition  et  de  talent  par  l'o- 
rateur qui  a  présenté  le  projet  au  corps  législatif  (jue  j'abu- 
serais de  vos  momens,  citoyens  tribuns,  si  je  m'élendais 
beaucoup  sur  ce  que  vous  connaissez  déjà  si  bien. 

Lors([u'un  objet  a  été  vendu  à  vil  prix  ,  il  est  impossible  1674 
de  croire  que  le  consentement  du  vendeur  n'ait  pas  été  né- 
cessité par  un  état  de  détresse  qui  ne  lui  permettait  ni  de 
cbercher  ,  ni  d'attendre.  Quel  liomme  ,  ù  moins  qu'il  ne  soit 
privé  de  l'usage  de  la  raison ,  voudra  se  dépouiller  de  sa  pro- 
priété en  recevant  une  valeur  presque  nulle  en  comparaison 
de  ce  que  cette  propriété  vaut  réellement?  Il  faut  qu'un  be- 
soin pr»'ssant  le  force  à  prendre  pour  aclieteur  le  premier  qui 
se  présente  ;  et  celui-ci  ne  peut  douter  de  la  situation  du 
vendeur,  quand  il  le  voit  prêt  à  vendre  à  (]uelque  prix  ((ue 
ce  soit.  Ainsi  l'iiumanité  réclame  pour  l'un  ,  et  la  défaveur 
qui  s'élève  contre  l'autre  donne  encore  plus  de  force  à  la  voix 
de  riiumanité.  Humanum  est ^  dit  la  loi  romaine  ,  au  code, 
de  Reschulciulti  Tcnditinne  (a). 

C'est  cette  considération  majeure  qui ,  pendant  si  long— 
tiîmps ,  a  maintenu  parmi  nous  l'usage  de  la  rescision  ;  c'est 
elle  qui  l'a  fait  adopter  par  tant  d'autres  nations. 

Les  rédacteurs  de  la  nouvelle  loi  ont  pensé,  d'un  autre 
côté ,  que  ,  pour  détruire  plus  complètement  les  objections 
fondées  sur  la  nécessité  de  favoriser  la  libre  circulation  des 
biens,  il  convenait  de  rendre  encore  plus  difficiles  les  condi- 
tions de  la  rescision  des  ventes  pour  cause  de  lésion. 

Suivant  la  loi  romaine  ,  adoptée  à  cet  égard  dans  toutes  les 
parties  de  la  France  ,  il  y  avait  lieu  à  rescision  lorsque  l'im- 
meuble avait  été  vendu  moins  àv  la  moitié  du  juste  prix. 

Suivant  le  projet ,  il  faudra  que  la  lésion  soit  de  ])lus  des 
sept  douzièmes. 

la)  Livre  i. 
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Ainsi ,  par  exemple  ,  pour  un  bien  valant  120,000  francs  , 
la  rescision  pouvait  autrefois  être  prononcée  lorsqu'il  avait 
été  vendu  moins  de  60,000  francs. 

Désormais  elle  ne  pourra  l'être  que  si  le  bien  est  vendu 
moins  de  5o.  Dans  cette  liypotlièse,  la  lésion  sera  donc  de 
])lus  de  70,000  francs.  A  la  vue  d'une  lésion  si  énorme ,  qui 
ne  serait  pas  satisfait  que  la  loi  vint  au  secours  du  vendeur  ? 
1676  Suivant  l'ancien  droit  français  consacré  par  plusieurs  01- 
donnance.s ,  les  lettres  de  rescision ,  pour  la  lésion  comme 
pour  les  autres  cas ,  dev.ûent  être  obtenues  dans  les  dix  ans 
à  compter  du  jour  de  l'acte  ;  et  même,  à  l'égard  des  mineurs, 
les  dix  ans  ne  commençaient  à  courir  que  du  jour  de  la  ma- 
jorité. 

Suivant  le  projet,  le  vendeur  n'aura  que  deux  ans,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  vente,  pour  demander  cette  rescision.  Après 
l'expiration  des  deux  années  ,  il  ne  sera  plus  recevable.  Point 
de  distinction  entre  ceux  qui  sont  incapables  de  contracter  et 
ceux  qui  sont  capables.  Les  incapables  de  contracter  conser- 
veront au  surplusieurs  autres  moyens.  Le  délai  courra  éga- 
lement contre  tous.  Quand  la  vente  aurait  été  faite  à  réméré, 
le  terme  relatif  à  la  faculté  de  racliat,  terme  qui  lui-même 
est  fatal,  ne  suspendra  point  le  délai  de  la  rescision. 

C'est  ainsi  c|ue  le  projet,  par  une  sage  combinaison  ,  con- 
cilie l'intérêt  particulier  avec  l'intérêt  social. 
iG;  î       II  n'est  point  permis  de  renoncer  par  le  contrat  à  deman- 
der la  rescision  ;  autrement  la  loi  serait  éludée  par  une  clause 
que  les  acheteurs  ne  manqueraient  jamais  de  faire  insérer 
dans  les  contrats ,  et  bientôt  ce  ne  serait  plus  qu'une  clause 
de  style. 
,677        Ce  sera  toujours  par  un  jugement  rendu  d'après  une  in- 
struction contradictoire  que  le  vendeur  obtiendra  la  permis- 
sion de  prouver  la  lésion  ;  les  juges  ne  Tadmettront  à  cette 
})reuve  que  d'après  les  présomptions  les  plus  fortes. 
1678-1680       Pour  constater  la  lésion  ,  le  ministère  de  trois  experts  sera 
nécessaire.  Les  parties  intéressées  ne  les  nommeront  qu'au- 
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tant  qu'elles  feront  celte  nomination  conjointement.  Sans  cet 
accord  entre  tous  ,  la  nomination  sera  faite  d'office. 

Autrefois  on  ne  nommait  d'abord  que  deux  experts;  chaque 
partie  choisissait  le  sien  :  ce  n'était  qu'en  cas  de  partage  qu'un 
troisième  expert  était  nommé.  Dans  cet  état  de  choses,  chacjue 
partie  regardait  l'expert  qu'elle  avait  choisi  plutôt  comme 
un  défenseur  complaisant  que  comme  un  appréciateur  im- 
partial. Quand  l'expert  se  laissait  entraîner  par  cette  illusion, 
quelle  justice  était-il  possible  d'attendre  ?  De  là  résultait  la 
nécessité  de  recourir  à  des  tiers  experts,  qui,  plus  impar- 
tiaux ,  étaient  à  leur  tour  plus  embarrassés.  On  agitait  la 
question  de  savoir  si  le  tiers  expert  devait  prononcer  sans 
avoir  égard  à  l'avis  des  deux  autres  ,  ou  s'il  devait  nécessai- 
rement suivre  l'avis  de  l'un  ou  celui  de  l'autre,  ou  s'il  devait 
au  moins  pour  sa  tierce  expertise  se  renfermer  dans  le  cercle 
de  la  ])lus  forte  et  de  la  plus  faible  estiniation. 

Rien  de  fixe  à  cet  égard;  aucune  règle  f|ue  des  jurispru- 
dences versatiles.  Le  projet  fait  disparaître  tous  ces  embarras. 

D'abord,  de  la  manière  dont  ils  seront  nommés,  les  ex])erts 
ne  pourront  jamais  se  considérer  comme  appartenant  à  l'une 
des  j)nrties  plutôt  qu'à  l'autre. 

En  second  lieu , 

Il  n'y  aura  jamais  (ju'un  seul  avis; 

Jamais  (ju'un  seul  procès-verbnl  commun. 

Comme  les  experts  seront  en  nombre  impair  ,  la  pluralité 
des  voix  formera  cet  vivis  unique. 

Si  les  experts  ne  sont  pas  unanimes  ,  les  ditférens  uiotifs    ir,-g 
seront  exprimés  dans  le  procès-verbal ,  sans  qu'il  soit  permis 
de  laisser  entrevoir  quelle  était  l'opinion  de  chacun. 

Cette  précaution  assurera  l'indépendance,  et  par  consé- 
quent l'impartialité  des  experts. 

1/immeuble  doit  être  estimé  suivait  son  état  et  sa  valeur    ,6;5 
au  moment  de  la  vente. 

La  rescision  une  fois  admise,  le  vendeur  recevra  sa  chose,    1681 
ou  recevra  le  supplément  du  juste  prix. 
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Il  n'a  point  l'option. 

C'est  à  l'acheteur  que  la  loi  donne  le  choix  de  payer  le  sup- 
plément ou  de  restituer  la  chose. 

S'il  préfère  payer  le  supplément,  il  a  droit  de  retenir  un 
dixième  sur  le  prix  total. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'immeuble,  valant  120,000  francs 
d'après  l'estimation  des  experts  ,  n'aurait  été  vendu  que 
38, 000  francs ,  l'acheteur  voulant  le  garder  pourra  retenir 
12,000  francs,  et  dès  lors  ne  sera  tenu  de  payer  que  70,000 
francs  outre  les  38, 000  francs  qu'il  a  déjà  payés. 

Cet  allégement  pour  l'acheteur  diminue  encore  pour  lui  la 
rigueur  de  la  loi ,  et  l'on  voit  que  la  circulation  des  propriétés 
est  peu  gênée  par  le  nouveau  mode,  puisque  la  rescision 
n'aura  jamais  lieu  que  pour  une  lésion  énorme  ,  et  que  Tac- 
quéreur  sera  toujours  assuré  de  n'avoir  à  payer  qu'un  sup- 
plément réduit  sur  l'estimation  des  experts. 
r682  Si  l'immeuble  est  restitué,  l'acquéreur  et  le  vendeur  se 
feront  raison  respectivement  des  fruits  et  des  intérêts ,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 

Si  l'acquéreur  n'a  encore  touché  aucuns  fruits,  le  vendeur, 
en  lui  rendant  le  prix ,  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts  de- 
puis le  jour  qu'il  a  reçu  la  somme  principale. 

Quand  l'acquéreur  garde  la  chose ,  il  est  censé  devoir  le 
supplément  du  prix  ,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
rescision  :  c'est  donc  de  ce  même  jour  qu'il  en  doit  les  in- 
térêts. 
1G84  Le  projet  défend  la  rescision  des  ventes  faites  par  autorité 
de  justice  :  il  n'applique,  avec  raison,  cette  défense  qu'aux 
ventes  pour  lesquelles  l'intervention  de  la  justice  est  absolu- 
ment nécessaire.  Celles-ci  demandent  des  procès-verbaux  , 
des  affiches  ,  et  plusieurs  autres  formalités  telles ,  qu'il  est 
impossible  de  craindre  que  la  vente  n'ait  pas  été  assez  pu- 
bli(juc  ,  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  assez  d'enchérisseurs,  et 
(ju'enfm  la  chose  n'ait  pas  été  vendue  à  peu  près  la  somuui 
(ju'il  était  possible  d'en  retirer. 
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Enfin  l'acheteur  n'est  point  recevable  à  deniander  la  les-  j^»^? 
cision  pour  cause  de  lésion.  Sa  position  est  bien  différente  de 
celle  du  vendeur.  La  nécessité  force  de  vendre  à  vil  prix  ; 
mais  rien  n'oblige  d'acheter  trop  cher  que  l'envie  d'avoir  la 
chose.  Cette  raison  est  donnée  en  peu  de  mots  par  un  de  nos 
plus  savans  jurisconsultes,  quia  pc  ne  s  einptoruin  invidla  et  pê- 
nes venditorarn  inopia  (a) . 

-     Lorsque  plusieurs  personnes  sont  propriétaires  d'un  objet   ics  i 
commun  qu'elles  ne  peuvent  ou  ne  veulent  point  partager , 
la  vente  s'en  fait  aux  enchères. 

Cette  vente  s'appelle  licilation. 

Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  qui  soit  mi-  1687 
neur,  les  étrangers  sont  nécessairement  admis  aux  enchères. 
La  loi ,  qui  veille  plus  particulièrement  aux  intérêts  de  ceux 
qui  par  la  faiblesse  de  leur  âge  appelle  sa  sollicitude  ,  ne 
permet  pas  qu'on  se  prive  du  moyen  le  plus  efficace  pour 
multiplier  ks  concurrens ,  et  conséquemnient  pour  vendre 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  possible. 

Quand  tous  les  propriétaires  sont  majeurs  et  font  liciter 
sans  qu'il  soit  dit  (ju'on  admettra  les  étrangers  ,  ils  sont  cen- 
sés avoir  consenti  tacitement  à  ce  qu'il  \\y  eut  d'enclâéris- 
seurs  que  les  parties  intéressées. 

Mais  si  l'un  d'eux  réclame  l'admission  de  toute  espèce 
d'enchérisseurs,  n'eût- il  quun  intérêt  très-modique,  les 
autres  ne  peuvent  s'y  refuser. 

La  licitation  faite  ,  le  prix  se  partage  t'ntre  les  vendeurs   1686 
proportionnellement  à  la  part  que  chacun  avait  dans  la  pro- 
priété. 

Quant  aux  formabtés  de  la  bcitation,  c'est  au  Code  judi-    iGs« 
ciaire  qu'il  appartient  de  les  régler.  En  attendant ,  les  an- 
ciennes lois  seront  suivies. 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  sur  la  cession  des  droits  incor-    fk  8» 
porels. 

l'a!  Cuja»,  C.  de  Rescind.  Fend. 

XIV.  ,2 
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a\i*,j  En  parlant  de  la  délivrance  des  objets  vendus  ,  on  a 
remarqué  de  quelle  manière  s'opérait  la  tradition  des  droits 
incorporels. 

1692  Lorsqu'une  créance  ou  autre  droit  incorporel  sont  vendus 
ou  cédés ,  les  accessoires  de  la  créance  s'y  trouvent  compris. 
Ainsi,  la  caution,  le  privilège  et  l'hypothèque  suivent  le 
principal ,  sauf  les  distinctions  qu'établit  la  loi  générale  des 
contrats. 

1G93  Quoique  la  cession  soit  faite  sans  garantie,  le  cédant  doit 
garantir  l'existence  du  droit  au  terme  du  transport.  Cette 
règle  est  fondée  sur  la  bonne  foi. 

i6g4_      Le   cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  «lu  débiteur  que 

'  ''^  lorsqu'il  s'y  est  expressément  engagé.  S'il  n'a  pas  promis  de 
garantir  la  solvabilité  future ,  sa  garantie  de  solvabilité  se 
borne  à  la  solvabilité  actuelle. 
1690J691  Ce  n'est  qu'après  la  signification  du  transport  au  débiteur, 
ou  l'acceptation  qu'il  en  a  faite  dans  un  acte  authentique, 
que  le  cessiounaire  est  saisi  à  l'égartl  des  tiers.  Avant  la  signi- 
fication ou  l'acceptation,  le  débiteur  a  pu  payer  le  cédant 
au  préjudice  du  cessionnaire ,  et  par  là  se  libérer  valable- 
ment ;  car  le  transport  ne  lui  était  pas  légalement  connu. 
ic^sàiGgs  La  vente  d'une  hérédité ,  sans  expression  d'aucun  des  ob- 
jets dont  elle  est  composée  ,  est  la  vente  d'un  droit  incorpo- 
rel. Quand  le  vendeur  ne  se  serait  soumis  à  aucune  garantie, 
la  bonne  foi  exige  qu'd  garantisse  sa  qualité  d'héritier,  et  le 
projet  porte  qu'il  sera  toujours  tenu  de  cette  garantie.  Si  le 
vendeur  a  touché  quelque  chose  de  la  succession ,  il  en  doit 
tenir  compte  à  l'acquéreur.  L'acquéreur  doit ,  de  son  côté  , 
lui  faire  raison  de  ce  qu'il  a  payé  pour  les  dettes  et  charges 
de  la  succession.  Ces  reprises  respectives  sont  toutefois  sub- 
ordonnées aux  conventions  particulières. 

1699        Deux  lois  romaines,  fort  connues  dans  la  pratique  (a)  et 
très-estimées  par  leur  profonde  sagesse  ,  la  loi  pcr  divcrMis , 

{»)  Lit.  22  *'i  33,  Cod.  Miiniat. 
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et  celle  ah  Anastasio^  sont  consacrées  par  le  pi*ojet.  Elles  sont 
relatives  à  la  cession  des  droits  litigieux. 

Conformément  à  ces  lois ,  le  projet  oblige  le  cessioimaire 
d'un  droit  litigieux  d'en  faire  Tabandon  à  celui  contre  lequel 
la  cession  est  faite  ,  si  ce  dernier  le  requiert,  et  pouiTu  qu'il 
lui  rembourse  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux- 
coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  prix  de  la 
cession  a  été  payé. 

Le  projet  n'exige  avec  raison  que  le  remboursement  <lu 
prix  réel  de  la  cession,  et  la  loi  romaine  le  porte  aussi  en 
termes  exprès ,  ])uisqu'ellr!  borne  le  remboursement  usque  ad 
ipsmn  tantuminodo  solutarian pccuniarum  quantitatern .  Si  donc 
celui  qui  veut  rembourser  prouve  que  le  prix  énoncé  dans 
l'acte  portant  cession  n'est  pas  le  prix  véritable ,  et  que  ce  qui 
a  été  payé  est  infc-rieur  au  prix  apparent,  il  en  sera  (|uitte 
pour  rembourser  la  soiiiiiie  réellement  ])ayée,  qmlque  mo- 
dique qu'elle  soit. 

C'est  un  frein  salutaire  que  la  loi  a  établi  contre  ceux  qui , 
profitant  de  ce  qu'ils  ne  se  trouvent  par  leur  état  dans  aucun 
des  cas  particuliers  d'exclusion  ,  achètent  des  droits  litigieux 
afin  d'arracher  par  la  chicane  ce  qu'ils  ne  pourraient  obtenir 
par  le  bon  droit. 

Il  y  a  cependant  quelques  exceptions.  Le  cesstonnaire  ne  i7>i 
peut  être  remboursé,  i"  s'il  est  cohéritier  ou  copropriétaire 
du  droit  cédé  ;  i"  si  c'est  un  créancier  à  qui  la  cessi  )n  n'a  été 
faite  qu'en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  3°  s'il  est  possesseur 
de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieu.x.  Ces  trois  exemptions 
sont  fondées  sur  ce  qu'alors  la  cession  ,  loin  d'être  suspecte , 
est  favorable. 

Il  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  le  contrat  de  tit  r, 
vente,  comme  chaque  contrat  en  particulier,  ne  contient  que 
les  dispositions  qui  le  concernent  spécialement.  A  l'égard 
des  dispositions  connnunes  à  tous  les  contrats,  c'est  dans  la 
loi  relative  aux  contrats  en  général  qu'elles  se  trouvent ,  et 
c'est  elle  qu'il  faut  consulter. 

12. 
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Telle  est,  tribuns,  l'analyse  du  projet  de  loi  relatif  au 
contrat  de  vente. 

La  section  de  législation  ,  dont  je  suis  l'organe ,  a  pensé 
qu'elle  offrait  le  résultat  le  plus  satisfaisant  des  niétlitations 
et  de  l'expérience.  Aussi  clairement  conçu  que  sagenieiit 
combiné,  son  ensemble  et  ses  détails  sont  à  la  portée  des  ci- 
toyens les  moins  exercés  dans  l'étude  des  lois.  Guidés  par  ce 
flambeau,  jamais  ils  n'auront  à  craindre  de  s'égarer.  Les 
décisions  précises  que  porte  la  loi  proposée  tariront  la  source 
de  ces  éternels  procès  ,  qui ,  par  les  dépenses  qu'ils  néces- 
sitent ,  les  lenteurs  qu'ils  entraînent,  les  soucis  qu'ils  sèment 
à  chaque  pas,  font  payer  si  cher  au  vainqueur  même  l'objet 
désiré  que  la  justice  lui  accorde  ou  lui  laisse.  Enfin  cette  loi 
contribuera  beaucoup  au  perfectionnement  de  ce  Code  si  pré- 
cieux au  bonheur  du  peuple  et  à  la  gloire  de  l'Etat ,  de  ce 
Gode  dont  chaque  page  conmiandera  notre  reconnaissance 
pour  le  chef  suprême  à  qui  nous  devons  les  avantages  incal- 
culables de  la  sagesse  et  de  l'uniformité  des  lois. 

A  otre  section  me  charge  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi. 


Le  Tribunal  vola  1  adoption  de  ce  projet  dans  sa  séance 
du  i4  ventôse  an  Xll  (5  mars  i8o4),  et  il  chargea 
MM.  Faure,  Grenier  et  Jubé,  de  porter  le  lendemain  ce 
vœu  au  Corps  législatif. 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS    PRONONCÉ    PAR  LE  TRIBUN   GRENIER. 

Législateurs,  le  contrat  de  vente  est  celui  dont  l'usage  est 
le  plus  fréquent  dans  la  société  :  son  objet  est  de  procurer 
non  seulement  les  choses  nécessaires  à  la  subsistance ,  mais 
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oncore  les  coniiiioclites  et  les  jouissancx's  (jue  les  peuples  ont 
toujours  leclieirliees  lorsqu'ils  ont  eu  de  (juoi  satisfaire  aux 
principaux  besoins  de  la  vie.  Sans  l'existence  de  ce  contrat, 
dont  la  nécessité  a  fait  naître  l'usage  des  monnaies  ,  on  aurait 
peine  à  concevoir  la  moindre  idée  de  civilisation. 

(Vlais  c'est  aussi  parce  que  ce  contrat  est  la  source  d'aussi 
j^rands  avantages  (ju'il  est  devenu  plus  parliculièremcnt 
({u'aucun  autre  le  sujet  sur  lequel  s'exercent  avec  le  plus 
d'énergie  la  cupidité  et  l'ambition  des  hommes. 

En  effet,  selon  la  natun;  des  choses  qui  sont  vendues  ou 
achetées,  le  vendeur  et  l'acheteur  peuvent  respectivement 
abuser  de  leur  situation.  C'est  la  convention  qui  donne  le 
plus  de  prise  aux  moyens  de  se  tromper,  qu'un  intérêt  sor- 
dide ne  suggère  (|ue  trop  souvent.  Son  organisation  est  donc 
un  des  objets  les  ])lus  importans  (pii  ])uissent  être  offerts  à 
l'attention  du  législateur. 

On  sait  que,  lelativement  aux  choses  destinées  à  la  con- 
sommation journalière,  cette  convention  interesse  tellement 
la  société  qu'elle  est  une  des  attributions  de  la  surveillancr 
habituelle  de  l'administration  ]>nbli(|ue. 

Mais  on  sait  aussi  que  des  règlemens  de  police  ont  un  but 
bien  différent  de  celui  d'une  législation  fixe  sur  les  contrats, 
et  qu'ils  tiennent  à  d'autres  idées. 

Il  s'agit  ici  tl'etablir  ces  principes  fondamenUiux  et  per- 
inanens  <|ui  doivent  régulariser  la  transmission  de  la  pro- 
priété ou  des  inuneubles  qui  font  le  patrimoine  des  familles  , 
ou  d'autres  biens  qui ,  quoique  d'une  natur»'  «lillérenli-  ,  ne 
forment  pas  moins  les  fortunes  des  citoyens,  sur  lesquels  leur 
industrie  s'exerce,  et  dont  la  circulation  alimente  l<;  com- 
merce, devenu  la  principale  source  de  la  prospérité  publique. 

Vous  allez  juger  si  le  projet  de  loi  sounns  à  votre  sanction 
atteint  le  but  ((ue  le  l(*gislateur  doit  se  proposer. 

Le  pl;m  d'une  loi  influe  puissanunent  sur  sa  clarté,  et  par 
conséquent  sur  la  facilite  de  l'entendre;  c'est  donc  une  des 
premières  choses  à  considérer. 
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Or  ,  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  est  conçu  dans  uite  divi- 
sion propre  à  procurer  tous  les  avantages  qu'on  doit  obtenir 
de  Tordre  et  de  la  méthode.  L'esprit  le  plus  attentif  remar- 
quera aisément  que  chaque  disposition  est  à  la  place  que  lui 
assignait  la  série  naturelle  des  idées  ,  et  que  toutes  se  corres- 
])ondenl  et  s'entendent,  sans  qu'il  soit  besoin  de  répétitions, 
qui  déparent  au  moins  une  loi  si  elles  ne  lui  nuisent  pas. 

Indépendamment  des  méditations  particulières  que  vous 
avez  déjà  faites  sur  ce  projet  de  loi ,  vous  serez  convaincus  de  la 
vérité  de  ce  que  je  viens  de  dire,  en  prêtant  votre  attention, 
à  l'analyse  que  je  vais  faire  le  plus  succinctement  possible 
de  ses  principales  dispositions  ,  dans  laquelle  je  suivrai  le 
plan  qui  y  est  tracé. 

CHAPITRE  P'. 

De  la  Nature  et  de  la  Forme  de  la  vente. 

L'objet  de  ce  chapitre  est  de  définir  la  vente  ,  d'expliquer 
les  cas  dans  lesquels  elle  est  parfaite ,  et  de  déterminer  ce 
qui  la  constitue. 

»5«a        La  vente  est  définie   «  une  convention  par  laquelle  l'un 
<«  s'oblige  à  livrer  une  cliose,  et  l'autre  à  la  payer.  » 

Il  n'est  besoin  d'aucune  réflexion  pour  prouver  qu'il  y  a  là 
tout  le  mérite  que  doit  avoir  une  définition. 

V'^'i  On  est  ensuite  parti  de  ce  principe,  que  le  consentement 
fait  la  vente.  Cependant,  quoique  l'engagement  qui  donne 
l'essence  à  la  vente  existe ,  elle  peut  n'être  pas  toujours  par- 
faite. Sa  perfection  dépend  ,  dans  certains  cas,  de  quelques 
circonstances  (]ui  Vnccomplisscnl  ;  et  c'est  seulement  lors  de 
cetaccomplissement  ([u'elle  peut  être  considérée  comme  ayant 
réellement  opéré  la  transmission  de  la  ])ropriété. 

Il  ('lait  important  de  distinguer  les  cas  où  il  y  a  transmis- 
sion de  propriété  de  ceux  où  il  n'y  en  a  pas,  quoiqu'il  y 
ait  toujours  l'engagement  (jui  fait  le  principe  de  la  vente, 
engagement  dont  l'exécution  peut  être  réclamée  par  l'ache- 
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teur  afin  d'obtenir  la  délivrance  de  la  chose  vendue  ,  ou  des 
dommages  et  intérêts,  si  le  vendeur  est  dans  Timpossibilité 
de  la  délivrer. 

La  raison  de  cette  distinction  est  que,  dans  le  cas  où  U 
vente  est  parfaite  et  accomplie  par  le  seul  consentement ,  la 
chose  vendue  est  dès  le  moment  même  de  ce  consentement 
au  pouvoir  de  l'ncheteur.  Elle  est  sa  propriété,  et  dès  lors 
elle  est  à  ses  ris<jues,  d'après  la  rè^le  si  connue  :  He.v  périt 
domino. 

Au  lieu  que  ,  lorsque  la  vente  existe  à  la  vérité ,  mais  qu'on 
ne  peut  pas  la  considérer  comme  accomplie  sans  le  concours 
de  quelques  circonstances ,  la  chose  vendue  est  aux  risques 
<lu  vendeur  ]us(]u'à  ce  (|ue  ces  circonstances  arrivent  :  en 
sorte  que  si  auparavant  elle  périt ,  c'(.'st  pour  le  vendeur  <pii 
n'est  pas  encore  ilessaisi  de  sa  propriété. 

C'est  d'après  ces  idées  qu'il  a  été  dit,  article  9,,  <<  (jue  la 
«<  vente  est  pariaite  entre  les  parties ,  et  la  propriété  est  oc- 
«  quise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'éfçard  du  vendeur,  dès  qu'on 
"  est  convenu  de  la  chose  et  du  ])rix ,  quoicjue  la  chose  n'ait 
«  pas  encore  été  livrée,  ni  même  le  prix  pavé.  » 

Yoilà  le  principe  général.  \a\  consentement  seul  donne 
l'essence  à  la  vente  ,  et  enq^orte  transmission  de  la  propriété. 

Une  exception  à  ce  principe  est  consignt'e  dans  l'article  4  ,  *'^'' 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas 
"  vendues  en  bloc ,  mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure , 
«  la  quantité  n'est  point  parfaite  en  ce  sens  que  les  choses 
«  vendues  sont  aux  risipies  du  vendeur,  jusiju'à  ce  «pi'elles 
«<  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées.  Mais  l'acheteur  peut 
»^  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  donnnages  et  inte- 
«  rets,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de  l  enj^agement.  " 
Ce  dernier  article  est  une  suite  évidente  de  la  distinction 
que  j'ai  déjà  faite. 

Des  marchandises  sont-elles  vendus  en  bloc?  la  vente  est    i=>8r. 
dès  lors  parfaite  (article  5V  Ce  cas  rentre  dans  les  principes 
généraux  du  contrat  de  vente.  La  perte  ou  les  accidens  que 
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ce«  niarcliandises  pourraient  éprouver  concernent  racheteur 
qui  en  est  devenu  propriétaire. 

Mais  dans  le  cas  différent,  prévu  dans  Tarticle  4»  il  n'y 
aurait  de  vente  accomplie  et  consommée  ((u' après  la  pesée , 
le  compte  ou  le  mesurage  de  la  totalité  de  ce  qui  aurait  été 
vendu ,  ou  de  la  partie  cpû  aurait  été  pesée ,  comptée  ou  me- 
surée. Jusque  là  la  perte  ou  les  accidens  seraient  à  la  charge 
du  vendeur. 

Par  la  même  raison  ,  si  ,  avant  Tune  ou  l'autre  de  ces  opé- 
rations, selon  que  les  objets  vendus  en  seraient  susceptibles, 
le  vendeur  1rs  revendait  et  les  délivrait  à  un  tiers  ,  celui-ci 
en  aurait  la  propriété  exclusivement  au  premier  acheteur, 
en  faveur  duquel  il  n'y  aurait  point  eu  de  transmission  de 
propriété. 

Mais  il  est  toujours  juste  que  dans  ce  dernier  cas,  ou  si  le 
vendeur  se  trouvait  ])ar  toute  autre  raison  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  la  délivrance  des  objets  vendus ,  l'acheteur  ait 
une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  vendeur.  L'en- 
gagement qui  a  formé  la  vente  ne  subsiste  pas  moins ,  et 
le  vendeur  ne  laisse  pas  de  demeurer  responsable  de  son  in- 
exécution. 

La  disposition  de  cet  article  4  s'induisait  seulement  des 
dispositions  des  lois  romaines;  quelques  auteurs  en  avaient 
ainsi  dévelo])pé  le  sens.  L'explication  claire  et  précise  con- 
tenue dans  l'article  est  une  amélioration  sensible. 

Cette  disposition  est  en  harmonie  avec  les  règles  établies 
dans  la  section  P^  du  chapitre  II  du  titre  du  Code,  concer- 
nant les  Contrats  ou  les  Obligations  conventionnelles ,  qui  ex- 
plique en  général  dans  quels  cas  les  accidens  arrivés  à  la 
chose  vendue  sont  aux  périls  du  vendeur  ou  à  ceux  de  l'a- 
cheteur, lorsque  la  délivrance  ne  se  fait  pas  dans  le  même 
temps  (jue  la  vejit(î. 

C'est  aussi  par  cette  raison  que ,  dans  le  projet  de  loi  ac- 
tuel,  on  a  dû  se  renfermer  dans  les  hypothèses  qui  y  sont 
particulièrement  énoncées,  et  (ju'on  a  renvoyé  pour  tous  les 
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autres  cas,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'article  43,  aux  rèj^^les 
j)rescrites  au  titre  que  je  viens  de  rappeler. 

Il  est  encore  des  cas  où  il  n'y  a  pas  à  distinguer  dans  la    i'^^^ 
vente    son   acconi])lissenient  du   consentement    qui  l'a  fait 
naître ,  et  dans  lesquels  elle  existe  ou  non ,  selon  un  évcnt- 
lueat  ou  une  condition  auxquels  son  effet  est  subordonné. 

Ainsi,  suivant  l'article  3,  la  vente  peut  être  faite  purement 
et  simplement ,  ou  sous  une  condition  soit  suspensive,  soir 
résolutoire. 

Il  était  inutile  que  le  projet  de  loi  expliquât  en  détail  les 
règles  qui  devaient  être  appliquées  à  ces  différens  cas.  Ces 
règles  se  trouvent  dans  les  j)rincipes  généraux  des  conven- 
tions qui  sont  déjà  expliquées  dans  le  Code.  Il  a  donc  suffi 
d'y  renvoyer,  comme  le  fait  le  même  article  3. 

Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  des  choses  que  l'on  est  dans  l'usage    *b«j 
de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat ,  «<  il  n'y  a  point  de  vente 
«  tant  que  l'acheteur  ne  h  s  a  pas  goûtées  et  p.gréét's.  »  Art.  6. 

De  même  :  «<  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  jirésuméc    i58rt 
«  être  faite  sous  une  condition  suspensive.  >»  Art.  -;. 

Il  est  encore  aisé  de  sentir  que,  dans  ces  derniers  cas, 
comme  dans  ceux  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  même,  à  bienplu.s 
forte  raison  ,  les  choses  vendues  sont  aux  ris(}ues  du  vendeur 
jus(ju'à  l'événement  ou  l'accomplissement  de  la  condition 
qui  assure  l'existence  de  la  vente. 

Quand  on  a  dit  que  le  consentement  faisait  seul  la  vente,    i''9i 
il  est  bien  sensible  que  ce  consentement  doit  nécessairement 
porter  sur  une  chose  qui  fasse  la  matière  de  la  vente  et  sur 
un  prix  déterminé.  Ce  sont  là  les  élémens  de  la  convention , 
sans  lesquels  il  serait  impossible  de  la  concevoir. 

C'est  pourquoi ,  après  avoir  dit  dans  l'article  ?.  que  la  vente 
est  parfaite  <-//-' s  (/n'on  est  ronve/nt  de  la  chose  et  du  prix  ^  il  est 
ajouté  dans  l'artich^  lo  ,  «  que  le  pi  ix  de  la  vente  doit  être 
«  déterminé  et  désigné  par  les  parties.  »  L'incertitude  sur  le 
prix  ferait  naître  une  incertitude  sur  le  consentement  même, 
et  dès  lors  comment  pourrait-on  voir  une  vente? 
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iSgi  Comme  il  est  de  rintérêt  public  de  faciliter  les  conven- 
tions commerciales  autant  qu'il  est  possible,  l'article  1 1  porte 
que  le  prix  «  peut  cependant  être  laisse  à  l'arbitrage  d'un 
«  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation ,  il 
«  n'y  a  point  de  vente.  » 

De  tout  temps  le  prix  a  pu  être  soumis  par  les  parties  à 
l'arbitrage  d'un  tiei^;  mais,  à  défaut  de  loi  positive  à  ce 
sujet,  il  s'élevait  dans  certains  cas  des  difficultés  qui  em- 
barrassaient les  tribunaux.  Cela  arrivait  si  les  parties,  au  lieu 
de  nommer  directement  le  tiers  qui  devait  faire  l'estimation, 
avaient  laissé  cette  nomination  au  clioix  d'un  autre  individu. 
Le  tiers  qui  aurait  été  nomuié  directement  par  les  parties 
venait-il  à  mourir  avant  d'avoir  fait  la  fixation  du  prix,  ou 
en  était-il  empèclié  par  toute  autre  circonstance?  nouvel 
eml)arras.  Enfin,  si  les  parties  avaient  nommé  deux  arbitres 
pour  procéder  à  cette  détermination  du  prix ,  et  si  ces  deux 
arbitres  étaient  divisés,  c'était  un  nouveau  sujet  de  contes- 
tation. 

Il  fallait  donc  une  règle  positive  .à  ce  sujet,  et  tel  a  été 
l'objet  de  cet  article.  On  sent  qu'il  importait  de  laisser  le 
moins  d'arbitraire  possible  sur  le  sort  de  la  vente  dont  le 
prix  était  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers.  Les  conditions  né- 
cessaires pour  que  dans  ce  cas  la  vente  existe  sont  qu'il  n'y 
ail  qu'un  tiers  qui  soit  cbargé  de  la  fixation  du  prix,  qu'il 
soit  expressément  désigné  par  les  parties ,  que  ce  tiers  veuille 
ou  puisse  lui-mêmî^  faire  cette  fixation  ,  et  qu'il  la  fasse. 
j'jî^a  Ouant  à  la  manière  de  constater  le  consentement  qui  fait 
l'essence  de  la  vente,  on  avait  cru  d'abord  devoir  distinguer 
les  choses  mobilières  des  immeubles. 

Kelativement  à  la  vente  des  choses  mobilières,  il  ne  s'est 
pn-senté  aucune  diflicult('.  Soit  qu'on  soit  réduit  à  la  preuve 
testimoniale,  soit  (ju'il  existe  une  preuve  littérale  ,  c'est-à- 
dire  un  titre  «lont  il  s'agisse  de  juger  la  validité,  soit  qu'en- 
fin ,  à  défaut  de  [)i  euve  ou  testimoniale  ou  littérale,  on  veuille 
Y  suppléer  par  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  on  n'a 
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VU  aucune  raison  pour  ne  pas  adopter  entièrement  les  règles 
«'tablies  sur  les  preuves  pour  les  conventions  dans  le  titre 
du  Code,  des  Contrats  ou  des  Obligations  cnrucntinnrtvltes  en 
i:<'/!c'/al. 

Mais,  ])ar  rapport  à  la  vente  des  immeubles,  il  s'est  élevé 
plusieurs  opinions  jiour  soutenir  qu'il  était  digne  de  la  pré- 
voyance du  législateur  d'exiger  qu'elle  fût  toujours  constatée 
])ar  écrit  ou  authentique  ou  sous  seing  ])rivé. 

On  disait,  à  l'appui  d(î  ces  opinions ,  (|ue  les  ventes  de 
choses  mobilières  laissent  rarenjent  des  traces  après  elles  ; 
qu'elles  se  consomment  presque  toujours  ])ar  la  délivrance 
des  objets  ;  et  que  l'intérêt  du  commtrce,  naturelh.'Uient  en- 
iiemi  des  entraves  ,  exige  cpi'il  ne  faille  ])as  toujours  constater 
ces  ventes  p:u'  des  écrits. 

Mais  (ju'il  n'en  est  pas  dt;  même  des  immeul)les  ;  (}ue  leur 
vente  peut  moins  se  supposer  par  un  fait  (jue  la  vente  des 
choses  mobilières;  de  ce  qu'un  individu  serait  en  possession 
à  une  époque  d'un  immeuble"  qui  serait  reconnu  avoir  apjKir- 
tenu  à  une  autre  époque  à  un  autre  individu,  il  serait  dilli- 
cile  d'en  conclure  qu'il  y  ait  eu  une  vente.  On  pourrait  y 
voir  autant  une  usurpation  qu'une  transmission  de  propriété 
(jui  fût  Teflet  d'une  convention. 

On  se  fondait  sur  rinq)ortance  des  propriétés  de  i:ette  na- 
ture ,  sur  ce  que  l'usage  de  l'écriture  est  plus  généralement 
répandu  ])arnH  nous  (pie  chez  les  peiqiles  anciens,  dont  la 
législation  n'exigeait  ]>as  (juc  la  vente  fiit  écrite  ;  sur  la  difli- 
culté  de  prouver  par  témoins  les  conditions  des  ventes  d'im- 
meubles, qui  sont  ordinairement  plus  coinpliipiées  que  les 
ventes  de  choses  mobilières;  sur  la  nécessité  de  n'attribuei 
l'effet  de  la  prescription  des  immeubh  s  qu'à  une  possession 
qui  ait  duré  un  assez  grand  nombre  d'années,  et  enfin  sur  le 
désir  de  mieux  assurer  le  repos  des  familles. 

.Mais  toutes  ces  raisons  n'ont  pas  paru  suflisantes  pour  dé- 
ternnner  à  distinguer  la  vente  des  autres  conventions.  Crût 
été  sans  objet  que  le  contrat  de  vente  ,  esse  miel  le  ment  formé 
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|)ai  le  consentement,  qui  est  un  contrat  ordinaire  de  bonne 
toi ,  eût  é;é  assimile'  à  ceux  pour  lesquels  la  loi ,  par  des  mo- 
tifs particuliers  d'ordre  public,  ou  pour  éviter  des  fraudes, 
a  exigé  des  preuves  écrites  plus  ou  moins  solennelles ,  c'est- 
à-dire  la  simple  écriture  sous  seing-privé,  avec  une  d.ite  cer- 
taine pour  quelques-uns  et  la  forme  autbentique  pour  d'au- 
tres, connue  ]K)ur  les  donations  entre-vifs  ou  pour  les  contrats 
de  mariage;  conditions  absolument  nécessaires,  non  seule- 
ment j>our  l'exécution  de  ces  actes,  mais  encore  pour  leur 
existence.  Ainsi  les  principes,  en  ce  qui  concerne  la  preuve 
des  ventes  d'immeubles  ,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont 
consignés  pour  les  conventions  en  général  dans  le  titre  du 
Code  relatif  aux  Contrats  et  Obligations  com^entLOîmelLcs. 

L'article  1*"%  qui  dit,  au  paragrapbe  2,  que  la  vente />*'// A 
cLk  faite  par  acte  authentique  ou  soas  seing  ])iivé ,  est  évidem- 
ment conçu  dans  le  sens  que  ,  lorsque  les  jjarties  ont  recours 
à  l'écriture  pour  la  preuve  de  la  vente  ,  elles  ont  le  choix  de 
la  forme  ;  mais  l'article  n'exclut  point  les  autres  preuves 
établies  ])Our  les  conventions. 

Au  surplus  ,  il  ne  peut  en  résulter  de  graves  inconvéniens  : 
la  sinqile  preuve  testimoniale  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
ventes  dont  le  prix  serait  au-dessous  de  i5o  francs;  et  par 
raj)port  à  celles  d'un  prix  plus  élevé ,  ce  sera  aux  parties  à 
veiller  à  leurs  intérêts,  et  il  dépendra  d'elles  de  ne  pas  sou- 
mettre l'exécution  de  l'engagement  à  de  simples  conunence- 
mens  de  preuve  par  écrit,  souvent  équivoques. 
J6«J  3Iais  la  vente  étant  une  fois  établie  légalement,  la  trans- 
mission de  la  propriété,  dès  l'instant  qu'elle  devra  avoir  lieu 
selon  les  différens  cas  déterminés  par  la  loi,^  s'opérera  de  droit. 

Mais  ,  à  ce  sujet  même  ,  il  était  essentiel  que  le  législateur 
indiquât  <|ue  cette  règle,  dans  sa  généralité  ,  ne  devait  avoir 
Heu  ,  conjme  il  est  dit  dans  l'article  1 ,  que  de  l'acheteur  à 
l'égard  du  vendeur.  11  était  de  toute  évidence  (pie  cette  règle 
ne  devait  pas  être  appliquée  à  l'égard  des  tiers  (|ui  pourraient 
avoir  sur  la  chose  un  droit  antérieur  à  la  vente  (jui  en  serait 
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faite.  Elle  ne  devait  pas  plus  Têtie  à  l'égard  des  tiers  qui 
n'auraient  acquis  un  droit  que  postérieurement  à  la  vente, 
mais  qui  devaient  le  conserver.,  si  cette  vente  n'avait  pas  été 
revêtue  de  certaines  formalités  prescrites  par  la  loi ,  comme 
moyens  de  parvenir  à  la  consolidation  de  la  propriété. 

Je  citerai  pour  exemple  de  ce  que  je  viens  de  dire  la  for- 
malité de  la  transcription  des  contrats  de  vente  ,  établie  par 
l'article  26  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  YII ,  relative  au  ré- 
gime hypothécaire,  et  qui  peut  être  maintenue  parla  loi  qui 
est  attendue  sur  les  hypothèques.  Jusc|u'à  cette  transcription  , 
les  actes  translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypo- 
thèque ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  con- 
tracté avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient  conformés  aux  con- 
ditions établies  par  cette  même  loi  du  1 1  brumaire. 

On  sent  donc  la  sagesse  de  la  limitation  de  l'article  2  du 
projet  de  loi  résultant  de  ces  expressions  :  «<  Et  la  ]iropriété 
««  est  acquise  de  droit  h  VacJieteur  h  l'égard  du  r'cndcur.  » 

Il  est  un  autre  acte  qui  renferme  la  vente  et  qui  in  a  tous  1589 
les  effets ,  quoique  sous  une  dénomination  différente.  C'est  la 
promesse  de  vendre.  L'usage  en  est  aussi  ancien  que  celui  de 
la  vente  ,  et  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  le  conserver. 
Il  est  bien  entendu  que  la  validité  de  la  promesse  de  vendre, 
qui  ne  peut  avoir  plus  de  faveur  que  la  vente  à  laquelle  elle 
est  parfaitement  assimilée ,  est  soumise  aux  mêmes  conditions 
que  celle  de  la  vente.  Cela  résulte  suffisamment  de  l'article  8. 

Il  a  cependant  ])aru  sage  d'établir  une  exception  à  cette    1590 
règle  pour  une  espèce  de  promesse  de  vendre  qui  n'est  guère 
usitée  que  pour  les  denrées  ou  marchandises.  C'est  celle  qui 
est  faite  avec  des  arrhes. 

Il  est  dit  dans  le  projet  de  loi ,  article  9,  «  que  chacun  des 
«  contractans  est  maître  de  s'en  départir  ,  celui  qui  les  a 
«  données  en  les  perdant ,  et  celui  qui  les  a  reçues  en  resti- 
'<  tuant  le  double.  >• 

Les  idées  n'étaient  point  fixées  à  ce  sujet,  et  les  usages  va- 
riaient. Il  ne  pourra  plus  à  l'avenir  y  avoir  de  difficulté.  La 
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délivrance  et  la  re'ception  des  arrhes  de'terinineront  le  carac- 
tère et  l'effet  de  l'eDgagenjent ,  en  le  réduisant  à  une  simple 
promesse  de  vendre  dont  on  ])ourra  se  désister  sous  les  con- 
ditions établies  dans  l'article. 

CHAPITRE   II. 

Qui  peut  acheter  ou  'vendre. 

i594       II  ne  peut  exister  une  vente  sans  qu'il  en  résulte  des  obli- 
gations respectives  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  Ceux  qui 
ne  peuvent  point  s'obliger  ne  peuvent  donc  ni  acheter  ni 
vendre.  Les  obligations  qui  naissent  de  la  vente  se  réièrent 
par  conséquent  aux  principes  généraux  déjà  consignés  dans 
le  Code  relativement  aux  personnes  qui  peuvent  ou  ne  peu- 
vent pas  s'obliger,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  état,  ainsi 
qu'aux  modifications  qui  y  sont  établies  par  rapport  aux  en- 
gagemens  que  ces  personnes  auront  pu  contracter.  Il  suffisait 
donc  de  dire  dans  le  projet  de  loi  actuel,  comme  on  a  fait 
dans  l'article  i3  ,  •<  que  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit 
«  pas  peuvent  acheter  ou  vendre.  " 
»3'/'        On  a  dû  s'occuper  seulement,  dans  le  projet  de  loi,  de 
quelques  cas  dans  lesquels  la  vente  ne  peut  avoir  lieu ,  non 
sous  le  rapport  de  l'incapacité  civile  de  s'obliger,  mais  sous 
celui  d'idées  morales  qui,  dans  ces  cas ,  doivent  interdire  la 
faculté  d'acheter. 

Ainsi  la  crainte  que  des  idées  suggérées  par  la  cupidité  ne 
prissent  la  place  des  sentimens  d'affection  et  de  désintéresse- 
ment qui  doivent  animer  des  administrateurs  ne  permet  pas 
(ju'ils  puissent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  dont  l'ad- 
ministration leur  est  confiée.  L'article  i5  atteint  à  cet  égard 
quatre  sortes  d'administrateurs  ou  fonctionnaires  ;  la  mesure 
<;n  est  juste.  La  prohibition  qui  a  toujours  eu  lieu  pour  les 
tuteurs  et  les  mandataires  a  dû  sagement  être  étendue  au:v 
administrateurs  vX  officiers  publics  dont  il  est  parlé  dans  cet 
ariichî  i5. 
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Ainsi  l'article  iG,eii  interdisant  les  cessions  des  procès  et  1597 
droits  litigieux  aux  personnes  qui  y  sont  désignées ,  les  pré- 
munit sagement  contre  la  tentation  que  quelques-unes  d'elles 
pourraient  avoir  de  spéculer  sur  des  profits  honteux,  en 
abusant  et  de  l'état  de  détresse  où  seraient  certains  créan- 
ciers de  droits  sujets  à  contestation,  qui  les  mettrait  hors 
d'état  de  les  poursuivre,  et  de  la  plus  grande  facilité  qu'elles 
auraient  d'en  tirer  parti. 

Cet  article  établit  un  droit  plus  positif  que  celui  qui  avait 
existé  jusqu'à  présent,  en  indiquant  avec  précision  les  per- 
sonnes qui  sont  conq)rises  dans  la  prohibition,  et  en  déter- 
minant les  droits  litigieux  dont  la  cession  leur  est  interdite, 
qui  sont  tous  ceux  qui  seraient  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  elles  exercent  leurs  fi-nctious. 

On  aurait  pu  croire  que  les  liens  qui  unissent  des  époux  iSjS 
dussent  être  un  obstacle  à  ce  que  l'un  pût  vendre  à  l'autre. 
C('])endant  si  l'un  des  époux  devait  (juehjue  soninse  à  l'autre , 
séparé  judiciairement  d'avec  lui  ;  si  un  mari  devait  à  sa  femme 
un  remploi  de  ses  immeubles  qui  auraient  été  aliénés,  ou 
d'une  somme  à  elle  appartenante,  ces  immeubles  ou  cette 
somme  ne  tombent  pas  en  conmmnauté  ;  si  enfin  la  feiiinii' 
se  voyait  hors  d'état  d'eft'ectuer  le  ]»aiement  d'une  sonune 
qu'elle  aurait  promise  en  dot  à  son  mari ,  lorsqu'il  y  a  ixclu- 
sion  de  communauté,  pourquoi ,  dans  ces  trois  cas,  aurait- 
on  interdit  une  vente  entre  dos  époux?  Comme  ces  créances 
sont  légitimes  et  exigibles,  il  serait  injuste  d'empêcher  une 
libération  j)ar  la  voie  de  la  vente.  Il  serait  dur  pour  des 
époux  d'être  forcés  de  vendre  leur  bien  à  des  étrangers 
pour  se  faire  respectivement  raison  de  leurs  droits,  et  de 
se  priver  de  la  douceur  de  les  conserver  pour  eux  et  }>our 
leurs  enfans,  quel  que  soit  celui  d'eux  sur  lequel  la  pro- 
priété réside. 

La  loi  devait  pourtant  empêcher  des  avantages  indirects 
iju'elle  prohibe,  et  que  des  époux  pourraient  se  faire  sous 
l'apparence  d'une  vente.  Mais  voilà  tout  ce  qu'on  devait  al- 
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tendre  de  sa  prévoyance  ;  c'est  aussi  ce  qu'elle  a  fait  par  ces 
termes  de  l'article  i4  •'  "  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits 
"  des  héritiers  des  parties  contractantes ,  s'il  y  a  avantage 
^<  indirect.  >» 

CHAPITRE  TII. 

Des  Choses  qui  peuvent  èù'e  rendues. 

1599  Je  me  contenterai  de  fixer  vos  regards  sur  les  deux  prin- 
cipales dispositions  de  ce  chapitre,  consignées  dans  les  arti- 
cles 18  et  19. 

Suivant  le  droit  romain,  qui  était  généralement  observé  à 
ce  sujet  et  qui  avait  force  de  loi ,  le  vendeur  et  l'acquéreur 
pouvaient  respectivement  vendre  et  acheter  la  chose  qu'ils 
auraient  su  ne  pas  appartenir  au  vendeur  ;  l'acquéreur  avait 
le  droit  ou  de  revendiquer  la  chose  vendue  ,  si  elle  venait  au 
pouvoir  du  vendeur,  ou,  si  celui-ci  était  dans  l'impossibilité 
de  la  délivrer,  l'acquéreur  pouvait  réclamer  des  dommages 
et  intérêts  à  raison  de  l'excès  de  valeur  de  la  chose  vendue 
au-delà  du  prix  de  la  vente. 

Cette  législation,  qui ,  dans  cjuelques  cas  ,  pouvait  favoriser 
des  vues  immorales  ,  a  paru  contraire  au  vrai  principe  de  la 
vente.  Son  unique  but  doit  être  la  transmission  d'une  pro- 
priété :  or,  la  vente  d'une  chose  qui  n'appartient  pas  au  ven- 
deur, telle,  par  exemple,  que  celle  qu'un  fils  ferait  d'un  im- 
meuble appartenant  à  son  père  encore  vivant,  ne  peut  être 
le  germe  d'une  transmission  de  propriété. 

Il  a  donc  paru  plus  conforme  à  la  nature  des  choses  et  aux 
vues  saines  de  la  morale  d'annuler  l'engagement  comme 
vente.  Il  ne  pourra  donner  lieu  qu'à  la  seule  restitution  du 
prix  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  établi  que  l'acquéreur 
eût  su  que  la  chose  était  à  autrui ,  l'acte  ne  produira  qu'un 
seul  effet,  qui  sera  de  donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts. 
Il  n'aura  pu  acquérir  la  j)ropriété,  parce  que  son  vemleur  n'a 
pu  lui   tiansmellre  plus  de  tUoit  qu'il  n'en  avait;   mais  ne 
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devant  pas  être  victime  de  sa  bonne  foi ,  il  pourra  réclamer 
<les  dommages  et  intérêts. 

Au  surplus,  il  est  aise'  de  comprendre  que  cette  disposition 
législative  a  principalement  trait  aux  immeubles ,  et  qu'on 
ne  peut  l'appliquer  aux  objets  qui  font  la  matière  des  trans- 
actions commerciales,  et  qu'il  est  au  pouvoir  et  dans  l'inten- 
tion du  vendeur  de  se  procurer. 

La  seconde  disposition  de  ce  chapitre  que  j'ai  en  vue  est  iG-k) 
celle  de  l'article  19,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  vendre  la  suc- 
cession d'une  personne  vivante,  même  de  son  consentement. 

On  n'a  jamais  dû  tole'rer  que  les  successions  de  personnes 
vivantes  devinssent  un  sujet  de  trafic  et  la  matière  des  con- 
trats ordinaires.  Elles  ne  peuvent  être  assurées  que  par  des 
dispositions  qui  prennent  leur  source  dans  des  atfections  pu- 
rement morales ,  ou  qui  sont  commandées  par  le  maintien  de 
l'ordre  public,  qui  exige  une  succession  de  biens,  comme  il 
y  a  succession  de  personnes. 

En  adoptant  ce  principe ,  les  Romains  étaient  tombés  dans 
une  espèce  de  contradiction,  en  voulant,  dans  une  de  leurs 
lois,  que  la  succession  d'une  personne  vivante  put  être  ven- 
due lorsque  la  vente  était  faite  de  son  consentement.  Cette 
exception  n'était  point  admise  dans  la  jurisprudence  fran- 
çaise ,  ou  au  moins  dans  ])lusieurs  tribunaux  ;  et  le  projet  de 
loi,  en  la  rejetant ,  fera  disparaître  toute  difficulté. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Obligations  du  vendeur. 

Ce  chapitre  commence  par  deux  dispositions  générales.  En   ifita 
premier  lieu  ,  il  consacre  un  principe  élémentaire  en  matière 
de  vente,  en  disant,  article  21  ,  que  «  le  vendeur  est  tenu 
«  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige ,  et  que  tout 
«  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur.  » 

On  sent  en  effet  que  le  vendeur  connaissant  particulière- 
ment tout  ce  qu'il  vend  et  tous  ses  accessoires,  ayant  fixé  le 
XIV.  i3 
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prix  qui  lui  est  accorde  par  l'acquéreur,  sachant  que  la  dé- 
livrance et  la  garantie  sont  les  conditions  premières  de  la 
vente,  s'il  y  avait  quelque  doute  sur  ces  objets,  on  devrait 
l'interpréter  contre  lui,  parce  qu'il  a  été  en  stn  pouvoir  d'ex- 
pliquer à  cet  éj^ard  la  convention,  et  que  toute  réticence  de 
sa  part  devient  suspecte. 

Mais  aussi  c'est  relativement  à  ces  objets  que  se  borne  la 
règle  d'interprétation  contre  le  vendeur;  car  par  rapport  aux 
autres  clauses  de  la  vente  ,  qui  seraient  autant  du  fait  de 
l'acquéreur  que  de  celui  du  vendeur,  en  cas  d'obscurité  ou 
d'ainbiguité ,  la  manière  de  les  entendre  serait  soumise  aux 
règles  générales  de  l'interprétation  des  conventions  ;  et  l'on 
ne  doit  pas  voir  une  idée  contraire  dans  les  termes  dans  les- 
quels le  second  paragraphe  de  l  article  est  conçu,  parce  qu'il 
est  évident  qu'il  se  rapporte  à  ce  qui  fait  l'objet  du  para- 
graphe premier  ;  c'est-à-dire  à  l'obligation ,  de  la  part  du 
vendeur  ,  (l'ixplùjucr  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 
i»>o3  En  second  lieu,  ce  chapitre  fixe  ,  article  22  ,  les  deux  obli- 
gations principales  du  vendeur ,  dont  l'une  est  de  délivrer 
sect,  0.  pi  et  l'autre  de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  Pour  ])rocéder  avec 
plus  d'ordre,  chacune  de  ces  obligations  fait  l'objet  d'une 
section  particulière  :  dans  une  première ,  on  explicjue  les 
règles  relatives  à  la  délivrance  ;  une  seconde  renferme  celles 
qui  concernent  la  garantie. 

Dans  la  section  première  ,  on  voit  comment  l'obligation  de 
délivrer  les  immeubles  est  remplie  ; 

Comment  s'opère  la  délivrance  des  effets  mobiliers  ; 

De  quelle  manièn"  se  fait  la  tradition  des  droits  incorporels; 

A  quel  lieu  doit  se  faire  la  délivrance  des  objets  mobiliers  ; 

Quels  sont  les  droits  de  l'acheteur   si  le  vendeur  ne  fait 
pas  la  délivrance  au  terme  convenu  ; 

Dans  quel  cas  le  vendeur  peut,  pour  la  sûreté  du  prix  de 
la  vente  ,  se  dispenser  de  faire  cette  délivrance  ou  la  retarder; 

Quel  temps  il  faut  considérer  pour  régler  dans  quel  état 
doit  être  la  chose  sujette  à  la  délivrance. 


suivans. 
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Toutes  les  dispositions  relatives  à  ces  objets  sont  d'une 
justice  dont  l'évidence  obtient  l'assentiment  à  la  simple  lec- 
ture, et  cette  évidence  ne  pourrait  être  que  troublée  par  des 
explications. 

On  pourrait,  au  premier  abord,  trouver  trop  de  laconisme    i6i5 
dans  l'article  34 ,  où  il  est  dit  que  «  l'obligation  de  délivrer 
«  la  chose  comprend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  des- 
«  tinéà  son  usage  perpétuel.  » 

Mais  toute  explication  eût  été  inutile  ,  parce  que ,  dans  le 
titre  du  Code  de  la  Distinction  des  biens ,  on  verra  à  sa  véri- 
table place  tout  ce  qui  peut  former  les  accessoires  d'un  im- 
meuble ,  et  tout  ce  qui  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
destiné  à  son  usage  perpétuel. 

Les  dispositions  les  plus  importantes  de  la  section  pre-    it3t6 
mière  du  chapitre  IV,  que  nous  exaininons  ,  sont  celles  qui 
concernent  les  engagemens  respectifs  des  parties  sur  la  con- 
tenance des  immeubles  vendus. 

Une  distinction  nécessaire  à  cet  égard  forme  la  base  des 
dispositions  du  projet  de  loi. 

Ou  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de   1C17-161S 
la  contenance ,  à  raison  de  tant  la  mesure;  ou  la  vente  porte 
seulement  sur  un  corps  certain  dont  la  contenance  est  indi- 
quée, sans  qu'il  soit  dit  que  les  parties  aient  entendu  vendre 
et  acheter  respectivement  à  raison  de  tant  la  mesure. 

Au  premier  cas,  il  a  paru  juste  que  le  vendeur  fût  obligé 
de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exigeait,  la  quantité  indiquée 
au  contrat ,  et  que  si  cela  n'était  pas  possible  au  vendeur , 
ou  que  si  l'acquéreur  ne  l'exigeait  pas,  le  vendeur  fut  oblige 
de  souffrir  une  diminution  proportionnelle  du  prix.  Art.  36. 

Le  prix  de  la  vente  n'est  pas  fixé  pour  le  corps  entier  , 
mais  pour  chacune  des  parties  indiquées  qui  le  conqiosent 
et  qui  en  déterminent  l'étendue.  L'acquéreur  ne  doit  donc 
payer  qu'à  raison  de  la  quantité  exacte  de  ces  parties  ,  et 
aucune  erreur  sur  ce  point  n'est  excusable  pour  le  vendeur. 

Et  si  dans  le  cas  dont  je  viens  de  parler,  au  lieu  d'un  dé- 

i3. 
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ficit,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  ex- 
primée au  contrat ,  alors  on  a  pensé  que  Tacquéreur  devait 
avoir  le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix ,  ou  de  se 
désister  du  contrat,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-des- 
sus de  la  contenance  déclarée.  Art.  37. 

On  remarque  une  différence  entre  la  circonstance  de  l'ex- 
cédant de  contenance  et  celle  du  déficit  ;  c'est  que  pour  la 
première  l'acquéreur  peut  se  désister  du  contrat,  au  lieu 
qu'à  l'égard  de  la  seconde  cette  faculté  ne  lui  est  pas  accor- 
dée. La  raison  en  est  que ,  lorsqu'il  y  a  une  moindre  éten- 
due ,  l'acquéreur  est  toujours  présumé  avoir  voulu  l'acheter  , 
et  il  est  incontestable  qu'il  en  a  les  moyens  ,  puisqu'il  avait 
voulu  en  acquérir  une  plus  grande  ;  au  lieu  que ,  lorsqu'il  y  a 
excédant  de  contenance,  en  forçant  l'acquéreur  de  payer  le 
supplément  du  prix  ,  ce  serait  l'obliger  à  acheter  plus  qu'il 
n'aurait  voulu,  et  que  peut-être  il  ne  pourrait  payer.  Mais 
pour  que  l'acquéreur  puisse  se  désister  de  la  vente ,  il  faut 
un  excédant  d'un  vingtième  en  sus  de  la  contenance  indiquée, 
un  excédant  moindre  n'a  pas  paru  suffisant  pour  donner  lieu 
à  la  résolution  de  la  vente. 

Au  surplus  ,  on  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  parties  peu- 
vent ,  par  des  conventions  particulières  qui  ne  soient  pas  il- 
licites, modifier  les  règles  générales  prescrites  par  la  loi. 
Ainsi ,  pour  me  borner  à  un  seul  exemple ,  il  peut  y  avoir  des 
cas  où  un  acheteur  ne  se  serait  pas  déterminé  à  acquérir  un 
objet  s'il  n'avait  pas ,  jusqu'à  la  plus  exacte  précision ,  la  con^ 
tenance  qu'il  a  désirée ,  et  que  le  vendeur  lui  a  indiquée  , 
parce  que  sans  cela  cet  objet  pourrait  ne  pas  servir  à  ses  des- 
seins. Alors  rien  n*empêcherait  qu'en  cas  du  moindre  déficit 
dans  la  contenance ,  la  vente  ne  pût  être  résiliée  ;  mais  il  fau- 
drait une  stipulation  expresse  :  car  dans  le  silence  des  con- 
ventions, les  parties  sont  toujours  présumées  s'en  être  rap- 
jmrtées  à  la  sagesse  de  la  loi  sur  leurs  intérêts  et  sur  leurs 
droits  respectifs. 
i^'i9       Je  passe  au  second  cas  que  j'ai  déjà  annoncé  ,  c'est-à-dire 
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lorsque  la  vente  n'a  pas  été  faite  avec  indication  de  contenance 
//  raison  de  tant  la  mesure  ;  et  alors,  soit  que  la  vente  soit  faite 
d'un  corps  certain  et  limité,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  des 
fonds  distincts  et  séparés,  soit  qu'elle  commence  par  la  me- 
sure ou  j)ar  la  désignation  de  l'objet  vendu ,  suivie  de  la  me- 
sure ,  l'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun 
supplément  de  prix  en  faveur  du  vendeur  pour  l'excédant 
de  mesure  ,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur  à  aucune  diminu- 
tion de  prix  pour  moindre  mesure ,  qu'autant  que  la  diffé- 
rence de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  serait 
d'un  vingtiènie  en  plus  ou  en  moins. 

L'intention  des  ])arties  s'est  plutôt  portée  sur  le  corps 
vendu  que  sur  cliacune  de  ses  parties  en  particulier.  La  con- 
tenance a  cependant  diï  déterminer  le  prix  ;  mais  on  a  été 
fondé  à  penser  qu'une  erreur  peu  importante  n'a  pu  influer 
sur  la  fixation  de  ce  prix  ,  et  en  déterminant  le  résultat  de 
l'erreur  au-dessus  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins  ,  on 
s'est  décidé  par  la  jurisprudence  de  la  plupart  des  tribunaux 
de  France,  et  on  a  pu  s'étayer  d'une  autorité  respectable  sans 
doute  ,  qui  est  la  disposition  de  l'article  lo  du  titre  XV  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forets  de  i66g. 

Encore  faut-il  remarquer  l'attention  du  législateur  sur  la  ib.ciiCia 
manière  de  déterminer  ou  l'augmentation  ou  la  dimumtion. 
S'il  y  avait  plusieurs  béritages  vendus  avec  des  indications 
particulières  des  contenances,  et  qu'il  y  eût  une  erreur  dans 
la  contenance  indiquée  par  rapport  à  l'un  des  béritages,  alors 
la  détermination  et  l'appréciation  de  l'erreur  devraient  se 
faire  sur  deux  bases  qu'il  faudrait  combiner.  L'une  serait  le 
déficit  ou  l'excédant  de  la  contenance ,  l'autre  serait  la  por- 
tion du  prix  qu'il  faudrait  assigner  à  l'béritage  sur  la  conte- 
nance duquel  il  y  aurait  erreur  ,  respectivement  à  la  valeur 
totale  des  objets  compris  dans  la  vente. 

Si  en  effet  deux  béritages  de  même  étendue  étaient  vendus 
moyennant  un  seul  prix,  et  que  celui  sur  la  contenance  du- 
^[^^^i\.  il  y  aurait  un  excédant  ou  un  déficit  d'un  vingtième 
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dût ,  relativement  à  l' infériorité  de  la  qualité  du  terrain  ,  ne 
comporter  qu'un  quart  du  prix  de  la  vente  ,  alors  le  résultat 
de  Terreur  ne  sérail  pas  au  taux  exigé  par  la  loi ,  pour  qu'il  y 
eût  lieu  à  réclamation.  Dans  ce  cas  ,  il  faut  cjue  l'erreur  sur 
la  contenance  soit  telle  cju'elle  produise  une  erreur  dans  la 
iiièjne  proportion  sur  la  valeur  réelle.  C'est  ce  que  dit  le  pro- 
jet de  loi,  cjuoique  laconic|uement,  par  ces  ternies  de  l'ar- 
ticle 38  ,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus, 
1622  Les  autres  articles  de  cette  section  ne  sont  c|ue  des  consé- 
quences sagement  déduites  des  principes  que  je  viens  d'ex- 
poser sur  les  erreurs  relatives  à  la  contenance.  Mais  vous 
aurez  sans  doute  reniarqué  la  sagesse  de  l'article  4i>  qui  veut 
que  l'action  à  ce  sujet  soit  intentée  dans  l'année,  à  compter 
du  jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance. 
seci.  3  La  troisième  section  du  chapitre  IV  renferme  les  règles  re- 
latives à  la  garantie. 
,6?5  L'esprit  d'analyse  et  de  médiode  a  fait  distinguer  deux 
objets  dans  la  garantie;  savoir,  la  possession  paisible  de  la 
chose  vendue,  et  les  défauts  cachés  qui  pourraient  s'y  trouver^ 
ou  ceux  désignés  de  tout  temps  par  ces  expressions  ,  viees 
rédhihitoircs j  et  sous  ces  deux  rapports  la  section  est  divisée 
en  deux  paragraphes. 

j6sGàiC29  Par  raj)})ort  à  la  garantie  en  cas  d'éviction,  on  retrouve 
dans  le  projet  de  loi  les  principes  éternels  consacrés  par  les 
lois  romaines ,  et  qui  sont  puisés  dans  l'équité  naturelle. 

La  garantie  est  de  droit;  on  peut  la  modifier,  y  renoncer 
même.  Mais  aucune  stipulation  ne  peut  mettre  le  vendeur  à 
l'abri  de  la  garantie  de  ses  faits  personnels  et  de  la  restitu- 
tion du  prix.  Il  est  impossible  qu'en  ne  vendant  rien  on 
touche  un  prix.  11  était  cependant  juste  qu'd  y  eût  une 
exception  à  cette  règle  lorsque  l'acquéreur  avait  connu  ,  lors 
de  la  vente  ,  le  danger  de  l'éviction  ,  ou  qu'il  aurait  acheté  à 
ses  périls  et  risques  ;  alors  l'acte  i)rend  le  caractère  d'un  con- 
trat aléatoire. 

«uilaiL^       J-"»*s(|ue  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il  n'a  rien  été 
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Stipulé  à  ce  sujet,  le  projet  de  loi  règle  ce  (jui  doit  être  resti- 
tué à  l'acquéreur,  en  cas  d'éviction,  d'une  manière  positive 
et  d'après  les  principes  reçus  jusqu'à  présent. 

Quant  à  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue  ,  on  y    1641 
retrouve  les  mêmes  idées  de  justice  et  de  morale. 

Quelques  personnes  regretteront  peut-être  que  le  projet  de 
loi  ne  contienne  pas  le  détail  des  vices  rédliibitoires  qid  con- 
cernent principalement  les  ventes  de  certains  animaux  et  de 
quelques  denrées. 

Mais  le  législateur  a  sagement  fait  de  s'interdire  à  cet 
égard  une  tiisposiiion  générale.  Quehjuefois  la  loi  ,  dans  son 
action,  doit  prendre  le  caractère  de  radministration.  Il 
existe  des  différences  qui  tiennent  aux  localités  ;  et  la  loi , 
pour  vouloir  être  uniforme,  deviendrait  souvent  injuste.  Il 
faut  donc  dans  ces  cas  que  la  loi  respecte  des  usages  anti- 
ques et  invariables  qui  sont  eux— mêmes  devenus  une  espèce 
de  loi  vivante. 

Il  a  donc  suffi  de  dire  ,  comme  on  le  voit  dans  l'article  (>n,    ,(,^3 
que  l'action  résultant  des  vices  rédliibitoires  doit  être  inten- 
tée par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai,  suivant  leur  natme 
et  l'usage  des  lieux  où  la  vente  a  été  faile. 

CHAPITRE    V. 

Des  Obligations  de  V acheteur. 

Deux  dispositions  contenues  dans  ce  chapitre  doivent  fixer 
votre  attention.  La  première  règle  les  cas  dans  lesquels  l'in- 
térêt du  prix  de  la  vente  est  dii;  la  seconde  établit  le  droit 
du  vendeur  sur  la  chose  vendue  lors(jue  le  prix  ne  lui  est 
pas  payé. 

Relativement  au  ])remier  objet,  c'etiut  mie  question  con-  ,6ja 
troversée  de  savoir  si  l'uiteret  du  prix  et;iit  de  droit,  et 
abstraction  faite  de  toute  convention.  Les  auteurs  et  les  tri- 
bunaux étaient  divisés  à  cet  égard.  Le  projet  de  loi  fait  cesser 
toute  diiUculté  par  l'article  -ji  ,  en  réglant  de  la  manière  la 
plus  précise  les  cas  dans  lesquels  les  intérêts  sont  dus. 
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j654ài65G  Par  rapport  au  second  objet ,  on  doutait  encore  si  le  ven- 
deur qui  n'était  pas  payé  du  prix  de  la  vente  pouvait  en 
demander  la  résolution  pour  se  mettre  en  possession  de 
l'objet  vendu  ,  ou  s'il  ne  devait  pas  le  faire  vendre  judiciai- 
rement, sauf  à  faire  valoir  son  ]'rivilége  sur  le  prix ,  même 
malgré  une  stipulation  contenue  dans  le  contrat,  qu'on  re- 
gardait comme  comminatoire.  En  un  mot,  devait-il  être  con- 
sidéré comme  propriétaire  ou  seulement  connne  créancier 
privilégié?  La  jurisprudence  sur  ce  point  était  vacillante. 

Le  projet  de  loi ,  après  avoir  d'abord  adopté  ,  et  avec  rai- 
son ,  le  principe  que  la  condition  sous  laquelle  la  transmission 
de  la  propriété  avait  été  faite  n'étant  pas  remplie  ,  cette  trans- 
mission de  propriété  pouvait  être  révoquée ,  est  parti  ensuite 
d'une  distinction  infiniment  juste. 

Ou  le  contrat  de  vente  ne  contient  pas  de  stipulation  rela- 
tivement à  la  résolution  de  la  vente  par  le  défaut  de  paiement 
du  prix,  ou  cette  stipulation  existe. 

Au  premier  cas  la  résolution  de  la  vente  est  prononcée  de 
suite ,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le 
prix  ;  si  ce  danger  n'existe  pas  ,  le  juge  peut  accorder  à  l'ac- 
quéreur un  délai  plus  ou  moins  long  ,  suivant  les  circonstan- 
ces. Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution 
de  la  vente  sera  prononcée.  La  seule  circonstance  de  l'expira- 
tion du  délai  consomme  le  droit  du  vendeur  à  la  chose,  et  la 
résolution  de  la  vente  devient  forcée.  Le  juge  n'a  qu'à  pro- 
noncer que  ce  droit  est  acquis. 

Au  second  cas ,  c'est-à-dire  s'il  a  été  stipulé  qu'à  défaut 
de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu  la  vente  serait 
résolue  de  plein  droit,  cette  clause  n'a  pas  paru  suffisante 
pour  faire  retourner  la  propriété  au  vendeur  :  cependant 
comme  la  stipulation  donne  au  droit  de  ce  dernier  une  nou- 
velle énergie  ,  l'acquéreur  pourra  bien  conserver  l'objet 
vendu  en  payant  même  après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sonunation.  Mais  s'il 
ne  réj>ond  pas  à  cette  SMinmation  par  le  paiement,  le  juge  ne 
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peut  accorder  aucun  délai ,  et  la  résolution  de  la  vente  est 
opérée  par  la  force  de  la  convention. 

Une  législation  aussi  juste  et  aussi  précise  assure  l'exécu- 
tion des  contrats,  en  même  temps  qu'elle  tarit  la  source  des 
procès. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'a  lieu  que  pour  les  ventes    ,6^7 
d'immeubles.  La  résolution  de  la  vente  d'objets  mobiliers  est 
réglée  d'une  manière  j)récisc  dans  un  autre  article  du  même 
chapitre  \ . 

CHAPITRE  VI. 

De  la  Nullité  et  de  la  Résolutiofi  de  la  vente. 

Deux  sortes  de  résolution  de  la  vente  sont  l'objet  de  ce    iGj8 
chapitre;  l'une  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  l'autre 
par  la  vile  té  du  prix . 

On  n'a  pas  cru  devoir  priver  le  vendeur  de  la  faculté  de    1659 
pouvoir  racheter  l'héritage,  et  elle  ne  peut  nuire  à  l'acqué- 
reur lorsqu'il  consent  que  cette  faculté  soit  une  condition  de 
la  vente. 

Mais  cette  faculté  de  rachat  est  organisée  de  la  manière  la    16O0 
plus  heureuse  par  le  projet  de  loi. 

Il  s'agissait  d'abord  de  concilier  l'intérêt  paiticulier  du 
vendeur  avec  l'intérêt  public  qui  s'oppose  à  ce  que  les  pro- 
priétés demeurent  pendant  long-temps  incertaines  et  flot- 
tantes. 

C'est  d'après  cette  idée  que  la  faculté  de  racheter  ne  pourra 
être  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  années. 

Ensuite  le  terme  (ixé  sera  de  rigueur,  et  il  ne  pourra  être    1661 
prolongé  par  le  juge. 

Le  délai  courra  contre  toutes  personnes ,  même  contie  le    ^*^^ 
mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'administration  de  leurs  biens,  parce  qu'il  s'agit 
d'un  délai  conventionnel  qui  doit  courir  contre  toutes  sortes 
de  personnes  ,  à  la  ditférence  de  la  prescription  légale. 

Quand  on  conuait  les  entraves  tolérées ,  eublies  même  par 
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l'aîicienne  jurisprudence  sur  cette  matière,  de  combien  de 
[)rocès  ne  voit-on  pas  étouffer  le  germe  dont  la  convention 
la  plus  précise  ne  pouvait  mettre  l'acquéreur  à  l'abri  I  Si  le 
délai  dans  lequel  la  faculté  de  rachat  devait  être  exercée  était 
illimité,  il  était  prorogé  à  trente  ans,  c'est-à-dire  au  terme 
des  prescriptions  ordinaires.  S'il  était  limité ,  l'acquéreur 
devait  toujours  mettre  le  vendeur  en  demeure,  quelque  sti- 
pulation qu'il  y  eût  dans  le  contrat,  et  il  fallait  au  moins 
deux  jugemens  pour  que  la  déchéance  devînt  définitive.  Ce 
n'est  pas  tout  :  quand  la  faculté  de  rachat  était  illimitée ,  et 
par  consécjuent  prorogée  à  trente  ans ,  on  avait  imaginé  de 
considérer  ce  délai  comme  une  prescription  légale  qui  tlès 
l;  rs  était  suspendue  à  l'égard  du  mineur.  La  faculté  de  rachat 
est  donc  ramenée  par  le  projet  de  loi  aux.  principes  de  l'é- 
quité, à  l'exécution  des  lontrats. 

i<jtj4  Lorsqu'il  y  a  transmission  de  la  faculté  de  rachat  et  de 
l'héritage  acquis  sous  cetie  faculté ,  en  faveur  d'autres  per- 
sonnes ,  à  titre  successif,  ou  à  titre  particulier ,  l'exercice 
du  rachat  pouvait  rencontrer  des  difficultés.  Elles  sont  pré- 
vues par  le  projet  de  loi ,  par  des  dispositions  de  détail  dont 
je  crois  inutile  de  vous  entretenir. 
6cct.  a        Je  passe  à  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

H)74  \ous  connaissez,  citoyens  législateurs,  les  diverses  opi- 
nions qui  se  sont  formées  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
lésion  devait  ou  non  être  conservée.  Je  me  contenterai  de  les 
rapporter  en  substance. 

Ceux  qui  s'étaient  décidés  pour  l'exclusion  de  la  rescision 
8e  fondaient  sur  l'intérêt  public,  qui  souffrait  de  ce  que  les 
propriétés  ,  ([uoique  légitimement  acquises  ,  étaient  incer- 
taines penilant  le  long  espace  de  dix  années  entre  les  mains 
des  ac<[uéreurs,  (|ui  négligeaient  la  culture  ,  et  n'osaient  faire 
des  améliorations  dont  ils  craignaient  de  perdre  le  bénéfice  ; 
sur  ce  que  le  vendeur  connaissait  mieux  (|ue  l'acquéreur  lui- 
nicnie  la  nature  et  la  valeur  de  ce  qu'il  vendait,  que  souvent 
rac(|uéreur  courait  même  plus  de  risques  que  le  vendeur  : 
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ce  qui  avait  donne  lieu  à  un  ancien  proverbe  conservé  par 
<[uelques  auteurs  ,  qu'il  y  a  plus  de  fous  acheteurs  que  de  ven^ 
dcuis;  sur  ce  que  l'ordre  de  la  société  exige  qu'on  inain- 
lienue  la  foi  des  contrats;  et  sur  ce  qu'enfin  cette  action  était 
abolie  par  la  loi  du  1 4  fructidor  an  III ,  et  que  ce  n'est  pas 
sans  inconvénient  qu'on  revient  sur  un  point  de  législation 
une  fois  établi. 

Les  partisans  de  la  rescision  disaient  que  l'on  était  forcé 
de  convenir  que,  sinon  tous  les  vendeurs ,  au  moins  ])lusieurs, 
étaient  pressés  par  le  besoin  ,  et  que  cette  circonstance ,  dont 
ou  pouvait  aisément  abuser,  les  mettait  dans  la  nécessité  de 
vendre  à  bas  prix  ;  que  le  principe  d'iiumanité  qui  avait  dicté 
la  fameuse  loi  2,  au  code  de  Rescindcnda  Venditione  ^  (jui 
n'admettait  la  rescision  que  lorsqu'il  y  avait  une  lésion  de 
plus  de  moitié  du  juste  prix  ,  et  qui  était  suivie  dans  toute 
la  France  ;  que  ce  motif  d'iiumanité ,  dis-je  ,  restait  dans  tous 
les  cœurs  ;  ({ue  ce  (|ui  avait  donné  lieu  au  proverbe  ancien, 
que  j'ai  déjà  rappelé,  c'étaient  principalement  les  risques  que 
l'acquéreur  pouvait  courir  relativement  aux  liypotlièques 
dont  l'héritage  vendu  pouvait  être  grevé  ,  et  que  ces  risques 
étaient  devenus  infiniment  moindies])ar  l'établissement  d'un 
régime  hypothécaire  ;  qu'une  lésion  de  plus  de  moitié  dans 
le  juste  prix  prenait  le  caractère  d  un  véritable  dol  que  la  loi 
ne  devait  pas  consacrer  ;  qu'enfin  la  loi  du  i4  fructidor  an  III 
avait  été  provoquée  par  les  embarras  qu'avait  éprouvés 
l'exercice  de  l'action  en  rescision  à  raison  de  la  concurrence 
du  papier-monnaie  avec  le  numéraire  métallique  ,  en  sorte 
qu'on  devait  regarder  cette  loi  connue  produite  par  des  cir- 
constances passagères. 

Le  Conseil  d'Etat  et  ensuite  le  Tribunat  ont  adopté  ces 
derniers  motifs  ,  et  le  principe  qui  en  fait  la  base  est  telle- 
njent  honorable  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'ils  détermineront 
aussi  votre  opinion. 

Mais  le  projet  de  loi,  en  venant  au  secours  d'un  vendeur 
qui  peut  avoir  fléchi  sous  le  joug  impérieux  de  la  nécessité  , 
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adiaibîit  aussi  d'une  manière  bien  sensible  les  inconveïiiens 
qui  pouvaient  accompagner  la  demande  en  rescision. 

1°.  En  ce  qu'il  faut  que  la  lésion  soit  au-dessus  des  sept 
douzièmes  du  juste  prix,  au  lieu  de  la  moitié  ; 
i6n6        2°.  En  ce  que  la  demande  doit  en  être  formée  dans  deux 
ans  au  lieu  de  dix  ; 

3°.  En  ce  que  ce  délai  court  contre  les  mineurs  ,  les  femmes 
mariées,  les  interdits  et  les  absens  ,  venant  du  chef  du  ma- 
jeur qui  a  vendu  ;  que  même  il  n'est  pas  suspendu  pendant 
la  durée  du  temps  du  rachat  qui  aurait  été  stipulé  ; 
,6^5  et  Enfin  ,  à  raison  des  formes  nouvelles  qui  doivent  précéder 
le  jugement  sur  la  demande  en  lésion,  et  que,  sans  doute, 
vous  avez  remarquées. 
1684  1^13  projet  de  loi  contient  encore  sur  cette  matière  une  dis- 
position importante  par  l'eftet  qu'elle  doit  produire  ;  c'est 
celle  qui  veut  que  la  demande  en  rescision  n'ait  pas  lieu  en 
toutes  ventes  ({là  j  d'après  la  loi  ^  ne  peuvent  être  faites  que 
li* autorité  de  justice. 

On  disait  autrefois  que  la  rescision  ne  devait  point  être 
admise  contre  les  ventes  forcées.  Ces  expressions  étaient  équi- 
voijues,  et  donnaient  lieu  à  des  contestations  qui  embarras- 
saient les  tribunaux. 

Le  projet  de  loi  établit  une  règle  simple  et  dont  les  consé- 
quences peuvent  être  appliquées  avec  sûreté.  Tout  se  réduit 
à  examiner  si  la  vente  a  pour  principe  la  volonté  libre  de 
ceux  dont  les  biens  sont  vendus ,  ou  si  l'intervention  de  la 
justice  était  absolument  nécessaire  d'après  la  loi  pour  que  la 
vente  eût  son  effet;  si  c'est  en  un  mot  la  justice  qui  vend 
pour  suppléer  au  défaut  de  volonté  ou  de  capacité  de  la  part 
de  celui  dont  la  propriété  est  vendue.  La  recherche  de  ce 
principe  est  si  aisée  qu'il  est  inutile  de  proposer  des  exemples. 


\ 
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CHAPITRE  VIL 

De  la  Licitation. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  sur  ce  chapitre.  Les  principes   ch  -. 
qui  y  sont  établis  sont  d'une  telle  certitude,  qu'on  ne  peut 
prévoir  qu'il  se  soit  élevé  quelque  doute  dans  les  esprits. 

CHAPITRE   VIII. 

Du  Transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels. 

Indépendamment  des  etVets  mobiliers  et  des  immeubles,  il  ch.  8. 
y  a  une  troisième  espèce  de  propriété  qui  peut  faire  l'objet  de 
la  vente  ;  ce  sont  les  créances  et  autres  droits  incorporels.  La 
vente  ou  cession  de  cette  espèce  de  biens  tient  à  des  principes 
particuliers,  qui  sont  établis  par  le  projet  de  loi  sur  des  bases 
certaines,  et  qui  étaient  posées  par  des  lois  existantes. 

Vous  approuverez  sans  doute,  citoyens  législateurs,  qu'on  if,()5 
ait  conservé  une  disposition  morale  qui  nous  était  transmise 
par  le  droit  romain,  et  qui  est  consignée  dans  l'article  ii8 
du  projet  de  loi ,  qui  veut  que  celui  contre  lequel  on  a  cédé 
un  droit  litigieux  puisse  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cession- 
naire ,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les 
frais  et  loyaux-coûts  et  les  intérêts. 

Mais  en  même  temps  le  projet  de  loi,  article  119,  règle    i-oi 
avec  une  exactitude  propre  à  prévenir  toutes  difficultés ,  les 
cas  où  il  doit  y  avoir  exception  à  cette  règle,  qui  sont  au 
nombre  de  trois. 

Vous  penserez  sans  doute  qu'il  était  superflu  de  rappeler  ib.  M1597 
que  dans  les  mêmes  cas  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  prohibition 
d'acquérir,  prononcée  contre  certaines  personnes  par  l'ar- 
ticle 16,  parce  qu'alors  on  ne  peut  pas  dire  que  l'acquéreur 
soit  un  cessionnaire  de  droits  litigieux  dans  le  sens  de  la  loi. 

Mes  collègues  et  moi  soanmes  chargés  par  le  Tribunat  de 
vous  déclarer  que ,  d'après  les  motifs  dont  je  viens  de  faire 
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l'analyse  ,  il  a  vote  Tadoption  du  projet  de  loi  soumis  a  votre 


sanction . 


Le  Corps  législatif  rendit  son  décret  d'adoption  dans 
la  même  séance,  et  la  promulgation  de  la  loi  eut  lieu  le  25 
ventôse  an  XII  (i6'  mars  i8o4). 
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TITRE  SEPTIÈME. 

De  r Échange. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

{  Trocès-verbal  delà  séance  (^u  n  nivoscan  XÎI.  —  3i  décembre  i8o3.  ; 

M.  Galli  présente  le  titre  XII  du  livre  III. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

DE    L^ÉCHANGt. 

Art.  i*^*".  «  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties    1702 
*<  se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre.  « 

Art.  2.  «  L'échange  s'opère  ])ar  le  seul  consentement,  de  la    1703 
«  même  manière  que  pour  la  vente.  » 

Art.  3.  «<  Si  l'un  des  échangeurs  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui    1704 
«  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  Tautre 
«  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose  ,  il  ne  peut 
«  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a   promise  en  contre- 
«  échange ,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  » 

Art.  4-  "  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il    1705 
«  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de  conclure  à  des  domma- 
«  ges  et  intérêts ,  ou  de  répéter  la  chose.  » 

Art.  5.  '<  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans    1706 
«  le  contrat  d'échange.  >» 

Art.  6.  «<  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat    1707 
«  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange.  »» 

L'article  5  est  ajourné  comme  lié  à  la  question  de  la  res-  170181707 
cision  ])our  cause  de  lésion. 

Les  autres  articles  sont  adoptés. 
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(Procès- verbal  de  la  séance  du  28  nivôse  an  XII. —  19  janvier  1804.  ) 

M.  Galli  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  XII  du 
livre  III  du  projet  de  Code  civil. 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DE  l'échange. 

Ï7o»ài707       Art.  1,  2,  3,  4?  5  et  6  {les  mêmes  que  ceux  du  procès— \^crhal 
ci— dessus  rapporté^. 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué 
officieusement ,  par  le  secrétaire-général  du  Conseil  d'Etat , 
à  la  section  de  législation  du  Tribunat,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  18  germinal  an  X. 


COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

4    LA    SECTION    DE    LÉGISLATION    DU    TRIBUNAT. 

La  conmiunication  eut  lieu  le  3o  nivôse  an  XII  (21  jan- 
vier i8o4)  et  le  projet  fut  examiné  le  i,\  pluviôse  (14^*"- 
vrier)  suivant. 

OBSERVATIONS. 

A  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  vente ,  il 
est  fait,  au  nom  de  la  même  commission,  un  rapport  sur  U; 
projet  de  loi  relatif  à  l'écliange ,  formant  le  titre  XII  du 
livre  III  du  Code  civil 

La  discussion  du  projet  de  loi  n'amène  aucune  proposition 
de  changemeiis  à  fiire. 
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RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  5  ventôse  an  XII.  —  aS  février  1804.) 

M.  Galli  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunal, 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XII  du  livre  lïl  du 
projet  de  Code  civil,  de  l'Echange. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DE  l'échange. 

Art.  1**^.  «  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties   i^oi 
«  se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre.  » 

Art.  2.  «  L'échange  s'opère  parle  seul  consentement,  de  la    1703 
«  même  manière  que  la  vente.  » 

Art.  3.  «  Si  l'un  des  copermutans  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui   1704 
«  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre 
«  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose  ,  il  ne  peut 
«  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre— 
«  échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  » 

Art.  4-  «*  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il   i;o5 
«  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de  conclure  à  des  domma- 
«<  ges-intérêts ,  ou  de  répéter  sa  chose.  >» 

Art.  5^  «<  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans    1706 
M  le  contrat  d'échange.  >» 

Art.  6.  «  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat    '707 
«  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange.  » 

M.  Bigot-Préameneu  fut  nommé,  avec  MM.  Lacuée  et 
Fourcroy,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  8  ventôse  an  XII  (  28  février  i8o4)  le  titre  XII 
du  livre  III  du  projet  de  Code  civil,  de  F  Echange,  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  celle  du  16  du  même  mois 
de  ventôse  (7  mars)  suivant. 

xiv.  i4 
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PRÉSENTATION  AU  CORPS  LEGISLATIF, 

IT    EXPOSÉ    DES     MOTIFS,     PAR     M.     BICOT-PREAMENEU. 

Législateurs,  le  plus  ancien  des  contrats  est  l'écliange.  Si 
l'imagination  ])ouvait  se  figurer  les  temps  où  le  droit  de  pro- 
priété n'était  pas  encore  établi ,  on  verrait  les  hommes  se 
prêtant  des  secours  mutuels,  l'un  aidant  l'autre  de  sa  force 
lorsque  l'autre  l'aidait  de  son  adresse ,  et  faisant  ainsi  l'é- 
change des  avantages  qu'ils  avaient  reçus  de  la  nature. 

Le  droit  de  propriété  ayant  attribué  à  chacun  exclusive- 
ment le  produit  de  son  travail ,  et  la  civilisation  ayant  multi- 
plié avec  les  besoins  les  divers  genres  d'ouvrages,  aucun  n'a 
pu  embrasser  tous  ces  divers  genres  de  travaux  pour  fournir 
à  tous  ses  besoins.  Sans  l'échange ,  le  droit  de  propriété  eût 
été  en  vain  établi  ;  c'est  à  l'échange  qu'il  faut  attribuer  et  les 
premiers  degrés  et  les  progrès  de  la  civilisation. 

La  multiplicité  toujours  croissante  des  échanges  a  fait  re- 
chercher les  moyens  de  les  rendre  plus  faciles  :  telle  a  été 
l'origine  des  monnaies  ,  que  tous  les  peuples  ont  prises  pour 
un  signe  représentatif  de  la  valeur  de  tous  les  travaux  et  de 
toutes  les  choses  qui  peuvent  être  dans  le  commerce. 

Les  métaux  qui  servent  de  monnaie  peuvent  aussi  être  un 
objet  direct  d'échange,  parce  qu'ils  ont  par  eux-mêmes  une 
valeur  intrinsèque  fondée  sur  l'emploi  qu'on  en  fait  en  bijoux 
ou  en  meubles ,  et  encore  plus  sur  le  besoin  qu'en  ont  tous 
les  peuples  pour  en  faire  leurs  monnaies.  Lorsqu'à  ce  titre  , 
et  revêtus  des  empreintes  qui  servent  de  garantie  au  public  , 
ils  sont  mis  en  circulation,  on  les  considère  moins  comme 
marchandises  que  comme  signe  représentatif  des  valeurs  et 
comme  instrument  d'échange  ;  et  les  transports  de  propriété 
qui  se  font  ainsi  pour  de  la  monnaie  ont  été  dès  les  temps  les 
plus  reculés  désignés  par  le  nom  de  vente. 
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Les  ecljanges  faits  par  le  moyen  des  monnaies  et  distingues 
sous  le  nom  de  vente  pai  ui  ent  aux  législateurs  romains  d'une 
telle  importance  pour  l'ordre  social,  qu'ils  mirent  le  conlraf 
de  vente  dans  la  classe  des  contrats  nomntés^  à  IVxéculion 
desquels  la  loi  contraignait  les  parties ,  et  ils  laissèrent  les 
échanges  au  nombre  des  contrats  consensuels  ,  des  simples 
pactes  dont  l'exécution  fut  d'abord  livrée  à  la  bonne  foi  des 
contractans,  et  pour  lesquels  il  n'y  eut  ensuite,  pendant 
plusieurs  siècles,  d'action  civile  que  qiianrl  ils  avaient  été 
exécutés  par  l'une  des  parties. 

Ces  divers  effets  donnés  par  la  jurisprudence  romaine  à  la 
vente  et  à  Fécliange  ont  fixé  l'attention  sur  les  différences 
dans  la  nature  de  ces  deux  contrats.  Ces  différences  ne  sont 
point  essentielles ,  puisque  des  deux  sectes  entre  lesquelles 
se  divisaient  les  jurisconsultes,  celle  des  Sabiniens  vsoutenait 
que  l'échange  était  un  vrai  contrat  de  vente.  Il  fut  reconnu 
parla  loi  i,  ff.  de  ContraJi.  Emptione ^  que  l'échange  ne  doit 
point  être  confondu  avec  la  vente;  (jue  dans  l'échange  on  ne 
peut  pas  distinguer  celle  des  choses  échangées  qui  est  le  prix 
de  celle  qui  est  marchandise  ;  au  lieu  que  dans  la  vent(.' 
celui  qui  livre  la  marchandise  est  toujours ,  sous  le  nom  de 
-vendeur ^  distingué  de  celui  qui,  ne  livrant  que  la  monnaie 
ou  le  prix  pécuniaire,  est  appelé  acheteur.  Aiiud  est prctium, 
aliud  merx  quod  in  permutatione  discerni  non  j^otest  uter  emp^ 
tor ,  uter  vrnditor  sit.  L.  i  ,  ff,  <//?  Contrait.  lintpt. 

La  vente  et  l'échange  ne  diffèrent  pas  seulement  dans  leur 
dénomination  :  ces  contrats  ont  encore  quelques  effets  qui  ne 
sont  pas  les  mêmes. 

Dans  l'une  et  l'autre ,  les  deux  contractans  sont  obligés  de 
livrer  une  chose;  mais,  dans  l'exécution  de  cet  engagement, 
il  y  a  une  différence  entre  la  vente  et  l'échange. 

Dans  la  vente ,  celui  qui  achète  doit  livrer  le  prix  consis- 
tant en  une  somme  d'argent,  et  cette  obligation  a  les  effets 
suivans  : 

Le  premier ,  que  toute  chose  pouvant  se  convertir  en  ar— 
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^ent ,  il  suffit  qu'il  soit  possible  à  racheteur  d'en  réaliser  le 
prix  en  vendant  lui-même  tout  ce  qu'il  possède  pour  que 
l'acheteur  ait  le  droit  de  l'y  contraindre. 

Le  second  effet  est  que  la  propriété  de  ce  prix  est  trans- 
férée au  vendeur  par  le  seul  fait  du  paiement ,  sans  qu'il 
reste  exposé  à  aucune  éviction  :  Emptor  nummos  vcnditori 
j avère  cogitur.  L.  2  ,  §  2 ,  ff .  Act.  Vend. 
1704-170S  De  son  côté  ,  le  vendeur  doit  aussi  livrer  la  chose  vendue  ; 
mais  lorsque  c'est  un  corps  certain  et  déterminé,  il  est  pos- 
sible que  la  propriété  en  soit  avec  fondement  réclamée  par 
une  tierce  personne;  le  vendeur  doit  alors  être  garant,  et 
l'obligation  de  transmettre  cette  propriété  ne  pouvant  plus 
s'accomplir,  il  est  tenu,  par  l'effet  de  la  garantie,  de  resti- 
tuer le  prix  ,  de  rembourser  les  frais  et  de  paver  les  domma- 
ges et  intérêts. 

Dans  l'échange  ,  il  s'agit  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers 
c}ui  sont  à  livrer  de  part  et  d'autre;  chaque  contractant  ne 
peut  donc  aussi  être  contraint  de  livrer  la  chose  même  dont 
il  n'est  pas  propriétaire  et  d'en  maintenir  la  possession  s'il 
l'a  livrée.  Mais  alors  quelle  est  l'espèce  de  garantie  que  l'é- 
quité peut  admettre? 

L'objet  déterminé  ,  qui  n'a  été  promis  ou  livré  que  pour 
un  autre  objet  déterminé  ,  ne  peut  pas  être  elfecliveinent 
remplacé  par  une  somme  d'argent. 

Il  est  donc  juste  que  ,  si  l'un  des  copermutans  a  déjà  reçu 
la  chose  à  lui  donnée  en  échange  ,  et  s'il  prouve  ensuite  que 
l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose  ,  il 
ne  puisse  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contie- 
échange  ,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  Il  est 
également  juste  que  celui  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a 
reçue  en  échange  ait  le  choix  de  conclure  a  des  dommages  et 
intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose. 
i;oG  La  rescision  pour  cause  de  lésion  a  été  admise  dans  le  con- 
trat de  vente  d'immeubles  en  faveur  du  vendeur.  Il  était  né- 
cessaire de  maintenir  une  règle  dictée  par  des  sentimens  d'hu- 
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inanité  ;  c'est  le  moyen  d'enipèchei  que  la  cupidité  n'abuse 
du  besoin  (|ui ,  le  plus  souvent ,  force  le  vendeur  à  ces  aliéna- 
nations. 

Ce  genre  de  réclamation  n'a  point  été  admis  au  profit  de 
l'acheteur;  c'est  toujours  volontairement  qu'il  contracte. 
S'il  donne  un  prix  plus  considérabl  •  que  la  valeur  réelle  ,  on 
peut  présumer  que  c'est  par  des  considérations  de  conve- 
nance que  lui  seul  pouvait  apprécier  ;  qu'ainsi  le  contrat 
doit  à  cet  égard  faire  la  loi. 

Les  motifs  qui  ont  fait  rejeter  à  l'égard  de  l'acheteur  l'ac- 
tion en  rescision  de  vente  d'inuneubles  pour  cause  de  lésion 
l'ont  aussi  fait  exclure  dans  le  contrat  d'échaniie.  H  est  écale- 


n 


égal 


lement  l'ellet  de  la  volonté  libre  et  de  la  convenance  des  co- 
pernmtans.  Chacun  d'eux  est  d'ailleurs  à  la  fois  vendeur  et 
acquén.'ur.  Il  y  aurait  donc  contradiction  si,  dans  le  contrai 
d'échange,  l'action  dont  il  s'agit  était  admise,  lorsque  dans 
le  contrat  de  vente  elle  n'a  point  été  accordée  à  l'acheteur. 

Telles  sont  les  observations  particulières  dont  le  contrat 
d'échange  est  susceptible  :  on  doit  d'ailleurs  lui  appli(]uer 
toutes  les  règles  prescrites  par  le  conlrat  de  vente. 


COMMUNICATION  OFFICIELLE  AL  TRIBUNAL 

lie  Coips  législatif  transmit  le  projet  et  lexposé  des 
motifs  au  Trihunat  le  9  ventôse  an  IX  (  29  février  i8o4) , 
et  M.  Faure  en  fit  le  rapport  à  l'assend^lée  générale  le  i4 
ventôse  (5  mars). 

RAPPORT    FAIT    PAR    1,L    THIIU  N     FAI   Kl'.. 

Tribuns  ,  après  vous  avoir  présenté  l'analyse  motivée  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  vcmc,  il  nie  reste  à  vous  entretenir  du 
projet  relatif  à  V échange  ;  celui-ci  doit  former  le  litre  VU  du 
livre  111  du  Code  civil. 


jroa 


)-u3 


'.)l.|  DfSCUSSIONS  ,     MOTIFS,    CtC. 

Le  contrat  d'échange  diffère  seulement  du  contrat  de  venter 
en  ce  que ,  dans  le  dernier  ,  l'une  des  parties  donne  à  l'autre 
une  somme  d'argent  pour  avoir  l'objet  qu'elle  désire  ,  tandis 
que  dans  le  ])remier  chacune  des  deux  parties  donne  et  re- 
çoit une  chose  particulière  ,  autre  que  de  l'argent. 

Cette  distinction  prouve  qu'il  est  impossible  que  l'échange 
n'ait  pas  précédé  la  vente  :  ce  dernier  contrat  ne  peut  pas 
être  plus  ancien  que  la  création  des  signes  monétaires  ,  et 
l'on  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  la  vente  n'était  qu'un 
échange  perfectionné. 

Les  règles  sont  ])resque  en  tout  point  les  mêmes  pour  les 
deux  contrats  :  aussi  le  projet  actuel  ne  contient-il  qu'un 
très-petit  nombre  de  dispositions.  Ce  qu'on  aurait  ajouté 
n'eût  été  que  la  répétition  de  celles  contenues  dans  le  projet 
relatif  à  la  vente  ,  ou  de  celles  consacrées  par  la  loi  sur  les 
obligations  conventionnelles  en  général. 

S'il  est  dit,  article  2,  que  l'échange  s'opère  par  le  seul 
consentement ,  de  même  que  la  vente  ,  c'est  pour  avertir  que 
le  législateur  n'admet  pohit  la  subtilité  de  la  loi  romaine , 
d'après  laquelle  la  convention  d'échange  ne  produisait  aucune 
obligation  civile  tant  f[u'elle  n'avait  pas  été  consentie  par 
l'un  des  contractans  :  elle  était  qualifiée  de  contrat  innomme. 
La  vente  au  contraire  ])roduisait  une  obligation  civile  sans 
avoir  reçu  encore  aucune  exécution  :  elle  était  au  rang  des 
conLiats  nommes. 

Le  projet  se  borne  à  prévoir  trois  cas  : 

1'.  Le  cas  où  l'un  des  copermutans  a  donné  ce  qui  ne  luii 
apj-artenait  point ,  et  où  l'autre  n'a  encore  rien  livré  ; 

1" .  Le  cas  de  l'éviction; 

3°.  Celui  de  la  lésion. 

Il  décide  d'abord  que,  si  une  chose  est  donnée  à  titre  d'é- 
change par  celui  qui  n'en  est  pas  le  propriétaire ,  la  partie 
qui  l'a  reçue  n'est  pas  obligée  de  livrer  l'objet  promis  en 
rontre-échange.  La  restitution  de  l'objet  reçu  éteint  toute 
obligation.  En  effet  ,  les  parties  n'ont  contracté  que  pour  ac- 
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qiicrir  l'uiif  et  Tautre  la  propriété  de  ce  qu'elles  se  donne- 
raient respectivement,  et  non  pas  pour  acquérir  une  simple 
possession  (jui  ne  pourrait  se  convertir  en  propriété  qu'après 
le  temps  nécessaire  pour  la  prescription  ,  ou  par  la  vente 
qu'en  ferait  le  véritable  propriétaire  lui-même. 

Quant  à  l'éviction,  le  projet  décide  que  le  copermdtant ,  i^os 
évincé  de  ce  qu'il  tient  à  titre  d'échange  ,  a  droit  à  des  dom- 
mages et  intérêts;  la  justice  en  arbitrera  le  montant.  Aimc- 
t-il  mieux  répéter  sa  propre  chose?  on  ne  peut  se  dispenser 
de  la  lui  rendre  :  c'est  à  lui  d'opter.  La  loi  lui  laisse  le  choix 
<lu  pai'ti  qui  lui  conviendra  le  mieux. 

Enfin,  si  l'un  des  copernuitims  est  lésé,  quelque  conside-    170G 
rable  que  soit  la  lésion  ,  il  ne  peut  faire  rescinder  le  contrai . 

On  a  remartjué ,  par  rapport  au  contrat  de  vente  ,  <|ue  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  était  admise  uniquement  rn 
faveur  du  vendeur,  jamais  en  faveur  de  l'acheteur. 

On  se  rappelle  la  raison  de  cette  différence. 

Souvent  le  vendeur  n'a  disposé  de  sa  chose  à  vil  prix  qut- 
par  l'effet  d'un  besoin  urgent  qui  l'a  forcé  de  s'immoler  à  la 
cupidité  d'un  acheteur  inqiitoyable.  L'humanité  de  la  loi 
vient  le  consolrr  de  l'insensibilité  de  riiomme. 

L'acheteur  qui  prétend  avoir  fait  un  trop  grand  sacrifice 
pour  son  acquisition  ne  peut  exciter  le  même  intérêt,  (^e 
n'est  pas  par  besoin  qu'il  a  contracté,  c'est  parce  que  l'objet 
qu'il  a  cru  devoir  acquérir  était  à  sa  convenance.  Or,  cette 
convenance  seule  suffit  pour  ajouler  au  prix  réel  un  prix  d'af- 
fection, qui  ne  peut  avoir  de  tarif  aux  yeux  de  la  loi. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'acheteur  est  parfaitement  ap- 
plicable a  chacun  des  copermutans.  En  matière  d'échange  il 
ne  s'agit  point  de  se  procurer  une  somme  d'argent. 

L'échange  n'est  jamais  le  résultat  de  la  détresse.  Si  celui 
qui  dispose  à  ce  titre  était  dans  le  besoin  ,  il  vendrait  et  n'é- 
changerait pas.  Le  motif  qui  a  fait  admettre  la  rescision  en 
faveur  du  vendeur  n'est  donc  nullement  applicable  à  ceux 
qui  disposent  à  titre  d'échange.  Puisque  dans  le  contrat  d'é- 
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change  chacun  des  objets  est  tout  à  la  fois  la  chose  et  le  prix , 
chacun  des  contractans  n*est-il  pas  aussi  tout  à  la  fois  ven- 
deur et  acheteur?  La  confusion  de  ces  deux  qualités  ramène 
nécessairement  à  la  règle  générale  ;  car  la  faveur  que  l'on  al- 
léguerait sous  la  première  qualité  serait  repoussée  par  Tex- 
clusion  résultant  de  la  seconde. 

Ici  le  projet  de  loi  se  réfère  pour  tous  les  autres  cas  aux 
dispositions  du  contrat  de  -vente. 

Ici  se  terminent  également  les  observations  sur  le  contrat 
(V  échange . 

La  section  de  législation  a  pensé  que  la  sagesse  des  dispo- 
sitions de  ce  projet  les  rendait  dignes  de  trouver  place  dans, 
le  Code  ;  elle  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

Le  Tribunal  vota  radoption  du  projet  dans  la  séance 
du  lendemain  1 5  ventôse  an  XII  (6  mars  1 8o4),  et  chargea 
MM.  Jaubert,  Faure  et  Mouricault  de  porter  son  vœu  au 
Corps  législatif. 

M.  Faure  prononça  le  discours  de  présentation  le  16 
ventôse  (7  mars). 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS    PRONONCÉ    PAU    LE    TRIBUN     FAURE. 

M.  Faure  a  prononcé  devant  le  Corps  législatif  le  rapport  qu*il  avait 
fait  auTribunat,  et  son  discours  n'a  point  été  imprimé  ici,  parce  qu'il  n'eût 
été  qu'une  répétition  textuelle  de  ce  rapport. 

Le  Corps  législatif  rendit  son  décret  d'adoption  dans  la 
même  séance,  et  la  promulgation  de  la  loi  eut  lieu  le  i(i^ 
ventôse  an  XII  (17  mars  1804). 
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TITRE  HUITIÈME. 

Du  Contrat  de  louage. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D  ÉTAT. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  1)  nivôse  an  XII.  —  3 1  décembre  1 80  3. 

M.  Galli  présente  le  titre  XIII  du  livre  III. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

DU     LOUAGE. 

Dispositions  générales. 

Art.  1*^.  «  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :  ii^j-^ 

«  Celui  des  choses , 

«  Et  celui  d'ouvrage.  » 

Art.  2.  «  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'un    iroj 
«»  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  cer- 
«  tain  temps  et  moyennant  un  certain  prix  que  celui-ci  s'o- 
«  blige  de  lui  payer.  » 

Art.  3.  «  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel    1710 
«  l'une  des  parties  donne  quelque  chose  à  faire  à  l'autre , 
'»  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles.  » 

Art.  4-  "  Ces  deux  genres  de  louages  se  subdivisent  encore   i:j  » 
«  en  plusieurs  espèces  particulières. 

«  On  appelle  bail  à  loyer  le  louage  des  maisons  et  celui 
«<  des  meubles  ; 

«  Bail  à  ferme  ,  celui  des  héritages  ruraux  ; 

<(  Loyer  j  le  louage  du  travail  ; 

<(  Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  par- 
"  tage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie  ; 

«1  Z)^c'/.v,  marché  ou  prix  fait,  l'entreprise  d'un  ouvrage 
«  moyennant  un  prix  déterminé. 

«»  Ces  trois  dernières  espèces  ne  sont  comprises  dans  le 
«  louage  que  dans  un  sens  très-etcndu  ;  elles  ont  des  règles 
«  particulières.  >» 
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Art.  5.  «  Les  baux  des  biens  nationaux  ,  de  ceux  des  corn- 
«  niunes  et  des  établissemens  publics  ,  sont  soumis  à  des  rè- 
«<  glemens  particuliers.  » 


CHAPITRE  P^ 


Du  Louage  des  choses. 


J7i:<  Art.  G-  "  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou 
»«  immeubles.  » 

SECTION  i^^.  —  De  la  Forme  et  de  la  durée  des  baux. 

17 14        Art.  7.  «  On  peut  louer  ou  par  écrit ,  ou  verbalement.  » 
3;i6        Art.  8.  «  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
«  exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie, 
<«  La  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins  , 
<'  Quelque  modique  qu'en  soit  le  prix ,  et  quoiqu'on  allègue 
<t  (ju'il  y  a  eu  des  arrhes  données  ; 

u  Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le 
«  bail.  « 

1716  Art.  9.  «'  S'il  y  a  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont 
«'  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  quittance^ 
«<  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment; 

"  Si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par 
"  experts,  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa 
«  charge ,  si  elle  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  « 

1717  Art.  10.  ««  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer ,  et  même 
«  de  céder  son  bail  à  un  autre ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas 
«  été  interdite. 

«<  Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  pour  partie. 
'<  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  » 
ap,  1717      Art.  II.   «t  Le  colon  partiel  n'a  pas  la  faculté  ni  de  sous- 
*^'*'^^'    ««  louer  ni  de  céder,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  expressément 
•<  accordée  par  le  bail.  >» 
1764        Art.  12.   «  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit 
«  <le  rentrer,  et  le  preneur  est  condamné  à  payer  le  prix  du 
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«  bail  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  lelocalion,  et  en 
««  outre  aux  cloniniages-intérèts  du  bailleur.  » 

Art.  i3.  «  Les  articles  f\o  et  4'   *lu  titre  XI,  du  Contrat  de    1718 
«  mmiagc ,  relatifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées  , 
'<  sont  applicables  aux  baux  des  biens  des  mineurs.  » 

Art.  14.  "  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  })arties    ap.  i^i» 
«  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais 
»  ci -après  : 

«<  S'il  s'agit  d'une  maison  entière,  le  congé  devra  être 
»<  donné  au  moins  une  année  avant  ; 

«  S'il  s'agit  d'un  corps-de-logis  entier  ou  d'une  boulicjue, 
u  six  mois  avant  ; 

«  Et  pour  tous  autres  appartemcns,  dans  les  délais  fixés 
<  par  les  usages  des  lieux.  >» 

Art.   i5.  «  Le  bail  des  meubles  fournis  ])our  garnir   une   1757 
<<  maison  entière  est  censé  fait  pour  un  an. 

<«  Celui  des  meubles  garnissant  un  corps— de-logis  entier, 
«  ou  une  bouti(pie,  est  censé  fait  pour  six  mois. 

«  Le  bail  des  meubles  fournis  j)Our  garnir  tous  autres  ap- 
M  partemens  est  c;*nsé  fait  pour  la  durée  ordinaire  îles  baux 
«•  d(;sdits  ap]>artemens ,  selon  l'usage  des  lieux. 

««  Le  bail  de  l'appartement  meublé  est  cens(' fait  j)()ur  un  an.» 

Art.  16.  «'  Le  bail  d'un  apparten»ent  meublé  est  censé  fait    17SS 
*<  à  l'année  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

"  Au  mois ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 
«  Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

"  Si  aucun  écrit  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par 
'<  an  ,  par  mois  ou  par  jour ,  la  location  est  censée  faite  pour 
M  un  mois.  » 

Art.  i-^.  «  Le  bail  sans  écrit  d'un   fonds  rural  est  cen.sé    1774 
'<  fait  pour  le  tenq)s  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneui 
«  recueille  tous  les  fruits  de  l'béritage  affermé. 

«'  Ainsi  le  bail  à  ferme  tl'un  prc* ,  ci'une  vigne,  et  de  tout 
<«  autre  fonds  dont  l  s  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le 
«  cours  de  l'annéw  ,  est  censé  fait  pour  un  an. 
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«  Le  bail  des  terres  labourables ,  lorsqu'elles  se  divisent 
«  par  soles  ou  saisons ,  est  censé  fait  pour  autant  d'années 
«  qu'il  y  a  de  soles. 

»  Mais  le  bail  d'un  bois  taillis  ,  lors  même  qu'il  se  partage 
«<  en  plusieurs  coupes,  n'est  censé  fait  cjue  pour  une  coupe.» 
î;37  Art.  i8.  «  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
««  terme  fixé ,  tant  à  l'égard  des  maisons  que  des  fonds  de 
«  terre ,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
«  de  donner  congé.  » 
177'j  Art.  19.  "  Le  bail  des  héritages  ruraux  ,  quoique  fait  sans 
«  écrit ,  cesse  aussi  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps 
<«  pour  lequel  il  est  censé  fait,  suivant  l'article  17.  » 

1738  Art.  20.  «  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur 
«  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
«  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  faites 
«  sans  écrit.  » 

1776  Art.  21.  «  La  même  règle  sera  observée  pour  les  baux  ru- 
«  raux ,  et  en  conséquence  l'article  ci-dessus  recevra  son 
«  exécution  lorsqu'après  l'expiration  des  baux  écrits  le  pre- 
«  neur  restera  et  le  bailleur  le  laissera  en  possession.  » 

1739  Art.  22.  «  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur, 
«  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance ,  ne  peut  invoquer  la 
u  tacite  réconduction.  » 

1739  Art.  23.  «  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  ap[)arte- 
<i  ment  continue  de  même  sa  jouissance  après  l'expiration 
M  du  bail  par  écrit ,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur , 
«  il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions ,  pour  le 
«  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux ,  et  ne  pourra  plus  en  sortir 
«<  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  de  la  manière 
««  prescrite  en  l'article  14.  » 

17.J0  Art.  24.  "  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  caution 
«  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  xésul- 
»«  tant  de  la  prolongation.  » 
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SECTION  If.  — Des  obligations  du  bailleur. 

Art.  s».5.  »<  Le  bailleur  est  oblige,  par  la  nature  du  contrat,    i;i,) 
«  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière  , 

««  1°.  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

«<  2*.  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  sei'\'ir  à  l'usage 
«  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

«  3°.  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
«  durée  du  bail.  » 

Art.  26.  «<  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon    i7'9 
*  état  de  réparations  de  toute  espèce. 

«  Il  doit  y  l'aire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  ré— 
«*  parations  qui  i)cuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les 
»<  locatives.  >' 

Art.  27.  <«  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices    i-n 
«  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage  , 
»«  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du 
«t  bail. 

«  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défimts  cpielque  perle  pour  le 
«  ])reneur ,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indenniiser.  » 

Art.  28.  «  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée    i-t-x 
<«  est  détruite  en  tout  ou  en  partie  par  cas  fortuits ,  le  ]>reneur 
'«  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  une  diminu- 
««  tion  du  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail,  mais  sans 
"  aucun  autre  dédommagement.  » 

Art.  29.  «<  Le  bailleur  ne  j)eut ,  pendant  la  durée  du  bail,    1-23 
<  changer  la  forme  de  la  chose  louée.  » 

Alt.  3o.  «  Si  durant  le  bailla  chose  louée  a  besoin  dr  n-    >:^î 
•'  parations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  diflérées  jusqu'à 
«  sa  lin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  (pielque  incommodité 
«  qu'elles  lui  causent ,  et  quoiqu'il  soit  privé  pendant  qu'elles 
'    se  font  d'une  partie  de  la  chost^lonée. 

'«  Mais  si  ces  réparations  durent  j)lus  de  quarante  jours, 
'«  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  concurrence  du  temps  et  de 
•<  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 
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"  Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent 
*t  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur 
<«  et  de  sa  famille,  celui-ci  aura  la  faculté  de  résilier  le  bail.» 

Alt.  3i.  «  Si  dans  un  bail  à  ferme  on  donne  aux  fonds 
«i  une  contenance  plus  grande  que  celles  qu'ils  ont  réelle- 
«t  ment,  il  n'y  a  lieu  à  diminution  de  prix  pour  le  preneur 
«  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  contrat 
«  de  vente.  >» 
,^,5  Art.  32.  «  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  ])reneui 
«  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voie  de  fait  à  sa 
«  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
«  chose  louée  ,  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  , 
<'  et  à  demander  même ,  s'il  y  a  lieu ,  une  diminution  de 
«  prix,  suivant  ce  qui  est  dit  à  l'article  70.  » 

1727  Art.  33.  »  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait  pré- 
«  tendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le 
«  preneur  est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  condam- 
«<  ner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette 
«  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude, il  doit 
«  appeler  le  bailleur  à  sa  garantie,  et  doit  être  mis  hors 
«  d'instance,  s'il  l'exige  ,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel 
«  il  possède.  » 

SECTION   III.  —  Des  Obligations  du  preneur. 

1728  Art.  34.  '  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  {/rin- 
<«  cipales  : 

«  1°.  D'user  de  la  chose  loué."  en  bon  père  de  famille  et 
«  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail; 
«  2*.  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  conveims.  >• 

1729  Art.  35.  «  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
*<  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puiss.; 
«  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  sui- 
«  vant  les  circonstances ,  obtenir  la  résiliation  du  bail. 

«  En  cas  de  résiliation,  le  preneur  est  condamné  à  payer 
«<  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation  , 
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«  et  aux  domiTiages  et  intdiets  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  » 

Art.  36.   '<  Le   locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de    1752 
«  meubles  suffisans  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne 
«  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer.  » 

Art.  37.  »'  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien    i7=i4 
«  dont  le  preneur  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont 
'<■  celles  qui  deviennent  nécessaires  pendant  la  durée  du  bail , 

«  Aux  âtres  ,  contre-cœurs ,  cliambranles  et  tablettes  des 
«<  cbeminées  ; 

«  Au  récrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens , 
•<  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

«  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a 
•<  seulement  quelques-uns  de  cassés,  et  que  tout  le  pavé  en 
«  général  n'est  pas  devenu  mauvais  par  vétusté; 

«  Aux  vitres,  excepté  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle 
M  ou  autres  accidens  extraordinaires  et  de  force  majeure , 
<<  dont  le  ])rencur  ne  peut  être  tenu; 

«  Aux  ])ortes,  croisées,  planclics  de  cloison  ou  de  ferme- 
«  ture  des  bouticjues,  gonds,  targettes  et  serrures,  saul'(|u'il 
«  en  n)aiK]ue  par  vétusté  ou  mauvaise  qualité,  ou  qu'ils  aient 
«  été  cassés  ou  endommagés  par  une  force  majeui c  ; 

H  Et  autres  désignées  par  l'usage  des  lieux.  >• 

Art.  38.  »<  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisan-    i-bf» 
«  ces  sont  à  la  charge  du  b.ùlleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire.  » 

Art.  39.  «<  Si  le  fermier  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  1-66 
"  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploi- 
«  tation,  s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en 
<t  bon  ména^^er  et  père  de  famille ,  s'il  emploie  la  chose 
«  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée, 
<i  ou,  en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et 
«  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
«  peut,  suivant  les  circonstances,  obtenir  la  résiliation  du 
«  bail. 

««  En  cas  de  résiliation,  le  fermier  est  condamné,  ainsi 
«  qu'il  est  dit  du  preneur  à  l'article  35  de  ce  titre.  » 
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1730  Art.  4o.  «  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur 
"  et  le  preneur  au  coinmencement  du  bail,  le  preneur  doit 
«  rendre  la  chose  telle  qu'il  Va.  reçue  ,  suivant  cet  état ,  ex- 
u  cepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force 
«t  majeure.  » 

1731  Art.  4i  •  "  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux  ,  le  preneur 
«  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état,  et  doit  les  rendre 
«  tels  ,  sauf  la  preuve  contraire.  » 

i;32  Art.  42.  't  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des 
«  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
«  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  » 

1735  Art.  43.  «*  Il  répond  aussi  des  dégradations  et  des  pertes 
«  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  des 
«  sous-locataires  qu'il  y  place.  » 

1733  Art.  44-  "  I^  repond  de  l'incendie ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
«<  qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure, 

'<  Ou  par  un  vice  de  construction  de  la  cheminée  , 

<«  Ou  qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  »; 

1734  Art.  45.  «'  S'il  y  a  plusieurs  locataires  dans  la  maison , 
«<  tous  sont  solidairement  responsables  de  l'incendie  ; 

«  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
«  dans  riiabitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul 
«  en  est  tenu  ; 

«  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
»t  commencer  chez  eux ,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 
u  tenus.  » 
1708  Art.  46.  «  Le  fermier  d'un  bien  rural  est  tenu  d'empêcher 
«  les  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds,  ou 
«  d'en  avertir  le  propriétaire,  à  peine  d'en  répondre.  » 

SECTION   IV.  —  De  la  Résolution  du  louage. 

i;4i  Art.  47-  "  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de 
««  la  chose  louée  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du 
*«  preneur  de  remplir  leurs  engagemens,  ainsi  qu'il  est  ex- 
«  l)liqué  dans  les  sections  précédentes.  " 
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Art.  /\S.  «  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la    1742 
'<  mort  du  bailleur  ni  par  celle  du  preneur. 

«  Les    héritiers   sont  respectivement   tenus   des    mêmes 
«  obligations.  » 

Art.  49»  •*  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore    17C1 
«  qu'il  déclare   vouloir  occuper  par    lui-même  la   maison 
«  louée  ,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.  » 

Art.  5o.  »<  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur    1-43 
«  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail 
«  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  que  la 
«  réserve  n'<*n  ait  été  faite  dans  le  contrat  de  bail.  » 

Art.  5i.   «  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage    1761 
<»  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison ,  il  n'est 
«  tenu  que  de  signifier  un   congé  au  temps  d'avance   usité 
<  dans  le  heu.  » 

Art.  52.  «   S'il  a  été  convenu  lors  du  bail  qu'en   cas  de    «744 
>^  vente  l'acquértur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire, 
«<  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  donunages 
•<  et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  ftMniier  ou 
«*  le  locataire  de  la  manière  suivante.  " 

Art.  53.   •<  S'il  s'agit  d'une  maison  ,  appartement  ou  bou-     ;45 
'«  tique  ,  le  bailleur  paie ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts , 
«<  au  locataire  évincé  une  somme   égale  au  prix  du  loyer, 
««  pendant  le  temps  qui ,  suivant  l'usage  des  lieux ,  est  ac- 
«<  cordé  entre  le  congé  et  la  sortie.  » 

Art.  54-  «  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le   i74r> 
«  bailleur  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail 
«  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir.  » 

Art.  55.    «  L'indenmité  se  réglera  par  experts ,  s'il  s'agit    1747 
«  de  manufactures ,   usines ,   ou  autres    établissemens   qui 
«  exigent  de  grandes  avances.  » 

Art.  56.  "  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée    Jr^"^ 
«<  par  le  bail ,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de 
«  vente ,  est  en  outre  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps 
«  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 

XIV.  .  i5 
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<  Et  il  doit  aussi  avertii  le  fermier  de  biens  ruraux  au 
<<  moins  un  an  à  l'avance.  '> 

,j4,,  Art.  57.  "  Le  fermier  ou  le  locataire  ne  peuvent  être  ex- 
'<  puisés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou  à  son  dé- 
«1  faut  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  intérêts  ci- 
<*  dessus  expliqués  et  de  toutes  les  autres  reprises  qu'ils 
«  peuvent  avoir.  » 

i;',o  Art.  58.  "  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  autbentiquc,  ou 
"  n'a  point  de  date  certaine  ,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucims 
•'  dommages  et  intérêts.  » 

l'jbi  Art.  59.  '<  Dans  le  cas  expliqué  aux  articles  49  et  5o,  l'ac- 
«*  cjuéreur  à  pacte  de  racbat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'ex- 
>«  puiser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du 
"  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  in- 
«  commutable.  » 

SECTION   V.  —  /)r.v  Rrglrs  particulières  //  Id  ferme  des  biens     - 

ruraux. 


l'- 


Art. 60.  "  Le  fermier  doit,  la  dernière  année  du  bail, 
<<  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la  culture  la  facilité  et 
«  les  logemens  nécessaires  pour  les  travaux  de  l'année  sui- 
««  vante,  selon  l'usage  des  lieux. 

«<  Et  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à 
«  celui  qui  sort  la  facilité  et  les  logemens  nécessaires  pour  la 
<»  consommation  des  fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à 
«  faire.  » 

1778  Art.  61.  «<  Il  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'an- 
»  née ,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ;  et 
•i  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire 
««  pourra  les  retenir  suivant  l'estimation.  » 

1767  Art.  6s>>.  "  Tout  fermier  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger 
«  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail.  » 

1770  Art.  63.  "  Si  le  bail  n'est  pas  d'une  année,  et  (|uc  la  perte 
•<  soit  ou  totale,  ou  du  moins  de  moitié  des  fruits,  le  fermier 
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n  sera  décharge  d'une  partie  pro])ortiorinelle  du  prix  de  la 
u  ferme. 

«  Il  ne  pourra  point  prétendre  de  remise  si  la  perte  est 
rt  moindre  de  moitié.  >• 

Art.  64-   '«  Si  le  bail  est  pour  plusieurs  années,   et  qu'il    «709 
«<  arrive  dans  quelqu'une  de  ces  années  des  cas  fortuits  qui 
«  enlèvent  ou  la  totalité  ou  du  moins  la  moitié  de  la  récolte, 
««  leur  effet  sera  réglé  d'après  la  distinction  suivante.  » 

Art.  65.   «  Si  le  cas  fortuit  arrive  après  plusieurs  années   ib. 
«  écoulées  du  bail ,  on  vérifie  si  le  fermier  est  récompensé 
«  par  les  récoltes  précédentes.  » 

Art.  66.    «   Si  le  cas  fortuit  arrive  ou  dans  les  premières    ib. 
«»  années  ou  vers  la  fin  du  bail ,  ou  si ,  arrivant  après  plu— 
«  sieurs  années  écoulées ,  le  fermier  ne  se  trouve  pas  récom- 
«<  pensé  par  les  récoltes  précédentes  ,  on  attend  la  fin  du  bail 
«  pour  faire  la  compensation  de  toutes  les  années. 

«  Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dis])enser  le 
«  fermier  de  payer  une  ])artie  du  prix  correspondante  à  la 
M  perte  qu'il  a  soufferte.  » 

Art.  67.  «  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  1771 
M  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la 
«i  terre ,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une 
«  quotité  de  la  récolte,  telle  que  la  moitié  ou  le  tiers  en  nn- 
«  ture  ;  auquel  cas,  le  pro])riétaire  doit  supporter  sa  part  de 
'<  la  perte,  pourvu  que  le  fermier  ne  fût  pas  en  demeure  de 
«  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte. 

'«  Il  ne  peut  également  en  demander  lorsque  la  cause  du 
"  dommage  était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a 
«  été  passé.  » 

Art.  68.  «  Le  fermier  peut  renoncer  aux  cas  fortuits.  "         i—i 

Art.  69.  «  Cette  renonciation  ne  s'entend  que  des  cas  for-    1-^3 
««  tuits  ordinaires ,   tels  que  grêle ,   feu  du  ciel ,  gelée  ou 
'<  coulur<  . 

«  Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires, 
»«  tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ou  une  inondation  ,  aux- 

i5. 
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«<  quels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet  ;  à  moins  que 
"  le  fermier  n'ait  renoncé  à  tous  cas  fortuits  prévus  ou  im- 
<(  prévus.  » 
inaG  Art.  70.  <»  Si  le  fermier  a  été  empêché  tle  jouir  d'une 
«  partie  du  fonds,  le  propriétaire  lui  doit  toujours  un  rabais 
«  proportionné  sur  le  prix  de  ferme ,  pourvu  que  le  trouble 
««  et  l'empêchement  lui  aient  été  dénoncés. 

"  Cette  dénonciation  doit  être  faite  dans  le  mois  si  le  ào- 
u  niicile  du  propriétaire  n'est  pas  éloigne  de  plus  de  22  my- 
««  riainètres  (5o  lieues) ,  et  de  deux  mois  s'il  demeure  au- 
<>  delà.  » 

CHAPITRE    II. 

Du  Bail  à  cheptel. 

Dispositions  générales. 

,3oo        Art.  71.  »  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
«  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  gar- 
««  der,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues 
«  entre  elles.  » 
1801        Art.  72.  «  Il  y  a  trois  espèces  de  cheptels  : 
"  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire  , 
"  Le  cheptel  à  moitié  , 

«  Et  celui  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire.  >• 
j8o?.        Art.  "y 3.  "  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'ani- 
««  maux  susceptibles  de  croît  ou  de  profit,  pour  l'agriculture 
«<  ou  le  commerce.  » 
i8o3       Art.  74-  "  A  défaut  de  conventions  particulières ,  ces  con- 
<«  trats  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent  :  » 

SECTION   i"^^. —  Du  Cheptel  simple. 

1804  Art.  75.  '<  Le  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  l'un 
«  donne  A  l'autre  des  bestiaux  à  garder ,  nourrir  et  soigner, 
««  à  condition  c{ue  celui-ci  profitera  de  la  moitié  du  croît ,  et 
«<  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte.  » 

•  «o5        Art.  76.  «  Le  cheptel  est  estin:ié  dans  le  bail  pour  fixer  la 
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♦t  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  son  expiration  ; 

<«  Mais  le  bailleur  ne  demeure  pas  moins  pro{)riëtaire  du 
«  ciicptel.  >' 

Art.  'j'j.  "  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  fa-   iSoG 
«i  mille  à  la  conservation  du  cheptel.  »> 

Art.  78.    <t  II  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  ete    1807 
•<  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la  perte 
"  ne  serait  pas  arrivée.  » 

Art.  -jc).  «  En  cas  de  contestation  ,  le  preneur  est  tenu  de    i^od 
«  prouver  le  cas  fortuit ,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la 
«  faute  qu'il  impute  au  preneur.  » 

Art.  80.  ««  Le  preneur  qui  est  décharge  par  le  cas  fortuit  est    1^09 
«<  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bètes.  » 

Art.   81.    <•  Si   le  cheptel  j)érit  en  entier  sans  la  faute  du    i«io 
«  preneur  ,  la  perte  en  est  pour  k  bailleur  ; 

«  S'il  n'en  périt  qu'une  partie  ,   la  »>erte  est  supportée  en 
«  commut).  » 

Art.  82.  «  On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera    i«ii 
"  la  perte  totale  du  cheptel ,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit 
«  et  sans  sa  faute  , 

»<  Ou  qu'il  supportera  ,  dans  la  perte  ,  ime  part  plus  grande 
«  que  dans  le  [)rorit, 

<t  Ou  que  le  bailleur  prélèvera,   à  la  fin  du  bail ,  <pielqur 
«  chose  de  plus  (pu;  h;  cheplel  (ju'il  a  fourni. 

«  Toute  convention  semblable  est  nulle. 

««  Le  preneur  profite  seul  des  laitages  ,  du  fumier  ,  et  du 
«  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 

«  La  laine  et  le  croît  se  partagent.  » 

Art.  83.  «  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bète  du    ifin 
"  troupeau  sans  le  consentement  du  bailleur.  » 

Art.  84.  "  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'au-    '"•« 
"  trui  ,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  tiui  ce  fermier 
««  tient;  sans  (juoi  il  peut  le  saisir  et  le  kùiv  vendre  pour  ce 
«  que  son  fermier  lui  doit.  >» 
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,«i4       Art.  85.  "  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir 

»  le  bailleur.  » 
i8i5       Art.  86.  «  S'il  n^y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention 

«  pour  la  durée  du  cheptel ,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans.  » 
,8i6       Art.  87.  «'  Le  bailleur  peut  en  demander  plutôt  la  résolu- 

«  tion  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations.  » 
(îo?        Art.  88.  "  A  la  fin ,  ou  lors  de  la  résolution  du  bail,  il  se 

•<  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

«  Le  bailleur  peut  prélever  des  bètes  de  chaque  espèce  , 

«  jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation.  L'excédant 

M  se  partage. 

»i  S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première 

«<  estimation  ,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste  ,  et  les  parties  se 

««  font  raison  de  la  perte.  » 

SECTION   II. —  I)u  Cheptel  à  moitié. 

1818  Art.  89.  «  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle 
«t  chacun  des  contractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux  ,  qui 
><  demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte.  >» 

i8i(j  Art.  90.  K  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel 
«  simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

««  Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le 
««  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur 
««  est  fermier  ou  colon  partiaire.  » 

,«i.)  Art.  91 .  «<  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'ap^ 
<«  pliquent  au  cheptel  à  moitié.  » 

SECTION    III.  —  Du    Cheptel  donné  jjur  le  propriétaire  à  sou 
fermier  ou  eolon  partiaire. 

^  P^.    Du  Cheptel  donné  (lu  fermier. 

,«22  Art.  9->..  "  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui 
«t  en  transfère  pas  la  propriété ,  mais  néanmoins  le  met  à  ses 
«  risques.  >» 

iK;.j        Art.  93.   ««  Tous  les  piolits  appartiennent  au  fermier  pen-^ 


DU    LOUAGE.  2J1 


»  daiit  la  durée  de  son  bail ,  s'il  n'y  a  convention  contraire.» 

Alt.  94-  "  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier  et  au  colon    .8^4 
«  paitiaire,  le  fumier  n'est  point  dans  les  profits  personnels 
"  des  preneurs,  mais  appartie'nt  à  la  métairie,  à  l'exploita- 
««  lion  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé.  " 

Art.  95.  «<  La  perte  même  totale  et  par  cas  fortuit  est  aussi    i«i5 
'<  en  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  - 

Alt.  ()6.   '<  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le    '^2*> 
<«  cheptel   en  en   payant  l'estimation  originaire  ;   il  doit  en 
«  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

«<  S'il  y  a  du  déficit,   il  doit  le  payer;   et  c'est  seulement 
"  l'excédant  qui  lui  appartient.  >» 

§   II.    f^tf  (  lie jHcl  donne  (lu  colon  pttrtiairc. 

Art.  c)^.  »  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  co-    •'^î; 
'<  Ion  ,  la  perte  est  pour  le  b^iilleur  ,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
'   traire.  » 

Art.  98.  "  On  peut  stipuler  (|ue  le  colon  délaissera  au  bail-    .«>s 
i  leur  sa  part  de  la  toison  à   un   prix  inférieur  à  la  valeur 
«  orilinaire  ; 

«  Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profil  ; 

«<  Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages. 

«<  Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de 
«  toute  la  perte.  » 

Art,  c)t).  't  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  metiiirie.  <>  1819 

An.  100.  "  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du     «  >•> 
•«  cheptel  simple.  » 

CHAPITRE  III. 

Du  Louage  (V ouvrage  et  cVindustrie. 

Art.  10 1.  ««  Ce  louage  a  trois  objets  principaux  :  1:9 

<«  I*.  Celui  des  gens  de  travail  qui  se  louent  au  service  de 
<  quelqu'un  ; 
'»  2'*.  Celui  des  voiluriers  ,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui 
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<i  se  chaigenl  du  transport  des  personnes  ou  des  marclian— 
«  dises  ; 

«<  3".  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages.  >» 

SECTION   1*^.  —  Du  Louage  des  domestiques  et  ouvtiers, 

,r8,        Art.   I02.  «i  Le  maître  en  est  cru  sur  son  affirmation, 
«  Pour  la  quotité  des  gages  , 
«  Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue  , 
«<  Et  pour  les  à- comptés  donnés  sur  Tannée  courante.  » 
1780       Art  io3.  "  On  ne  peut  engager  ses  .services  qu'à  temps.  » 
ap.  1780        Art.  io4-  "  Si  l'individu  qui  a  loué  ses  services  n'exécute 
«t  pas  son  engagement ,   il  est  condamné  aux  dommages  et 
«  intérêts  ;  mais  il  ne  peul  jamais  è(re  contraint  personnelle- 
«<  ment  à  l'exécution.  » 

SECTION   II. —  Des  Voituriers  par  terre  et  par  eau. 

.7«a  Art.  io5.  «  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assu- 
<«  jétis ,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
«  sont  confiées ,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes  , 
«  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt.  » 

17^*3  Art.  106.  «  Ils  ne  répondent  pas  seulement  de  ce  qu'ils  ont 
"  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture  ,  mais  encore  de 
«'  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour 
K  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture.  " 

i7«5  Art.  ion.  «  Les  entrepreneurs  de  voitures  et  roulages  pu- 
«  blics  doivent  tenir  registre  de  l'argent ,  des  sacs  et  des  pa- 
"  quels  dont  ils  se  chargent.  » 

i7«4  Art.  108.  «  Les  voituriers  sont  responsables  de  la  perte  et 
«  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils 
«'  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  [)erdues  et  avariées  par  un  cas 
"  fortuit.  >• 

J7.sf)  Art.  109.  '^  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et 
.<  roulages  publics,  les  maîtres  de  barques  et  navires,  sont 
>«  en  outre  assujétis  à  des  rè^lemens  particuliers  ,  qui  fout  la 
'«  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens.  » 
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SECTION   m.  —  Des  Devis  et  Marchés. 

Art.  Lio.    «<  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ou-    1787 
«  vrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  tra- 
«  vail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 

«<  Dans  le  premier  cas  ,  c'est  un  pur  louage. 

«  Dans  le  second ,  c'est  une  vente  d'une  chose  une  fois 
«  faite.  » 

Art.   III.  '<  Si ,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,    1788 
"  la  chose  vient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
"  avant  d'être  livrée  ,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier  ,  à  moins 
"  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose.  » 

Art.  1 12.  «  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son    1789 
«  travail  ou  son  industrie ,  si  la  chose  vient  à  périr ,  l'ouvrier 
«>  n'est  tenu  que  de  sa  faute.  » 

Art.  1 13.  «  Si ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  1790 
«  vient  à  périr  ,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ou- 
«  vrier  ,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu ,  et  sans  que  le 
«  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de 
«  salaire  à  réclamer  ,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le 
't  vice  de  la  matière.  » 

Art.  1  i4-  «  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  â    179» 
«  la  mesure  ,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  ;  et  elle 
<«  est  censée  faite  si  le  maître  paie  l'ouvrier  à  proportion  de 
«  l'ouvrage  fait.  » 

Art.  1 15.  «<  Si  l'édifice  donné  à  prix  fait  périt  en  tout  ou   1792 
«  en  partie  par  le  vice  du  sol ,  l'architecte  en  est  responsable 
<»  pendant  le  temps  réglé  au  titre  des  Prescriptions.  »> 

Art.  116.  »t  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  1793 
«<  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d*a])rès 
»<  un  plan  arrêté  (;t  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne 
«  peut  demander  aucune  augmentation  île  prix ,  ni  sous  le 
'<  prétexte  d'augmentation  de  la  main  d'œuvre  ou  des  maté— 
"  riaux ,  ni  sous  celui  de  changemens  ou  d'augmentations 
"  faits  sur  ce  plan  ,   si  ces   changemens  ou  augmentatiou> 
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<«  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit ,  et  le  prix  convenu  avec  le 
'<  propriétaire.  » 

1794  Art.  117.  «  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté  , 
'«  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  conunencé, 
«  eu  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses  , 
«  de  tous  ses  travaux  ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
"  dans  cette  entreprise.  » 

j;.jD  Art.  1 18.  «  Le  contrat  de  louage  ci'ouvrage  est  dissous  par 
«  la  mort  de  l'ouvrier  ;  à  moins  que  le  propriétaire  ne  con- 
«t  sente  d'accepter,  pour  la  continuation  de  l'ouvrage,  l'Iié— 
<t  ritier  de  l'entrepreneur  ,  ou  l'ouvrier  que  cet  héritier  lui 
«  présente.  » 

,-^)G  Art.  1 19.  «<  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne  donne  pas  ce 
«  consentement,  il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts 
<i  de  part  ni  d'autre. 

««  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  au  prix  porté  par 
««  la  convention  ,  à  la  succession  de  l'entrepreneur  ,  la  valeur 
"  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés ,  lors 
«  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui 
«  être  utiles.  >' 
op.  i;;,^  Art.  120.  ««  Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  l'ouvrage  convenu  ,  ou 
«  s'il  ne  le  fait  pas  tel  et  dans  le  temps  qu'il  l'a  promis,  il  est 
«'  tenu  de  tous  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  résulter 
«  de  l'inexécution  de  son  obligation.  » 
i-y;        Art.  121.   i<  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes 

«  qu'il  emploie.  » 

1798        Art.   122.  <(  Les  maçons ,   charpentiers  et  autres  ouvriers 

«  (jui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou 

«  «i'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre 

'<  le  propriétaire  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que 

«  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  peut  se  trouver  débiteur 

<«  envers  l'entrepreneur,  au  moment  où  leiu'  action  est  in- 

«  tentée.  » 

i;9f)        Art.  123.  «  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres 

'  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait  sont 
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«  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section  :  ils 
«  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent.  " 

M.  Galli  fait  lecture  des  Dispositions  générales. 

Les  articles  i ,  2  et  3  sont  adoptés.  170^^1710 

L'article  4  est  discu  té .  '  '  '  * 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely )  observe  que  le 
devis ,  marché  ou  prix  fait,  est  une  convention  qui  passe  les 
bornes  du  louage,  lorsqu'elle  comprend,  indépendamment 
de  la  main-d'œuvre  ,  la  fourniture  de  matériaux. 

Il  demande  que  l'article  soit  rédigé  dans  le  sens  de  cette 
distinction.  Il  ajoute  que,  pour  l'ordre  des  matières,  la  fa- 
cdité  de  la  discussion  en  ce  moment,  et  la  commodité  des 
recherches  après  l'émission  de  la  loi ,  il  faudrait  distinguer  le 
simple  louage  d'ouvrages  d'avec  les  entreprises  sur  devis  et  à 
forfait. 

M.  Tronchet  demande  que  le  mot  gage  soit  ajouté  au  mot 
louage  de  travail ^  cette  dernière  expression  ne  présentant  pas 
l'idée  qu'on  attache  au  mot  gnge. 

L'article  est  adopté  avec  ces  deux  amendemens. 

L'article  5  est  adopté.  *         >7'2 


I-i3 


-M .  Galli  fait  lecture  du  chapitre  T  %  du  Louage  des  choses. 
h'article  (^  est  adopté. 

La  section  T'*",  de  la  Forme  et  de  la  Durée  des  baux,  est 
soumise  à  la  discusion. 

Les  articles  7  et  8  sont  adoptés.  i7»4  >7is 

L'article  9  est  discuté.  i:i<j 

Le  Consul  CambacébÈs  pense  que  cet  article  est  trop  ab- 
solu. Il  conviendrait  de  laisser  le  juge,  suivant  les  circon- 
stances ,  déférer  le  serment ,  ordonner  l'expertise  ou  arbitrer 
par  lui-même. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
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ï7»7        Laiticle  lo  est  discuté. 

M.  Pelet  dit  que  la  faculté  donnée  au  preneur  de  sous- 
louer  et  de  céder  même  son  bail  sans  l'aveu  du  propiiétaire 
se  concilie  difficilement  avec  l'intérêt  de  la  propriété  et  avec 
le  respect  qui  lui  est  dû. 

M.  Bigot-Préameneu  observe  que  ce  droit  ne  serait  ac- 
cordé qu'au  locataire  d'une  maison ,  et  non  au  fermier  d'un 
bien  rural. 

31.  Lacuée  dit  que  ,  même  restreint  dans  ces  limites,  ce 
droit  aurait  encore  de  grands  inconvéniens ,  car  il  serait  pos- 
sible qu'un  locataire  en  abusât  pour  placer  dans  la  maison 
qu'il  occupe  des  individus  (jui  exercent  une  profession  in- 
fâme, incommode  ou  dangereuse. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  ,  dans  l'exactitude  des 
principes,  le  locataire  a  le  droit  de  jouir  des  lieux  dans  toute 
la  latitude  qui  appartient  au  propriétaire  lui-même,  à  moins 
qu'une  clause  particulière  ne  limite  ce  droit.  Il  est  seulement 
responsable  de  l'usage  qu'il  en  fait. 

Au  surplus  ,  une  disposition  cjui  restreindrait  ce  droit  se- 
rait facilement  éludée.  On  l'invoquerait  inutilement  :  le 
locataire  répondrait  qu'il  n'y  a  pas  contrevenu  ;  qu'il  ne  sous- 
loue  pas  son  appartement,  qu'il  le  prête  :  si  elle  peut  avoir 
quelque  avantage ,  le  propriétaire  aura  soin  de  se  le  ména- 
ger, ainsi  que  le  projet  le  lui  permet,  par  une  stipulation 
})articulière. 

M.  Bigot-Préamemeu  dit  que  l'article  35  pourvoit  à  l'in- 
convénient que  craint  M.  Pclet  :  cet  article  autorise  le  pro- 
priétaire à  faire  résilier  le  bail ,  si  le  preneur  emploie  la 
chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  des- 
tinée ,  ou  dont  il  puisse  résulter  dudommagepour  le  bailleur. 

M.  Lacuée  convient  qu'en  effet  l'article  35  suffit  pour  pré- 
venir l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  l'article  lo. 

L'article  (!st  adopté. 

*T-   *7I7  1-1  •>  1  • 

art.  1718-       Les  articles  j  1  ,  i'>.  et  la  sont  adoptes, 

1700-J1764. 
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L'article  i4  est  discute.  ap.  1^18- 

M.  Bigot-Préameneu  observe  qu'il  est  des  lieux  où  l'usage  ' 
rend  les  locations  annuelles;  qu'ainsi,  en  manifestant  l'in- 
tention de  respecter  en  général  les  usages  ,  on  abolirait 
néanmoins  celui  dont  il  s'agit ,  si  l'on  établissait  générale- 
ment que  la  location  d'une  boutique  ou  d'un  corps-de-logis 
entier  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  écrit ,  est  de  six  mois. 

M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  ,  dans  tous 
les  cas ,  il  ne  suffirait  pas  de  borner  aux  corps-de-logis  en- 
tiers le  délai  de  six  mois,  parce  que  dans  les  grandes  villes, 
et  singulièrement  à  Paris,  on  loue  peu  de  corps-de-logis  , 
mais  on  loue  ordinairement  un  étage  entier  ,  dont  le  prix  est 
bien  plus  considérable  que  celui  d'un  corps-de-logis  dans 
une  petite  ville. 

M.  FouRCROY  dit  qu'il  ne  voit  aucune  difficulté  à  s'en  ré- 
férer indéfiniment  aux  usages  des  lieux . 

M.  Galli  pense  que  ,  pour  les  maintenir  ,  il  suttit  d'ajouter 
à  l'article  :  sauf  les  usages  contraires. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  répond  tjue  cette 
rédaction  aurait  l'inconvénient  de  subordonner  la  loi  à  l'u- 
sage. C'est  la  diversité  et  l'incertitude  de  ces  usage;  qui  cau- 
sent des  contestations  auxquelles  une  disposition  précise  de 
la  loi  mettrait  fin. 

M.  Bigot-Préameneu  propose  de  s'en  rapporter  à  l'usage 
dans  les  cas  des  deux  derniers  alinéas  de  l'article,  et  de  re- 
trancher toute  énonciation  de  termes. 

Le  Consul  CambacérÈs  voudrait  que  ,  dans  toutes  ses  dis- 
positions,  l'article  fut  moins  restrictif;  qu'il  laissât  aux  juges 
la  faculté  de  déférer  aux  usages  des  lieux  et  aux  circonstances. 
Le  délai,  en  effet,  ne  doit  pas  être  le  même  lorsqu'il  s'agit 
du  déplacement  d'une  manufacture ,  d'un  grand  établisse- 
ment,  d'une  famille  considérable,  d'un  homme  public,  tel 
qu'un  notaire,  que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  du  déménagement 
d'un  célibataire  ou  d'une  personne  sans  état  et  sans  suite; 
lorsqu'on  occupe  une  habitation  inq^ortante  dans  une  grande 
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ville,  que  lorsqu'on  ne  tient  à  loyer  qu'une  chaumière  dans 
une  campagne. 

M.  Tronchet  dit  que  l'usage  des  lieux  a  toujours  réglé 
les  termes  sur  l'étendue  et  le  prix  de  l'habitation. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  sur  les  ternies  on  s'en 
référera  aux  usages  des  lieux. 

L'article  i5  est  discuté. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  doit  appliquer  à  cet  article  le  prin- 
cipe adopté  poui'  l'article  précédent,  afin  que  les  deux  dispo- 
sitions se  trouvent  en  harmonie. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

.768       L'article  16  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  doit  être  égale- 
ment réduit  au  principe  adopté  pour  les  articles  précédens, 

M.  Berlier  dit  qu'il  y  a  quelque  différence  en  ce  que  l'ar- 
ticle se  rapporte  à  un  cas  précis  et  particulier  sur  lequel  il 
existe  une  convention  qu'il  s'agit  de  fixer. 

M.  Tronchet  observe  que  cette  raison  ne  s'applique  point 
au  dernier  alinéa,  et  qu'en  conséquence  il  convient  de  ren- 
voyer aux  usages  sur  le  cas  prévu  dans  cette  partie  de  l'article. 

M.  Lacuee  pense  que  cet  amendement  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  la  dernière  disposition  de  l'article  change  l'u- 
sage subsistant  de  considérer  les  appartemens  garnis  comme 
loués  pour  un  terme  de  quinze  jours  :  la  disposition  ferait 
durer  cette  location  pendant  un  mois. 

M.  Berlier  observe  qu'il  est  sans  inconvénient  de  retran- 
cher la  dernière  partie  de  cet  article ,  mais  qu'il  ne  faut  point 
que  la  suppression  porte  sur  la  règle  posée  dans  la  première 
partie. 

En  effet ,  si  un  appartement  est  loué  à  tant  par  an  ,  par 
mois  ou  par  jour,  le  bail  a  pour  limites  naturelles  celles  in- 
diquées par  le  prix  ;  ainsi  il  convient  de  dire  qu'en  ce  cas 
le  bail  est  censé  fait  ou  pour  un  an  ,  ou  ])our  un  mois,  ou 
pour  un  jour. 
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Il  ne  iaut  point  p(HU"  cela  ronvover  aux  usages ,  car  il  ne 
s'agit  là  que  d'expliquer  les  effets  d'une  convention. 

M.  Lacuée  objecte  que  cette  suppression  nuirait  au  loca- 
teur, parce  que,  ne  sachant  pas  précisément  le  jour  où  il 
pourra  disposer  de  son  appartement,  il  serait  dans  l'impos- 
sibilité de  le  louer  à  une  autre  personne  pour  une  époque 
déterminée. 

M.  Tronchet  dit  que  l'article  embrasse  deux  cas  ,  celui 
où  les  parties  ont  déterminé  le  temps  de  la  location  en  la 
fixant  à  l'année  ,  au  mois  ou  au  jour ,  et  celui  où  le  temps 
n'a  pas  été  déterminé  :  c'est  ce  dernier  cas  qu'il  faut  aban- 
donner aux  usages. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  17  est  discuté.  •7:4 

M.  Defermon  dit  que  lorsque  la  convention  ne  donne  au 
preneur  qu'une  seule  c()up(; ,  ce  n'est  point  un  bail ,  c'est 
une  vente,  car  si  li  totalité  de  l'exploitation  se  divise,  par 
exemple  ,  en  neuf  cou])es  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  bail  que 
lorsque  le  contrat  les  comprend  toutes  également. 

M.  Galli  dit  cjue  le  tribunal  d'appel  de  Rennes  a  déjà 
fait  cette  observation  ;  il  a  demandé  que  la  dernière  partie 
de  l'article  fut  réforniée  et  convertie  dans  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Le  bail  d'un  bois  taillis ,  lors(ju'il  se  partage  en  plusieurs 
»«  couj-cs  ,  est  censé  fait  pour  l'exploitation  successive  de 
«  toutes  les  coupes.  » 

Cette  opinion  n'a  pas  été  adoptée  par  la  section  de  légis- 
lation. 

M.  Defermon  dit  que  ,  dans  la  ci-devant  Bretagne  ,  il  se 
trouve  presque  toujours  des  taillis  parmi  les  terres  affermées  ; 
qu'on  en  laisse  la  jouissance  au  fermier  pour  les  coupes  aux 
époques  convenables  et  sans  anticipation,  et  qu'ils  font  partie 
de  la  totalité  du  bail-  Ces  usages  se  trouveraient  détruits  par 
l'article. 
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M.  Tronchet  pense  que  ce  motif,  et  les  autres  conside'ra- 
tions  qui  ont  été  proposées,  doivent  décider  à  ne  se  point 
expliquer  sur  les  baux  des  bois. 

L'article  est  adopté  avec  la  supj)ression  du  dernier  alinéa. 

17371775       Les  articles  ï8  et  ig  sont  adoptés. 

175s        L'article  20  est  discuté. 

M.  Tronchet  dit  que  cet  article  est  en  contradiction  avec 
l'article  18.  Le  premier  de  ces  articles  veut  que  le  bail  cesse 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé;  et  îe  second, 
qu'il  y  ait  tacite  réconduction  ,  si  le  preneur  reste  ou  est 
laissé  en  possession. 

L'Assemblée  constituante  avait  supprimé  la  tacite  récon- 
duction. Cette  abrogation  était  juste  ,  car  il  arrive  souvent 
qu'un  fermier  qui  exploite  un  domaine  éloigné  se  maintient 
en  possession  à  l'aide  de  cjuelques  labours  qu'il  se  hâte  de 
faire,  et  trompe  ainsi  l'attente  du  propriétaire  ,  qui,  dans  la 
persuasion  que  la  comention  serait  exécutée  telle  qu'elle  a 
été  faite ,  pense  que  le  fermier  sortant  a  quitté  la  ferme  à 
l'expiration  du  bail ,  et  dans  cette  idée  loue  à  un  autre 
fermier. 

M.  Treilhard  dit  que  l'article  20  n'est  pas  en  contradic- 
tion avec  l'article  18.  Il  suppose,  en  effet,  non  seulement 
que  le  fermier  est  resté  en  possession  ,  mais  encore  que  le 
propriétaire  l'y  a  laissé.  Il  est  certain  que  si  au  vu  et  su  de  ce 
propriétaire,  et  non  d'une  manière  furtive,  le  preneur  a 
continué  d'exploiter ,  il  s'est  formé  entre  eux  une  convention 
nouvelle  qui  fait  durer  la  location  pendant  un  temps  quel- 
conque. Mais  ce  contrat  est  bien  difterent  de  la  tacite  récon- 
duction ,  laquelle  s'opérait  par  le  seul  fait  du  preneur. 

M.  Tronchet  dit  que  la  tacite  réconduction  n'avait  point 
d'autre  principe  que  celui  qu'on  vient  d'alléguer  ;  elle  sup- 
])osait  aussi  de  la  part  des  deux  parties  l'intention  de  conti- 
nuer la  location. 
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Au  sur[>lus  ,  cette  expression  ,  laissé  en  possession^  donnera 
lieu,  dans  l'application  ,  à  une  foule  de  procès. 

II  arrivera  ordinairement  qu'un  propriétaire  qui  aura  fait 
un  bail  nouveau  s'en  reposera  sur  le  fermier  entrant  du 
soin  de  déposséder  le  fermier  sortant ,  et  que  personnelle- 
ment il  ne  s'en  occupera  plus.  Cependant  le  nouveau  fer- 
mier différera  de  se  mettre  en  possession  au  moment  même 
où  le  bail  précédent  expirera:  le  fermier  sortant  argumentera 
de  ce  retard  contre  le  propriétaire  ,  et  celui-ci  se  trouvera  lié 
des  deux  côtés. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  admet  la  disposition  d'a- 
près laquelle  le  fermier  sortant  demeure  suffisamment  in- 
terpellé par  le  seul  effet  de  l'expiration  du  bail.  Cependant 
il  faut  voir  le  cas  où  les  parties  ne  s'étant  point  expliquées  , 
et  étant  domiciliées  à  une  grande  distance  l'une  de  l'autre, 
le  fermier  a  espéré  que  le  bail  lui  serait  continue  .  et  a  fait 
en  conséquence  les  semences  et  labours.  Le  Consul  pense  que 
cette  expression  ,  laissé  en  possession  ,  prévient  toutes  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  dans  cette  livpotbèse. 

M.  Treilhard  observe  qu'il  y  a  si  peu  tacite  reconduc- 
tion,  que  ce  n'est  pas  même  l'ancien  bail  qui  continue  ,  car 
on  se  réfère  sur  la  durée  de  la  jouissance  du  fermier  aux 
articles  qui  règlent  le  temps  des  locations  faites  sans  écrit. 

M.  Bigot-Préameneu  croit  que  l'article  n'aura  pas  de 
grands  inconvéniens.  Toujours  le  fermier  entrant  commence 
les  nouveaux  labours  ,  et  s'emménage  avant  l'expiration  du 
bail  précédent.  Ainsi  la  volonté  du  propriétaire  se  trouve 
expliquée  par  la  communication  nécessaire  qui  s'établit  entre 
les  deux  fermiers.  Mais  si  le  propriétaire  ne  s'est  explique 
ni  directement,  ni  indirectement,  et  que ,  dans  ce  silence, 
l'ancien  fermier  ait  continué  d'exploiter ,  il  est  juste  qu'il 
continue. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  le  système 
est  de  supposer  que  le  bailleur  a  suffisamment  manifesté 
l'intention  de  continuer  au  fermier  son  exploitation ,  en  le 
XIV.  16 
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laissant  pendant  un  temps  en  jouissance  ;  mais  que ,  comme 
la  loi  ne  peut  précisément  déterminer  ni  la  durée  de  ce 
temps,  ni  les  circonstances  qui  prouvent  cette  intention,  elle 
fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  en  posant  le  principe ,  et 
elle  en  renvoie  l'application  à  l'arbitrage  du  juge. 

M.  Tronchet  dit  qu'un  des  grands  inconvéniens  de  la 
tacite  réconduction  est  qu'elle  n'est  invoquée  contre  le  pro- 
priétaire que  lorsqu'il  j  a  un  bail  nouveau  ;  car  le  proprié- 
taire ,  dont  l'intérêt  n'est  pas  de  laisser  ses  terres  sans  cul- 
ture, ne  se  met  pas  en  devoir  d'expulser  l'ancien  fermier 
lorsqu'il  n'en  a  pas  un  autre  à  lui  substituer. 

La  tacite  réconduction  tourne  donc  toujours  contre  le  pro- 
priétaire, et  toujours  aussi  elle  sert  la  mauvaise  foi  du  fer- 
mier :  si  celui-ci  prétend  qu'on  a  eu  intention  de  lui  laisser 
son  exploitation  ,  il  faut  le  réduire  à  n'en  justifier  qu'en  rap- 
portant un  nouveau  bail. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  est  impossible  que  le  preneur 
reste  en  jouissance  sans  que  le  bailleur  y  ait  consenti.  On 
n'attend  j  as  en  effet  la  fin  d'un  bail  pour  préparer  la  récolte 
nouvelle  ;  ainsi  le  fait  du  propriétaire  a  ',;i\  avertir  le  fermier 
de  son  intention;  si  elle  n'a  pas  été  manifestée  au  fermier  ni 
de  cette  manière,  ni  d'aucune  autre  ,  qu'a-t-il  pu  faire  de 
mieux  pour  l'intérêt  de  tous  ,  que  de  ne  pas  laisser  les  terres 
sans  culture  et  de  continuer  son  exploitation?  Dans  ce  cas  , 
il  est  juste  qu'il  jouisse  comme  celui  qui  n'a  point  de  bail  par 
écrit,  et  il  serait  injuste  de  l'expulser  après  qu'il  a  pourvu 
aux  intérêts  du  propriétaire. 

M.  Defermon  dit  que,  dans  ce  système,  la  condition  des 
deux  parties  n'est  pas  égale ,  car  le  propriétaire  se  trouve  lié 
et  le  fermier  ne  l'est  pas  ;  il  lui  serait  facile ,  d'ailleurs  , 
pourvu  qu'il  eût  l'adresse  de  se  maintenir  pendant  un  court 
laps  de  temps  ,  de  se  donner  à  lui-même  une  location  nou- 
velle ,  quoique  contre  l'intention  du  propriétaire. 

Il  est  des  pays  où  les  fermiers  sortant  ensemencent  et 
même  récoltent  après  leur  sortie.  Là  nécessairement  ils  tes— 
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tent  encore  quelque  temps  après  l'expiration  du  bail  ;  le  nou- 
veau fermier  exploite  même  à  côté  d'eux  :  il  ne  résulte  donc 
pas  nécessairement  de  sejnblables  circonstances  que  le  pro- 
priétaire ait  eu  intention  de  laisser  l'exploitation  à  l'ancien 
fermier.  Cette  intention  ne  sera  jamais  exactement  justifiée 
que  par  une  autorisation  écrite. 

M.  Berlier  dit  que,  si ,  après  avoir  été  laissé  en  possession, 
le  fermier  acquiert  le  droit  d'achever  l'exploitation  commen- 
cée ,  le  propriétaire  a  de  même  action  contre  le  fermier 
soit  pour  l'y  contraindre,  soit  pour  se  faire  payer,  et  qu'il 
n'aperçoit  rien  qui  puisse  motiver  l'objection  déduite  du 
défaut  de  réciprocité  ; 

Qu'à  l'égard  des  actes  de  possession  tolérés  par  le  pro- 
priétaire et  propres  à  caractériser  la  tacite  réconduction  ,  il 
est  bien  entendu  que  ce  sont  ceux  qui  s'appliquent  non  à 
l'exploitation  passée,  mais  à  l'exploitation  future,  et  qu'il 
ne  peut  y  avoir  à  ce  sujet  d'équivoque. 

Que  des  actes  furtifs  et  précipités ,  précédés  ou  suivis  de 
la  contradiction  immédiate  du  propriétaire  ,  ne  sauraient 
non  plus  fonder  la  tacite  réconduction  ;  mais  <|ue  l'article 
n'autorise  point  à  faire  cette  objection ,  puisqu'il  dispose 
formellement  et  uniquement  pour  le  cas  où  le  propriétaire  a 
laissé  le  fermier  en  possession. 

Cette  possession  ,  continue  M.  Berlier  ,  est  un  fait  ;  or  ,  en 
faisant  abstraction  du  premier  bail ,  on  ne  peut  se  dispenser 
d'apercevoir  dans  les  nouveaux  actes  possessoires  au  moins 
un  bail  sans  écrit;  et  l'article  en  discussion  ne  pouvait  faire 
moins  que  d'assimiler ,  comme  il  le  fait ,  l'ancien  fermier  à 
celui  qui  jouit  sans  bail  écrit. 

L'opinant  observe  d'ailleurs  qu'il  serait  contre  toutes  les 
règles  de  l'équité  qu'après  avoir  laissé  commencer  une  nou- 
velle exploitation  le  propriétaire  put  ensuite,  et  avant  son 
achèvement ,  expulser  le  fermier  ;  car  il  est  résulté  des  actes 
du  fermier  et  de  la  tolérance  du  propriétaire  un  contrat  per 
Jactum,  (jui  doit  sans  doute  être  resserré  dans  d'étroites  li- 

16. 
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mites,  mais  qui  cependant  mérite  quelque   considération- 
M.   Ségur  dit  qu'il  serait  nécessaire  de  fixer   du  moins 
un  délai  avant  l'expiration  duquel  le  fermier  ne  fut  pas  ré- 
puté être  resté  en  possession. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  ces  mots,  laissé  en  posses- 
sion ,  pourront  sans  doute  donner  lieu  à  quelques  procès  ; 
mais  qu'il  ne  faut  point  s'arrêter  à  cet  inconvénient,  puisque 
les  procès  comme  les  guerres  seront  toujours  inévitables 
entre  les  hommes;  le  législateur  ne  doit  point,  dans  la  vue 
de  les  prévenir  ,  consacrer  une  injustice  :  c'en  serait  une  ce- 
pendant que  d'expulser  tout-à-coup  le  fermier  qui  a  ense- 
mencé sans  rencontrer  d'opposition  les  terres  dont  le  bail  est 
expiré. 

M.  Bigot-Préameneu  pense  que  ,  sans  poser  de  règles 
précises  soit  à  l'effet  d'expulser  le  fermier ,  soit  à  l'effet  de 
le  laisser  en  jouissance ,  il  convient  d'abandonner  ces  cas  à 
la  sagesse  des  juges. 

M.  Portalis  dit  que  l'article,  tel  qu'il  est  proposé,  rem- 
plit ces  vues ,  puisque  ce  seront  les  juges  qui  décideront  dans 
quelles  circonstances  le  propriétaire  sera  réputé  avoir  laissé 
le  fermier  en  possession  ;  mais  que  du  moins  il  leur  donne 
une  règle ,  et  n'abandonne  pas  les  parties  à  un  arbitraire 
absolu. 

M.  JoLLivET  dit  qu'il  a  eu  récemment  occasion  de  vérifier 
quelle  est  la  jurispinidence  sur  ces  sortes  de  questions.  Un 
fermier  ,  qu'il  n'avait  pas  expressément  expulsé  ,  a  persisté  à 
vouloir  labourer  après  l'expiration  du  bail,  et  a  empêché  le 
nouveau  fermier  d'entrer  en  jouissance.  Les  tribunaux ,  en 
dépossédant  le  fermier  ancien ,  ont  ordonné  que  le  nouveau 
lui  rembourserait  ses  labours  et  semences. 

M.  Treilhard  dit  que  cette  décision  est  dans  l'esprit  de 
l'article  20. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'il  est  difficile  de  rejeter  la 
tacite  réconduction  dans  une  loi  où  l'on  admet  des  baux  non 
écrits.  Comment  ne  pas  reconnaître  qu'un  bail  semblable 
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s'est  forme  lorsque  toutes  ciioses  demeurent  clans  le  même 
état  entre  le  bailleur  et  le  preneur?  Sans  doute  ce  raisonne- 
ment ne  serait  pas  exact  si  l'on  proposait  de  donner  ,  comme 
autrefois,  trois  ans  de  durée  au  bail  nouveau;  mais  il  faut 
prendre  garde  qu'on  le  réduit  au  terme  d'un  bail  non  écrit. 

M.  Ségur  dit  qu'il  reste  cependant  cette  différence  qu'en 
formant  un  bail  même  non  écrit  les  parties  ont  du  moins 
stipulé  verbalement;  mais  celui  qui  a  fait  un  bail  écrit  a  dû 
compter  qu'à  l'expiration  de  ce  bail  la  possession  du  preneur 
cessait,  et  ne  pouvait  se  renouveler  sans  son  consentement, 
soit  verbal ,  soit  écrit.  Si  l'on  veut  que  son  silence  serve  de 
droit  nouveau  au  preneur ,  il  faut  que  ce  silence  ait  duré 
assez  pour  faire  présumer  qu'il  a  eu  l'intention  de  laisser  la 
possession  au  fermier. 

M.  JoLLivET  propose  de  rédiger  ainsi  :  ««  Si ,  à  l'expiration 
««  des  baux  écrits  ,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession 
«  pendant  le  temps  nécessaire  pour  faire  présumer  qu'il  y  a 
"  tacite  réconduction  ,  il  s'opère  un  nouveau  bail,  etc.  " 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Les  articles  11  ,  22  ,  2.3  et  24  sont  adoptés.  i77i-i7»«- 

1759  174* 

La  section  II ,  <'/o  Obligations  du  bailleur ,  est  soumise  à  la 
discussion. 

Les  articles  25,  26,  27  ,  28,  29,  3o  et  3i  sont  adoptés.        i7icài:«< 

*  et  1766 

L'article  32  est  discuté.  i7»i 

M.  Lacuée  dit  qu'il  est  contradictoire  de  décharger  le  bail- 
leur de  toute  garantie  du  trouble  apporté  par  des  voies  de 
fait  à  la  jouissance  du  preneur,  et  d'autoriser  cependant  ce- 
lui-ci à  réclamer  une  dinjinution  de  prix. 

M.  Regnaud  (de  Saint-.Tean-d'Angely)  dit  que  le  renvoi  à 
l'article  70  contredit  également  le  principe  de  l'article  ;  car 
le  bailleur  deviendrait  responsable  des  vols  et  des  coupes 
faites  furtivement  par  des  tiers  sur  les  terres  données  à  ferme. 

M.  Tkonchet  dit  qu'il  n'est  dû  de  diminution  sur  le  prix 
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que  lorsqu'une  partie  de  la  récolte  a  été  détruite  par  des 
événeiuens  de  force  majeure  ,  tels  que  ceux  de  la  guerre. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  de  la  dernière 
partie,  depuis  ces  mots  :  et  à  demander  même 

i;ï7        L'article  33  est  adopté. 

]VL  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angelj)  fait  de  nouveau  une 
observation  générale  sur  le  classement  des  articles  ;  il  pense 
qu'ils  ne  sont  pas  placés  dans  leur  ordre  naturel.  On  aurait 
pu,  suivant  le  plan  adopté  par  Potkier,  réunir  sous  une  même 
division  les  dispositions  relatives  au  louage  des  maisons  et 
des  biens  ruraux  ,  et  sous  une  autre  celles  qui  concernent  le 
louage  des  animaux  et  des  meubles. 

M.  TrOxNChet  dit  qu'on  a  réuni  ici  les  règles  communes  à 
tous  les  louages ,  et  rejeté  dans  une  section  particulière  les 
règles  propres  au  louage  des  biens  ruraux. 

M.  Regnauj)  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  les  règles 
qui  composent  le  chapitre  P""  reçoivent  des  développemens 
bien  différens ,  suivant  l'espèce  de  louage  auquel  on  les  ap- 
plique. Par  exemple  ,  l'article  26  n'aura  pas  les  mêmes  ré- 
sultats lorsqu'il  s'agira  d'une  maison  que  le  bailleur  aura 
livrée  sans  portes  ni  fenêtres  ,  que  lorsqu'il  s'agira  d'un  che- 
val qu'il  aura  donné  sans  être  ferré. 

L'observation  de  M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angely) 
est  renvoyée  à  la  section . 

La  section  ITI ,  des  Obligations  du  preneur,  est  soumise  à  la 
discussion. 
»72j  iTay       Les  articles  34  et  35  sont  adoptés. 

,78,       L'article  36  est  discuté. 

M.  Kkg\al'd  (de  Saint-Jean-d'Angely;  demande  si  les 
meubles  des  sous-locat-aires  répondent  du  loyer  dû  par  le 
locataire  principal. 

Cette  question  se  présente  très-fiéqueminent  ;  il  importe 
donc  de  la  décider. 
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31.  Tronchet  dit  qi*c  la  question  appartient  à  la  nuitièie 
des  privilèges;  que  cependant  ,  si  l'on  veut  la  traiter  dès  à 
présent ,  il  observera  que  ,  dans  l'usage  ,  les  meubles  des 
sous  -  locataires  répondent  du  loyer  au  projiriétaire  tant 
qu'ils  ne  l'ont  pas  payé  au  locataire  principal. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que ,  s'ils 
n'en  répondent  pas  indéfiniment,  le  propriétaire  se  trouve 
exposé  à  perdre.  En  elïet ,  .s'il  réclame  l'exécution  de  la  dis- 
position qui  oblige  à  garnir  la  maison  de  meubles  suffisans 
|K)ur  lui  donner  ses  sûretés ,  le  principal  locataire  lui  objec- 
tera qu'elle  est  garnie  ])ar  les  meubles  des  sous-locataires  ; 
s'il  demande  à  faire  valoir  son  privilège  sur  les  meubles  des 
sous-locataires,  ils  lui  diront  qu'ils  ont  payé  le  locataire 
principal.  Il  serait  donc  utile  d'établir  une  règle  claire  sur 
un  cas  qui  se  reproduit  fréquenunent  dans  les  grandes  villes. 

M.  Treilhahd  dit  qu'en  général  le  preneur  loue  pour 
jouir,  ou  par  lui-même,  ou  par  les  autres,  à  moins  qu'il  n'ait 
renoncé  à  la  faculté  de  sous-loucr  ;  ainsi ,  les  meubles  qui 
garnissent  la  maison  doivent  répondre  du  loyer  comme  s'ils 
appartenaient  tous  au  locateur*;  principal,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  ce  (jue  cliacun  occupe. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  observe  que  la 
règle  de  M.  7/t'///s«rr/ est  plus  absolue  que  celle  de  M.  Troi- 
eht't ^  qui  décharge  les  meubles  des  sous- locataires  de  la  res- 
ponsabilité lorsque  le  locataire  principal  est  payé  ;  d'où  il 
résulte  qu'ils  ne  fourniraient  aucune  sûreté  au  propriétaire. 

On  pourrait  distinguer  :  adopter  la  règle  de  M.  Tronc het 
pour  le  cas  où  le  locataire  a  sous-loué ,  malgré  la  renoncia- 
tion qu'il  a  laite  à  ce  droit,  et  celle  de  M.  TiriUiard  pour  le 
cas  contraire. 

M.  BtRLiER  dit  que  cette  distinction  ne  peut  atteindre  les 
sous-locataires  sans  aggraver  leur  condition  :  dans  tous  les 
cas,  leurs  meubles  doivent  être  assujétis  au  privilège  du 
propriétaire  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  doivent  sur  le 
prix  de  leurs  locations  particulières  ;  mais  ils  ne  peuvent  être 
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tenus  au-delà  ,  lors  même  que  le  locataire  principal  n'eût  pas 
eu  la  faculté  de  leur  sous-louer  ;  car  tout  ce  qui  résultait 
de  cette  clause  vis-à-vis  des  tiers,  c'est  que  le  propriétaire 
pouvait  empêcher  qu'ils  n'occupassent  :  s'il  ne  l'a  point  fait, 
leurs  obligations  envers  lui  n'excèdent  pas  celles  de  tous  les 
autres  sous-locataires. 

M.  Treilhard  croit  la  ditticulté  plus  spécieuse  que  réelle. 
Le  doute  ne  peut  subsister  que  pour  un  seul  terme  ;  car  on 
n'en  laisse  pas  ordinairement  accumuler  plusieurs.il  est  donc 
facile  au  sous-locataire  de  s'assurer,  avant  de  payer  le  loca-»* 
taire  principal ,  si  le  propriétaire  est  payé. 

La  question  est  renvoyée  à  la  section. 

L'article  3 7  est  discuté. 

M.  MiOT  dit  que  l'énumération  contenue  dans  cet  article 
ne  comprend  pas  tous  les  cas  ;  que  cependant  elle  ne  peut 
être  incomplète  sans  qu'on  en  infère  que  l'intention  de  la  loi 
est  de  ne  pas  avoir  égard  aux  cas  qui  ne  seraient  pas  énon- 
cés. Il  serait  donc  préférable  de  s'en  rapporter  sur  tous  aux 
usages. 

M.  Galli  répond  que  c'est  aussi  pour  suppléer  à  l'insufii- 
sance  de  l'énumération  que ,  par  la  disposition  qui  termine 
l'article,  on  a  conservé  aux  usages  toute  leur  force. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  cette  pré- 
caution suffit;  mais  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  positive- 
ment le  droit  sur  plusieurs  des  points  sur  lesquels  l'article 
s'explique. 

M.  Tkonchet  ajoute  que  souvent  l'humeur  ou  la  mauvaise 
foi  des  parties  oblige  à  recourir  à  des  experts  ;  qu'ainsi  il  est 
utile  de  diminuer  les  doutes  en  fixant  l'opinion  sur  les  cas 
les  plus  ordinaires. 

M.  Bigot-Préameneu  propose  de  placer  à  la  tête  de  l'ar-^ 
ticlc ,  et  avant  l'énumération,  la  disposition  qui  maintient 
les  usages. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  que  l'o- 
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hligatioii  (le  faire  le  récrépiment  du  bas  des  inuiailles  soit 
étendue  à  tous  les  lieux  clos,  tels  que  les  écuries  et  autres. 

L'article  est  adopté  avec  les  aniendeinens  de  MM.  Bigot— 
Préamcncu  et  Regnaud {àe  Saint-Jean-d'Angcly  )♦ 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angely)  propose  de  charger 
le  locataire  de  la  réparation  des  parquets  et  planchers  en 
bois,  s'ils  viennent ù  être  brisés. 

M.  Treilhahd  dit  que  ce  n'est  pas  là  une  réparation  loca- 
live  ;  si  une  feuille  du  panjuet  ou  une  partie  du  plancher  est 
brisée  par  la  faute  du  locataire,  il  doit  en  indemniser  le  pro- 
priétaire, non  parce  que  les  réparations  d*un  parquet  sont 
une  charge  de  la  location  en  général ,  mais  parce  qu'il  a  dé- 
térioré la  chose  d'autrui. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que  le 
projet  met  à  la  charge  du  locataire  généralement  toutes  les 
détériorations  qui  ne  proviennent  pas  de  vétusté,  telles  que 
les  carreaux  de  terre  ou  pavés  brisés  ;  et  il  y  a  une  ressem- 
blance parfaite  entre  cette  dégradation  et  le  bris  d'une  feuille 
de  parquet  ou  d'une  des  planches  qu'on  emploie  au  lieu  de 
parquet  dans  un  grand  nondjre  de  départemens. 

L'observation  est  renvoyée  à  la  section. 

Les  articles  38,  89  et  4o  sont  adoptés.  1756-1766- 

j75o 

L'article  ^i  est  discuté.  1751 

M.   Defermon  propose  de  n'obliger  le  locataire  à  rendre 
les  lieux  en  bon  état  que  des  réparations  locatives  seulement. 
M.  Treilhard  répond  que  c'est  là  le  sens  de  l'article. 
L'article  est  adopté. 

Les  articles  ^1  et  43  sont  adoptés.  17;»  170s 

L'article  44  ^st  discuté.  1735 

M.  DefermOxN  dit  que  cet  article  et  l'article  ^1  imposent 

au  preneur  une  obligation  à  laquelle  il  lui  sera  difficile  de 

satisfaire.  Comment  pourra-t-il  prouver  que  l'événement  est 

arrivé  sans  sa  faute?  Connnent  justifiera-t-il ,  par  exenq^le, 
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de  raccident  qui  aura  fait  périr  quelque  partie  d'un  trou- 
peau qu'il  tient  à  cheptel? 

M.  Tronchet  répond  que  des  preuves  de  cette  nature  se 
tirent  des  circonstances. 

Au  surplus  ,  on  ne  pose  ici  que  la  règle  générale. 

Ailleurs  on  trouve  les  règles  particulières  au  louage  des 
animaux  ,  des  fonds  ruraux  ,  etc. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  des  mois  de  la 
cJicminée. 

1734        L'article  45  est  discuté. 

M.  LacuÉe  trouve  la  disposition  de  cet  article  trop  dure. 
M.  Trejlhard  dit  qu'on  ne  peut  la  retrancher  sans  priver 
le  propriétaire  de  sou  recours. 
L'article  est  adopté. 

\-(3t        L'article  46  est  adopté. 

La  section  IV,  de  la  Résolution  du  louage^  est  soumise  à  la 
discussion. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  que  la 
rubrique  soit  changée  ,  et  que ,  pour  ne  pas  envelopper  dans 
cette  section  le  louage  de  la  main-d'œuvre  auquel  ses  dispo- 
sitions ne  peuvent  se  rapporter,  on  dise  de  la  Résolution  du 
bail  à  loyer  ou  it  ferme. 

M.  Tronchet  dit  que  les  dispositions  de  cette  section  con- 
viennent également  à  toute  espèce  de  louage. 

La  rubrique  est  maintenue. 

i:4i       L'article  47  est  adopté. 

174'        L'article  48  est  discuté. 

M.  Defermon  propose  d'ajouter  à  l'article  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire. 

M.  Treilhard  dit  que  cette  clause  est  de  droit,  qu'elle 
dérive  des  principes  généraux  sur  les  conventions. 

M.  Defermon  observe  que  cependant  on  a  cru  devoir  l'a- 
jouter à  l'article  suivant. 
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M.  Berlier  répond  que  c'est  parce  que  l'article  49  change 
le  droit  existant,  et  que  par  cette  raison  il  a  fallu  donner 
plus  de  développement  à  une  disposition  qui  établit  un  droit 
dont  les  effets  ne  sont  pas  encore  détermines  par  la  juris- 
])rudence. 

L'article  est  adopté. 

L'article  49  est  adopté. 


i-  1 


L'article  5o  est  discuté.  174^ 

M.  Defermon  demande  pourquoi  on  n'attacherait  pas  au 
bail  sous  seing  privé  l'effet  que  l'article  donne  au  bail  au- 
thentique. 

M.  Treilhard  répond  que  c'est  parce  que  ce  serait  faciliter 
la  fraude  ;  qu'au  surplus  le  bail  sous  seing  privé  conserve 
toute  sa  force  entre  le  bailleur  et  le  preneui'. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'il  y  a  sans  doute  de  très- 
fortes  raisons  pour  abolir  la  loi  yEde ,  mais  qu*on  ne  peut  se 
dissimuler  que  ce  changement  dans  le  droit  existant  nuira  à 
la  valeur  des  maisons. 

M.  Tronchet  répond  que  la  loi  ^de  n'était  fondée  sur  au- 
cune raison  solide  ;  que  la  loi  Einptnrcm  avait  un  motif,  mais 
qui  n'était  après  tout  qu'une  subtilité  :  l'acquéreur,  disait- 
ou,  n'étant  que  successeur  à  titre  singulier,  ne  doit  pas, 
comme  le  successeur  à  titre  universel  ,  être  tenu  des  engage- 
uieius  personnels  de  son  auteur. 

Depuis  l'Assemblée  constituante ,  ces  deux  lois  ont  été 
abandonnées  ,  on  a  pensé  cependant  que ,  pour  prévenir  les 
difficultés  et  les  procès,  il  convenait  de  les  abroger  formel- 
lement, en  laissant  néanmoins  la  faculté  de  s'y  soumettre 
par  une  stipulation  particulière. 

Le  CojiiUL  CAMBACÉRi,s  dit  qu'il  se  rend  à  ces  raisons  ;  son 
ol)servation  ne  porte  que  sur  l'effet  que  produira  le  change- 
ment de  jurisprudence.  Il  en  résultera  certainement  une  di- 
minution dans  la  valeur   des  maisons.   La   précaution  que 
.  prendra  le  propriétaire  de  faire  renoncer  le  preneur  ai\  droit 
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commun  persuadera  ce  dernier  que  le  bailleur  se  propose  de 
vendre  prochainement  sa  maison ,  et ,  par  une  suite  de  cette 
idée,  le  loyer  sera  fixe'  plus  bas.  Si  les  parties  n'ont  pas  dé- 
rogé au  droit  commun  ,  et  que  la  maison  soit  vendue,  l'ache- 
teur qui  se  trouvera  gêné  dans  sa  jouissance  par  la  nécessité 
de  respecter  le  bail  existant  ne  voudra  acheter  qu'à  un  prix 
moins  élevé. 

M.  Berlier  dit  que  le  bail  authentique  doit  être  maintenu, 
parce  que  son  sort  ne  peut  ni  ne  doit  dépendre  d'un  acte 
postérieur  ;  tant  pis  pour  le  bailleur,  si ,  voulant  vendre  en- 
suite, il  trouve  un  moindre  prix,  La  raison  ne  veut  pas  que  le 
contrat  qu'il  a  souscrit  devienne  résoluble  par  son  seul  fait. 
Au  surplus  ,  31.  Tronchet  a  fort  justement  observé  que  la  loi 
Emploie  m  ne  reposait  que  sur  l'une  de  ces  subtilités  que  l'on 
trouve  trop  souvent  dans  le  droit  romain  ;  elle  n'est  pas  plus 
favorable  que  la  loi  yEde;  et  si  celle-ci  a  été  rejetée  sans  op- 
position ,  l'autre  ne  mérite  pas  un  meilleur  sort. 

M.  Treilhard  dit  que  la  différence  de  valeur  sera  toujoiu's 
légère  ;  les  baux  n'étant  ordinairement  que  de  trois ,  six  ou 
neuf  ans ,  l'acheteur  ne  sera  pas  privé  long-temps  de  la  libre 
disposition  de  la  chose. 

M.  Tronchet  dit  que  d'ailleurs  la  disposition  ne  change 
réellement  rien  à  ce  qui  existe.  Actuellement  un  bail  existant 
cause  toujours  quelque  perte  au  propriétaire  ;  car,  s'il  en 
charge  l'acquéreur,  il  vend  moins;  s'il  ne  l'en  charge  pas,  il 
jirend  sur  lui  l'obligation  d'indemniser  le  locataire. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  droit  nouveau  diminuera 
un  peu  la  valeur  des  biens  ,  attendu  qu'il  écarte  la  concur- 
rence de  tous  ceux  qui  n'achètent  que  pour  occuper  à  Tins-  \J 
tant  par  eux-mêmes  ;  mais  que  néanmoins  il  n'est  point  d'avis 
d'abroger  les  lois  Emptorem  ci  yEde ^  qui  ne  peuvent  se  con- 
cilier avec  l'équité  et  avec  la  foi  due  aux  contrats. 

IM.  JoLLivET,  en  approuvant  la  disposition,  demande  qu'on 
y  fasse  exception  pour  le  cas  de  la  vente  judiciaire,  parce  que 
la  condition  des  créanciers  hypothécaires  serait  moins  avaii- 


I)U    LOUAGE.  2 53 

tageuse  si  la  valeur  de  la  chose  engagée  venait  à  de'croître, 
et  qu'elle  ne  doit  pas  changer  par  le  fait  du  débiteur. 

M.Treilhard  répond  que  l'hypothèque  ne  peut  diminuer 
le  droit  que  la  propriété  donne  au  débiteur  de  jouir  de  sa 
chose ,  ni  le  constituer  en  quelque  sorte  dans  un  état  d'in- 
terdiction. 

L'article  est  adopté. 

L'article  5i  est  discuté.  'tg* 

M.  Defermon  dit  que  cette  expression,  ncst  tenu  que  de 
signifier  un  congé  ^  semble  supposer  que  le  bailleur  n'est  sou- 
mis à  aucune  autre  condition,  et  qu'il  peut  en  conséquence 
louer  sa  maison  à  une  autre  personne  après  en  avoir  expulsé 
le  preneur  sous  le  prétexte  de  l'habiter  lui-même. 

M,  Treilhard  dit  que,  si  l'on  suppose  des  fraudes,  il  n'y 
a  pas  de  disposition  dont  on  puisse  espérer  qu'elle  aura  son 
effet;  mais  qu'on  poursuit  la  fraude,  et  que,  dans  le  cas 
prévu,  le  preneur  expulsé  obtiendrait  des  dommages-intérêts. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  locution  restrictive  qu'on 
a  employée  dans  l'article  n'a  pour  objet  que  de  faire  con- 
naître que  le  bailleur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  au 
preneur. 

M.  Defermon  demande  que  l'article  soit  ainsi  rédigé  :  Il 
est  tenu  de  signifier,  etc. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  52,  53,  54,  55,  56,  57,  58  et  59  sont  adoptés.  174441751 

La  section  V,  des  Règles  particulières  n  la  ferme  des  biens 
ruraux ^  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  60,  61,  62.  63,  64,  65,  66,  67,  68,  69  et  70,  177: 1778 
qui  la  composent,  sont  adoptés.  x773-»7«6 

M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  II,  du  Bail  à  cheptel. 
Les  articles  71,  72,  73  et  74,  qui  forment  les  dispositions  isooàisos 
générales ,  sont  adoptés. 


2d4  discussions,  motifs,  etc. 

La  section  P®,  du  Cheptel  simple  ^  est  soumise  à  la  dis- 
cussion. 
i8o4àiSo8      Les  articles  76,  76,  77,  78  et  79  sont  adoptés. 

1809       L'article  80  est  discuté. 

M.  Defermon  dit  que  cet  article  impose  au  preneur  un 
engagement  difficile  à  remplir. 

M.  Treilhard  répond  que  l'article  ne  l'oblige  pas  à  payer 
toujours  les  peaux  qu'il  ne  peut  pas  représenter,  mais  seule- 
ment à  en  rendre  compte. 
L'article  est  adopté. 

J810       L'article  81  est  tliscuté. 

M.  Defermon  dit  que,  si  l'intention  de  la  section  est  de 
n'imposer  en  aucun  cas  au  preneur  une  perte  qui  puisse  excé- 
der ses  profits,  elle  blesse  l'essence  du  bail  à  cheptel. 

M.  Treilhard  dit  cjue  la  section,  pour  régler  sur  qui 
tombe  la  perte  ,  ne  s'attache  qu'à  une  dictinction  qui  est 
dans  le  droit  commun  :  si  le  fonds  du  cheptel  périt  par  cas 
fortuit,  il  périt  pour  le  propriétaire;  s'il  périt  par  la  faute 
du  preneur,  c'est  lui  qui  en  supporte  la  perte. 

M.  Defermon  dit  que,  par  l'effet  naturel  du  temps,  des 
bestiaux  donnés  à  cheptel  doivent  perdre  de  leur  valeur; 
cependant,  d'après  la  dernière  partie  de  l'article  ,  le  preneur 
entrerait  dans  cette  diminution. 

M.  Tronchet  dit  cjue  ces  mots,  la  perte  est  supportée  en 
commun,  ne  signifient  pas  que  le  cheptelier  sera  tenu  de 
rembourser  la  moitié  de  la  perte  ;  mais  qu'elle  portera  sur 
lui,  en  ce  sens  qu'elle  diminuera  d'autant  le  profit  qu'il 
tire  du  cheptel  sans  qu'il  ait  de  recours  contre  le  propriétaire. 
iM.  Treilhard  dit  que,  si  l'opinion  de  M.  Defermon  est 
(jue ,  quand  il  n'y  a  ni  cas  fortuit  ni  faute  du  preneur,  les 
bénéfices  de  celui-ci  ne  doivent  pas  soufirir  de  diminution 
sur  ce  qui  reste  du  troupeau,  elle  est  juste,  et  qu'il  convient 
de  la  rendre  d'une  manière  plus  claire  dans  la  rédaction. 
cil  4  Le  chapitre  entier  est  renvoyé  à  la  section  de  législation 
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pour  être  revu  dans  res])rh  des  observations  qui  ont  été  faites. 

La  section  de  législation  est  également  chargée  de  revoir    Ui  s 
le  titre  entier,  sous  le  rapport  du  classement  des  articles. 


'  t'rocès-verbal  de  la  séance  du  i<  nivôse  an  XII.  —  5  janvier  i8o4-  ' 

On  reprend  la  discussion  du  titre  XIII  du  livre  III,  (fii 
Louage. 

M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  ÏII ,  du  Louage  d'ouvrage 
<'t  d  industrie. 

L'article  ici  est  adopté.  1779 

La  section  P®,  du  Louage  des  domestiques  et  ouvriers,  est 
soumise  à  la  discussion. 

L'article  102  est  discuté.  i:«i 

M.  JoLLivET  demande  que,  dans  le  troisième  alinéa  de 
l'article,  on  substitue  les  mots  ternir  éehu  à  ceux-ci.  Vannée 
échue  .^  attendu  qu'il  y  a  des  louages  au  mois,  et  en  général 
pour  un  temps  plus  court  que  l'année. 

M.  Treilhard  dit  qu'on  peut  se  borner  à  dire  //•  salaire 
échu  ,  sans  exprimer  le  temps. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Defermon  observe  que  les  règles  relatives  auv  ouvriers 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  concernent  les  domes- 
tiques. On  ne  s'en  rapporte  pas  en  effet  à  l'affirmation  de  la 
personne  qui  a  confié  des  travaux  à  un  maçon  ou  à  un  cou- 
vreur. On  ne  peut  donc,  comme  on  le  fait  ici,  envelopper 
dans  les  mêmes  dispositions  les  ouvriers  et  les  domestiques. 

M.  MioT  répond  que  la  disposition  n'a  «l'eftet  qu'entre 
l'entrepreneur  et  l'ouvrier  qu'il  emploie. 

M.  Treilhard  dit  qu'en  etfet  l'article  ne  dispose  qu'entre 
l'entrepreneur  et  son  ouvrier,  entre  le  maître  et  le  domes- 
tique. Il  fallait  déférer  l'affirmation  à  l'un  ou  à  l'autre  ;  or, 
le  maître  mérite  le  plus  de  confiance. 
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Le  Consul  CambacérÈs  pense  que,  pour  rendre  plus  clai-^ 
rement  l'idée  de  la  section,  il  conviendrait  de  faire  plusieurs 
articles,  et  de  dire  : 

«  Le  maître  est  cru  à  son  aftirination  sur  la  quotité  et  sur 
«  le  paiement  des  salaires  de  l'ouvrier  cju'il  emploie.  •> 

.<  Le  maître  est  cru  à  son  affirmation  sur  la  quotité  et  sur 
a  le  paiement  des  gages  de  ses  domestiques.  » 
Id. ei        LWdre  naturel,  continue  le  Consul ,  serait  de  commencer 
'^'  **    par  l'article  io3,  qui  établit  une  règle  générale. 
,;8i        M.  Lacuéc  demande  si  les  preuves  morales  seront  écou- 
tées :  par  exemple,  l'ouvrier  ou  le  domestic|ue  produira  des 
témoins  en  présence  desquels  le  maître  se  sera  expliqué  sur 
la  quotité  ou  sur  le  paiement ,  soit  du  salaire,  soit  des  gages  ; 
y  aura-t-il  encore  lieu  de  lui  déférer  l'affirmation? 

M.  Treilhard  répond  qu'on  ne  pourrait  avoir  égard  à  des 
preuves  de  cette  espèce  sans  ouvrir  la  porte  aux  fraudes  ; 
les  ouvriers  ne  pourraient- ils  pas  se  servir  de  témoins 
entre  eux? 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  et  le  classement 
proposés  par  le  Consul  Cambacérès. 

M.  Bérenger  observe  que  l'article  io3  semblerait  s'op- 
poser à  ce  qu'un  individu  pût  s'engager  pour  une  entreprise 
dont  il  serait  impossible  de  fixer  la  durée.  On  préviendrait 
cette  fausse  application ,  et  l'on  maintiendrait  néanmoins  la 
disposition,  si  Ton  s'exprimait  ainsi ,  on  ne  peut  engager  ses 
services  à  temps. 

Le  CorisuL  Cambacérès  dit  qu'on  peut  exprimer  qu'il  est 
permis  de  s'engager  jusqu'à  l'accomplissement  d'une  entre- 
prise. 

Ces  propositions  sont  renvovéès  à  la  section. 
1780  et       Les  articles  102  ,  io3,  et  io4  sont  adoptés,  sauf  les  amen- 
^^  '   démens  ci-dessus. 

La  section  II ,  des  Voitariers  par  terre  et  par  eau  ,  est  sou- 
mise à  la  discussion. 


.>^- 
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Les  articles  io5et  j 06  sont  discutés.  17821-8.^ 

M.  Defermon  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  qu'un  voiturier 
ne  doive  répondre  «es  paquets  fjui  lui  sont  directement  re- 
mis; mais  que,  s'ils  sont  lemis  à  des  tiers  ou  dans  un  entre- 
pôt, le  voiturier  ne  peut  plus  en  répondre;  aîors  il  faut  que 
la  responsabilité  porte  sur  les  tiers. 

M.  Bérenger  dit  (|ue  le  voiturier  n'est  chargé  que  du  mo- 
ment où  il  prend  le  paquet  dans  l'entrepôt. 

M.  Treilhard  observe  que  les  articles  107  et  109  lient  les 
tiers  qui  tiennent  rentre])ôt. 

M.  Defermon  dit  cju'il  parle,  non  des  entrepreneurs  de 
roulage  et  des  directeurs  de  voitures  publiques,  que  les  ar- 
ticles 107  et  lOf)  concernent,  mais  de  ceux  qui,  sans  avoir 
cette  (jualité,  se  rendent  conjmissionnaires  entre  le  voiturier 
et  la  personne  qui  veut  faire  transporter  des  pa(juets. 

M.  Real  dit  que  ces  commissionnaires  sont  de  véritables 
entreposeurs,  et  qu'en  consécpn^nce  ils  deviennent  respon- 
sables envers  ceux  qui  entreposent  :  mais  il  s'agit  ici  du  cas 
où  le  paquet  est  confié  au  voiturier  lui-même.  Comme  il  ne 
peut  être  responsable  qu(î  lorsqu'il  ac  cepte  le  dépôt  et  qu'il 
s'en  cliarge,  il  faudrait  substituer  le  mot  icrii  au  \\\o\.  remis . 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jcan-d'Angely  )  dit  que  la  difficulté 
vient  de  ce  ([u'on  assimile  les  voituriers  aux  aubergistes;  ce- 
pendant il  y  a  une  grande  différence.  Dans  une;  auberge,  les 
paquets  déposés  ne  sont  pas  enregistres  et  ne  peuvent  l'être  : 
tout  se  traite  de  bonne  foi.  Les  voituriers,  au  contraire, ont 
des  registres ,  ou  du  moins  doivent  en  avoir  :  on  peut  donc 
se  réduire  à  ordonner  que  les  paquets  seront  enregistrés. 

M.  Real  dit  que  la  rapidité  avec  laquelle  on  fait  les  cbar- 
gemens  ne  permet  pas  toujours  de  renqdir  cette  formalité; 
aussi  les  voituriers  n'ont-ils  souvent  que  de  simples  lettres 
de  voiture. 

L'article  ,  au  surplus,  leur  est  étranger  ;  il  ne  concerne  que 
les  entrepreneurs. 

M.  Treilhard  dit  que  les  voituriers  sont  chargés  par  le 
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fait  seul.  Très-souvent  on  n'apporte  les  paquets  qu'au  mo- 
ment du  départ ,  et  l'on  n'a  pas  le  temps  de  remplir  des  for- 
malités :  il  faut  alors  que  l'entrepreneur  demeure  chargé  en- 
vers le  public  ,  et  le  voiturier  envers  lui. 

M.  Regnatjd  (de  Saint-Jean-d'Angely  j  objecte  que  ce  sys- 
tème mettrait  les  entrepreneurs  à  la  discrétion  des  voituriers. 

M.  Tbeilhard  dit  qu'il  serait  sans  doute  préférable  qu'il 
V  eut  toujours  un  enregistrement  ;  mais  qu'il  est  impossible 
de  l'espérer. 

Au  reste  ,  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  ces  cas  entre  le 
voiturier  et  l'entrepreneur  s'expliquent  par  les  circonstances 
d'après  lesquelles  le  juge  se  détermine. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'un  maître  ne  peut  suivre  le 
domestique  qu'il  charge  de  porter  un  paquet  aux  voitures 
publiques  ;  cependant  il  faut  qu'il  ait  ses  sûretés.  Il  ne  peut 
les  trouver  que  dans  la  responsabilité  de  l'entrepreneur. 
Celui-ci  n'a  pas  à  se  plaindre  :  s'il  ne  tient  pas  de  registres, 
par  cela  seul  il  devient  suspect  de  mauvaise  foi;  s'il  en 
tient,  et  qu'il  n'ait  pas  enregistré,  même  sans  que  le  voya- 
geur l'ait  requis,  même  malgré  son  refus,  il  est  en  faute.  La 
loi  doit  veiller  pour  celui  qui  fait  le  dépôt,  et  rendre  l'enre- 
gistrement forcé  de  la  part  de  l'entrepreneur. 

Le  voyageur,  dira-t-on,  i)rofitera  peut-être  de  l'omission 
de  cette  formalité  pour  réclamer  des  effets  plus  précieux  que 
ceux  qu'il  a  déposés. 

Mais  on  sait  comme  on  prononce  sur  de  semblables  con- 
testations; on  se  réduit  à  ce  cjui  est  vraisemblable,  et  on 
défère  le  serment. 

M.  Bigot-Pré AMENEu  dit  que  l'article  io8  comprend  aussi 
.les  voituriers  qui  n'ont  point  de  registres,  et  qui  la  plupart, 
ne  sachant  même  pas  écrire,  seraient  hors  d'état  d'en  tenir. 
On  a  du  assujétirà  des  formes  plus  sévères  les  entrepreneurs 
de  voilures  et  roulage. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  les  articles  de  cette  sec- 
tion seraient  mieux  placés  au  titre  du.  Dépôt. 
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M.  DefermOxN  rappelle  que  la  régie  nationale  avait  une 
règle  d'après  laquelle  la  personne  qui  n'avait  pas  fait  une 
déclaration  par  état  ne  pouvait,  en  cas  de  perte  du  paquet, 
réclamer  au-delà  de  i5o  francs  :  on  pourrait  appliquer  ici 
«ette  règle.  Mais  ce  serait  changer  les  principes  reçus  que 
de  soumettre  les  entrepreneurs  aux  mérues  engagemens  que 
les  aubergistes.  Ils  ne  peuvent  répondre  des  paquets  qui 
sont  remis  au  voiturier  pendant  sa  route  et  loin  de  leur 
présence. 

Le  Consul  Cambacérès  résume  la  discussion. 

Sur  l'article  io5,  il  faut  examiner  si  les  obligations  des 
aubergistes  sont  trop  étendues  pour  y  soumettre  les  voitu- 
riers;  si  le  dépôt  fait  à  ces  derniers  est  ^n  effet  un  dépôt  né- 
cessaire. On  pourrait  rappeler  précisément  ceux  de  ces  enga- 
gemens auxquels  on  croirait  devoir  assu^étir  les  voituriers. 

A  l'article  lob  on  pourrait  ajouter  sar/.s  ijréjudicc  de  la  res- 
ponsabilité de  rentrcjnc/teur. 

On  a  demandé  sur  l'article  107  que  l'entrepreneur  ne  fiit 
chargé  que  lorsque  les  paquets  iuiraient  été  enregistrés. 

Mais  la  personne  qui  les  envoie  prend  toujours  un  reçu. 
Cette  pièce  suffit  pour  charger  l'entrepreneiu".  C'est  sa  fiiute 
s'il  n'a  pas  de  registres. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  dit  que,  dans  le 
cas  de  l'article  io-j,  il  ny  a  pas  d(i  dépôt  nécessaire. 

Il  avoue,  au  sur-ilus,  qu'un  reçu  doit  suffire  ])our  charger 
l'entrepreneur. 

M.  Treilhaud  observe  que  les  voyageurs  ont  le  droit  de 
porter  avec  eux  un  paquet  dont  le  poids  est  déterminé  ;  qu'il 
n'y  a  ni  reçu  ni  enregistrement  de  ce  paquet,  et  que  cepen- 
dant l'entrepreneur  en  demeure  chargé. 

M.  Regnaud  (de  Saint-.Tean-d'Angely)  dit  que  toute  mes- 
sagerie a  un  registre  sur  lequel  les  voyai^eurs  ont  soin  de 
faire  charger  leur  malle  ;  autrement  il  seiait  impossible  de 
constater  le  dépôt  ;  ou  si  l'on  écoutait  les  réclamations  qui  ne 
seraient  pas  appu^'^ées  de  cette  preuve ,  la  mauvaise  foi  au- 
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lait  trop  d'avantages.  Lorsque  le  registre  est  en  règle,  et  que 
le  paquet  ne  s'v  trouve  pas  inscrit,  l'entrepreneur  est  clé- 
chargé  :  tel  est  l'usage. 

A  l'égard  des  ])etits  paquets  que  les  voyageurs  portent  avec 
eux,  c'est  à  eux  à  y  veiller;  l'entrepreneur  n'en  répond  pas. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  que  ce  système  favorise  l'en- 
trt^ preneur  au  préjudice  de  la  niasse  des  citoyens. 

Très- souvent  on  se  borne  à  prendre  un  reçu;  mais  si  le 
propriétaire  le  perd,  et  c}ue  l'entrepreneur  soit  de  mauvaise 
foi,  comment  prononcer  entre  eux?  Par  les  registres,  ré- 
pond-on; et  le  Code  civil  obligera  d'en  tenir. 

Mais  cette  disposition  aura-t-L41e  infailliblement  l'effet  de 
faire  enregistrer  tous  les  paquets  déposés?  Elle  aura  donc 
un  résultat  désastreux ,  en  ce  qu'elle  avertira  l'entrepreneur 
que ,  pour  échapper  à  la  resjionsabilité ,  il  lui  suffira  d'élu- 
der l'enregistrement. 

On  objectera  qu'il  faut  cependant  à  l'entrepreneur  une 
garantie  contre  la  mauvaise  foi  du  voyageur. 

Il  aura  cette  garantie  si  l'on  fixe  un  muximiun  aux  récla- 
mations,  qu'on  défère  l'affirmation,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  les  tribunaux  ])uissent  avoir  égard  aux  indices  cjui  dé- 
montreraient sa  bonne  foi. 

M.  Berlier  dit  que  l'embarras  de  cette  discussion  lui  sem- 
ble provenir  en  grande  partie  de  ce  que  l'article  io5  assimile 
les  voituriers  aux  aubergistes  ,  et  renvoie  au  titre  du  Dépôt 
pour  savoir  comment  les  uns  et  les  autres  seront  traités. 

Sans  doute ,  si  en  articulant  qu'on  a  remis  quelque  chose 
à  un  voiturier ,  rien  ne  pouvait  en  empêcher  la  preuve  ,  et 
<|ue  le  juge  fût  tenu  de  l'ordonner  ,  une  règle  aussi  absolue , 
toujours  dure,  serait  souvent  injuste. 

Mais  si  l'on  recourt  aux  règles  projetées  sur  le  dépôt  par 
les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil ,  on  y  verra  que  le  juge 
ne  doit ,  même  contre  l'aubergiste  ,  admettre  la  preuve 
qu'««'t'r  circonspection  ,  suivant  les  circonstances  de  fait  et  C état 
des  personne,^. 
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Ce  tempérament  salutaire  a  peut-être  hesoiu  d'être  indi- 
qué ici  autrement  que  par  un  renvoi  à  des  dispositions  qui 
n'existent  pas  encore  ,  et  ce  parti  lèverait  bien  des  difficultés. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  engagemens  des 
entrepreneurs  et  des  voituriers  seront  spécifiés. 

Les  articles  io5,  106,  107,  108  et  1 09  sont  renvoyés  à  un    ch.  3. 
nouvel  examen  de  la  section. 

La  section  lïl ,  des  Devis  et  Marches  ,  est  soumise  à  la  dis- 
cussion. 

Les  articles  110  et  iii  sont  adoptés.  iv»?  4788 

L'article  1 12  est  discuté.  i-j<g 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  demande  qu'on 
ajoute  à  l'article  :  à  moins  (juil  ne  soit  en  retard  de  livrer  la 
chose . 

MM.  Tronchet,  Berlier  ,  Treilhard  et  Bigot-Préa- 
MENEu  répondent  que  le  retard  est  compris  dans  la  faute. 

M.  BouLAY  ajoute  que  l'article  1 13  explique  l'article  1 12 
dans  ce  sens. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  1 13  et  1 14  sont  adoptés.  «/s»  «tj» 

1/article  1 15  est  discuté.  .:,< 

M.  Ségur  demande  pourquoi  l'article  rend  le  construc- 
teur responsable  du  vice  du  sol.  Il  croit  qu'on  devrait  ne  le 
faire  répondre  que  du  vice  de  la  construction. 

MM.  Treilhard  et  Fourcroy  répondent  que  l'arcbitecte 
est  obligé  ou  de  remédier  au  vice  du  sol,  ou  d'avertir  le 
propriétaire  que  la  construction  n'aura  pas  de  solidité. 

M.  Real  ajoute  qu'on  a  toujours  suivi  cette  règle. 

M.  Bérejnger  propose  de  rendre  Tarcliitecte  également 
responsable  des  vices  de  construction. 

M.  Treilhard  dit  que  cette  disposition  est  nécessaire  ,  et 
que  ce  n'est  que  par  omission  qu'elle  n'a  pas  été  exprimée. 

M.  Regjsaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que  Po- 
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ihier  décharge  l'architecte  de  la  responsabdité  aussitôt  que 
l'ouvrage  a  été  reçu  ,  et  que  l'article  ii3  semble  supposer 
ce  principe  en  l'appliquant  au  cas  opposé. 

M.  Bérenger  dit  que  l'article  1 13  se  rapporte  à  tout  ou- 
vrage quelconque,  au  lieu  que  l'article  1 15  établit  une  règle 
particulière  pour  les  ouvrages  dirigés  par  un  architecte. 
Cette  distinction  est  nécessaire  :  on  peut  facilement  vérifier 
si  un  meubhî  est  conditionné  comme  il  doit  l'être  ;  ainsi , 
dès  qu'il  est  reçu,  il  est  juste  que  l'ouvrier  soit  déchargé  de 
toute  responsabilité  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un 
édifice  ;  il  peut  avoir  toutes  les  apparences  de  la  solidité  , 
et  cependant  être  affecté  de  vices  cachés  qui  le  fassent  tom- 
ber après  un  laps  de  temps.  L'architecte  doit  donc  en  ré- 
pondre pendant  un  délai  suffisant  pour  qu'il  devienne  certain 
que  la  construction  est  solide. 

M.  Real  dit  que  Pothier  suppose  que  l'architecte  répondra 
de  sa  construction  pendant  dix  ans. 

M-  Treilhabd  dit  que  l'on  a  toujours  suivi  le  principe 
consacré  par  l'article. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que,  dans  la 
doctrine  de  Pothier,  la  construction  doit  être  vérifiée  ;  et  que 
lorsqu'elle  est  jugée  solide  ,  rarcldtecte  est  déchargé. 

M.  Real,  dit  que  la  vérification  dont  parle  Pothier  a  pour 
objet  d'autoriser  l'architecte  à  demander  son  paiement  lors- 
qu"  l'ouvrage  est  fait  d'après  les  règles  de  l'art;  mais  qu'elle 
ne  l'affranchit  pas  de  la  responsabilité  à  laquelle  il  est  soumis 
pour  les  vices  cachés  ,  et  que  le  temps  seul  peut  découvrir. 
M.  Tronchet  dit  (ju'il  est  des  vices  que  la  vérification  ne 
jK'ut  faire  connaître  :  on  a  vu,  par  exemple,  des  édifices 
qui  |)ar.'>iss;ii(;nt  construits  on  pierre  de  taille  ,  tandis  que  des 
dehors  trompeurs  ne  servaient  qu'à  cacher  des  matériaux 
Inautoup  moins  s()!i(h's. 

M.  Treilhard  dit  que  la  vérification  ne  porte  que  sur  les 
|)roporti(»ns  et  sur  le  plan  :  quand  ils  ont  été  suivis,  le  pro- 
})i  iétaire  est  obligé  de  payer  :  mais  il  ne  perd  pas  le  droit  de 
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se  pourvoir  contre  l'architecte  pour  les  vices  cachés  de  con- 
struction. 

M.  Ségur  demande  quelle  est  la  responsabilité  de  l'ar- 
chitecte pour  vice  du  sol ,  et  comment  doit  se  faire  la  véri- 
fication. 

M.  Tronchet  dit  que  ce  point  était  expliqué  par  le  j>rojei 
du  Code  civil ,  qui  portait  : 

«  Si  l'édifice  doimé  à  pri\  fait  périt  par  le  vice  du  sol, 
«  l'architecte  en  est  responsable  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
"  avoir  fait  au  maître  les  représentations  convenables  pour  le 
"  dissuader  d'y  bâtir.  » 

M.  K.ÉAL  dit  qu'il  y  a  sur  les  constructions  des  règles  qu'il 
n'est  pas  ])erMiis  au  propriétaire  lui-même  d'enfreindre  :  ce 
sont  h.'s  règles  de  la  police  des  bâtimens  ,  telles  que  celles 
qui  déterminent  l'épaisseur  des  murs.  L'architecte,  dans  ces 
cas,  doit  se  refuser  à  la  volonté  du  proj>riétaire. 

M.  Regnau»  (de  Saint-Jean-d'Angcly  )  dit  que  Texécu- 
tion  des  règlemens  dont  on  vient  de  parler  était  confiée  à 
une  autorité  qui  n'existe  plus  ,  à  la  chambre  des  bâtimens  ; 
ainsi  les  constructions  ne  sont  plus  vérifiées. 

i^J.  Real  dit  que  ce  n*était  ])as  là  l'objet  de  la  cbambre 
des  bâtimens;  elle  n'élait  (pi'une  chambre  de  consultation, 
et  réglait  les  mémoires  :  mais  alors,  comme  aujourd'hui ,  les 
tribunaux  appliquaient  les  règlemens  et  punissaient  les  con- 
traventions 

M.  Tkomchkt  dit  que  la  section  a  eu  raison  d'écarter  l'ail- 
dition  faite  par  le  projet.  L'architecte  ,  en  efi'et ,  ne  doit  pas 
suivre  les  caprices  d'un  propriétaire  assez  insensé  pour  com- 
promettre sa  sûreté  personnelle  en  même  temps  que  la  sû- 
reté publique. 

M.  Bigoï-Préami  NEu  dit  qu'il  n'est  pas  probable  qu'un 
propriétaire  soit  capable  de  cet  excès  de  folie  ;  qu'ainsi  les 
alb'gations  de  l'architecte  ne  méritent  aucune  confiance. 

M.  Pelet  dit  que  les  principes  de  la  construction ,  sous  le 
rapport  de  la  sûreté,  n'étant  pas  les  mêmes  dans  les  petites 
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localités  que  dans  l(,'s  grandes  villes ,  il  conviendra  de  ne  pas 
établir  de  règle  générale. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  la  disposition  retranchée 
par  la  section  doit  être  rétablie  avec  une  légère  modification. 
Elle  sera  utile  surtout  pour  le  cas,  rare  à  la  vérité  ,  mais 
oui  cependant  {)eut  se  présenter,  où  le  propriétaire  étant 
décédé  avant  la  chute  du  bâtiment,  ses  héritiers  poursui- 
vraient l'architecte.  Il  est  juste  que  ,  s'il  parvient  à  prouver 
qu'il  a  fait  des  représentations  ,  et  que  le  propriétaire  n'a  i)as 
voulu  s'y  rendre  ,  il  soit  dégage  envers  eux  de  tous  dom- 
mages—intérêts. 

Cej)endant  cette  preuve  ne  doit  pas  l'exempter  de  la  peine 
que  mérite  la  contravention  aux  règlemens  de  police  ;  mais 
comme  la  faute  est  commune  ,  il  faut  que  la  punition  le  soit 
aussi ,  et  qu'elle  porte  également  et  sur  l'architecte  et  sur  le 
])ropriétaire. 

M.  Real  observe  (jue  les  architectes  ,  pour  déterminer  les 
propriétaires  à  construire,  cherchent  ordinairement  à  leur 
persuader  que  la  dépense  sera  modique.  Peut-être  y  a-t-il 
lieu  de  craindre,  si  on  leur  fournit  un  moyen  de  ne  pas  ré- 
pondre des  mauvaises  constructions  ,  qu'ils  ne  prennent  plus 
aucun  soin  de  rendre  les  édifices  solides. 

Lii  Consul  CAMCACÉRts  dit  qu'il  est  utile  de  poser  par  la 
loi  une  règle  pour  décider  une  cjuestioii  qui  jusqu'ici  n'a 
été  résolue  que  par  le  sentiment  des  auteurs  :  si  cette  règle 
était  trop  absolue,  le  juge  serait  quelquefois  obligé  de  l'ap- 
])liquer  contre  l'équité.  On  ne  doit  donc  pas  craindre  de 
multiplier  les  articles  ,  afin  de  faire  les  distinctions  néces- 
saires,  et  de  donner  plus  de  latitude  aux  tribunaux.  Cette 
considération  a  p(;rsuadé  au  Consul  que  la  disposition  addi- 
tionnelle jiroposée  par  les  rédacteurs  doit  être  adoptée,  en 
la  modifiant  de  la  manière  (pi'il  a  expliquée. 

M.  Treilhaud  dit  cju'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  être 
sévère  à  l'égard  de  l'architecte  ;  le  propriétaire  ne  connaît 
pas  les  règles  de  la   construction  ;  c'est  à  l'architecte  à  l'eu 
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iustruiie  et  à  ne  pas  s'en  écarter  par  une  complaisance  con- 
damnable. 

M.  Trowchet  propose  d'expliquer  que  l'architecte  est  res- 
ponsable toutes  les  fois  que  les  vices  ,  soit  de  construction  , 
soit  du  sol,  compromettent  la  solidité  du  bâtiment. 

M.  Real  observe  que  le  mot  périt  renferme  cette  expli- 
cation. 

M.  Bérenger  ajoute  que,  si  l'action  contre  l'architecte  n'a 
pas  une  durée  trop  longue ,  le  bâtiment  ne  pourra  périr  sans 
qu'il  soit  évident  que  sa  chute  a  pour  cause  un  vice  de  con- 
struction. 

Le  Conseil  rejette  la  proposition  de  rétablir  la  rédaction 
de  la  commission,  adopte  l'article ,  et  fixe  à  dix  ans  la  durée 
de  la  garantie. 

L'article  1 16  est  discuté.  >79^ 

M.  Tronchet  dit  que  cet  article  prévient  une  surprise  qui 
était  très-connnune.  Les  architectes  avaient  coutume  de  sug- 
gérer au  propriétaire  l'idée  de  faire  quelques  changemcns  au 
plan  adopté,  et  quelques  légers  que  ces  changemens  fussent, 
les  architectes  soutenaient  que  le  devis  se  trouvait  annulé. 
L'article  est  adopté. 

L'article  1  17  est  adopté.  171»^ 

L'article  1 18  est  discuté.  iroi 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que  Po- 
thier  fait  ici  une  distinction.  Il  veut  que  le  contrat  subsiste  à 
l'égard  des  héritiers  ,  si  l'on  est  convenu ,  en  général,  que  le 
bâtiment  serait  construit  pour  un  prix  qui  serait  déterminé; 
mais  que ,  si  la  construction  a  été  confiée  à  un  architecte  par 
l'effet  de  la  confiance  qu'on  avait  dans  ses  talens  ,  le  contrat 
s'éteigne  avec  lui. 

IM.  Real  pense  que  cette  distinction  ne  serait  pas  juste.  Le 
propriétaire  n'a  pas  pu  prévoir  qu'il  se  trouverait  un  jour 
avoir  contracté  avec  la  femme ,  avec  les  cnfans  en  bas  âge 
que  l'architecte  a  laissés. 
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Comment  d'ailleurs  ceux-ci  parviendraient-ils  à  exécuter 
le  contrat?  Il  faudrait  des  avis  de  païens  et  le  concours  d'une 
famille  entière  pour  achever  une  entreprise  qui  ne  peut  être 
conduite  que  par  l'intelligence  d'un  seul. 

31.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely }  répond  que  le  sys- 
tème de  31.  Real  priverait  les  héritiers  de  l'architecte  des 
bénéfices  qu'il  devait  tirer  de  l'entreprise ,  et  les  exposerait 
peut-être  à  des  pertes,  si,  par  exemple,  des  matériaux  avaient 
déjà  été  achetés.  Il  peut  y  avoir  quelque  embarras  pour  les 
héritiers  à  exécuter  le  marché  ;  mais  il  est  cependant  dans 
leur  intérêt  qu'il  subsiste.  Ce  n'est  pas  néanmoins  que  le 
choix  de  l'ouvrier  doive  leur  appartenir  privativement  ;  tout 
se  réduirait  à  le  présenter,  et  à  n'obliger  le  propriétaire  à 
l'accepter  que  lorsqu'il  serait  habile. 

31.  Treilhard  dit  qu'il  faudrait  donc  faire  prononcer  par 
un  jury  sur  l'habileté  de  cet  ouvrier.  L'article  119  garantit 
la  succession  des  pertes  auxquelles  on  la  dit  exposée. 

31.  Bérenger  dit  que  cjuand  on  traite  avec  un  architecte  , 
ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  est  architecte  ,  mais  parce 
qu'on  le  croit  habile;  ainsi  s'il  meurt,  la  confiance  qui  a 
formé  le  contrat  et  qui  en  est  le  principe  n'existe  plus,  et  par 
une  suite  nécessaire  le  contrat  se  trouve  détruit. 

Au  reste  ,  la  fin  de  l'article  est  inutile.  La  disposition  qu'il 
établit  est  de  droit,  et  existe  par  l'effet  des  principes  généraux 
sur  la  liberté  des  conventions. 

31.  Lacuée  observe  qu'on  fait  cjuelquefois  avec  un  entre- 
preneur un  forfait  qui  le  charge  d'entretenir,  pendant  un 
temps  déterminé,  des  murs  ou  d'autres  constructions  ;  cepen- 
dant si,  ([uoiqu'il  eût  touché  le  prix  annuel,  il  avait  négligé 
l'entretien  des  nmrs,  et  (ju'il  vînt  à  mourir,  il  se  trouverait 
déchargé  par  l'effet  de  l'article. 

3IM.  RiÎAL  et  TnEiLHARD  répondent  (|ue  le  propriétaire 
aurait  son  recours  contre  la  succession,  faute  par  l'entrepre- 
neur d'avoir  exécuté  son  engagement. 

31.  Lacuée  dit  qu'il  ne  suppose  pas  qu'il  y  ait  eu  de  la  né- 
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gligence  de  la  part  de  Tentrepreneur  ,  mais  qu'il  n'y  a  yms  eu 
besoin  de  réparations  pendant  les  années  écoulées. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  se  perd  infailliblement  si,  lors- 
<ju'il  s'agit  de  fixer  un  principe ,  on  se  jette  dans  les  liypo- 
tlièses. 

Il  y  a  ici  un  principe  certain  et  auquel  il  faut  se  tenir,  c'est 
qu'un  marché  d'ouvrage  ne  se  règle  pas  seulement  par  la 
fixation  d'un  prix ,  mais  par  la  confiance  qu'on  a  dans  la  ])ro- 
bité  et  dans  lintelligence  de  celui  qu'on  en  charge.  H  est 
donc  im])ossible  de  forcer  un  propriétaire  à  en  accepter  un 
autre. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  ])roposé  par 
M.  Bcrc/fgrr. 

La  première  partie  de  l'article   i  ic)  est  supprimée,  et  la  1796.1796 
seconde  ajoutée  à  l'article  118. 

Les  articles  120,  \'j.\  .  \ii  et  128  sont  adoptés.  -p.  1796- 

'  ï797*»799 

Le  titre  entier  est  renvoyé  à  la  section,  pour  présenter  une     lit.  s. 
rédaction  nouvelle,  et  changer  le  classement  des  articles,  con- 
formément à  la  proposition  précédemment  adoptée. 


(  Piocès-verbnl  de  la  scanre  du  a 8  ni\  i>sc  an  XII   —  ;<)  janvier  l 'Oi. } 

]M.  JoLLivET  pense  que  c'est  ici  le  lieu  de  s'occuper  des    cU.  3, 
dispositions  relatives  aux  voituriers ,  lesquelles  ont  été  ajour- 
nées dans  la  séance  du  i4  nivôse. 

M.  Tronchkt  dit  (|ue  les  engagemens  des  voituriers  for- 
ment un  contrat  mêlé  de  dépôt  et  de  louage  ;  qu'ainsi  on  doit 
reporter  au  titre  du  Louage  les  dispositions  qui  les  règlent 
comme  tenant  de  la  nature  du  louage ,  et  ne  placer  dans  le 
titre  en  discussion  que  celles  qui  les  concernent  sous  le  ra})— 
port  du  dépôt. 

Le  Consul  CambacéuÈs  dit  qu'il  convient  de  se  fixer  d'a- 
bord sur  les  dispositions  qu'on  croira  devoir  adopter  ;  que  la 
question  de  savoir  où  elles  seront  placées  n'est  que  secon~ 
daire,  et  qu'on  pourra  la  décider  ensuite. 
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Cet  ordre  de  discussion  est  adopté. 

En  conséquence ,  M.  Galli  fait  lecture  de  la  section  II  du 
cha])itre  III  du  titre  XIII,  du  Louage. 
Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

Des  Voitariers  par  terre  et  par  eau. 

av.  1782       Art.  io5.  «  Le  marché  fait  avec  les  voituriers  par  terre  et 

«  par  eau  est  un  contrat  mixte ,  qui  participe  de  la  nature  du 

«  contrat  de  louage  et  de  celui  de  dépôt.  » 

i78a-i7?5-      Art.  106,  107  et  108  {^les  mêmes  que  les  articles  io5,  106 
1785  , 

et  10']  du  proceS'Veibal  (lu  ^  nlvose). 

1784  Art.  109.  «  Les  voituriers  sont  responsables  de  la  perte  et 
«  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  à  moins  qu'ils 
«  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  un  cas 
«<  fortuit  ou  force  majeure.  » 

J786  Art.  110  [conforme  à  V  article  109  du  procès-verbal  ci-dessus 
énonce). 

Le  Consul  met  aux  voix  la  question  de  savoir  dans  quel 
titre  les  articles  qui  viennent  d'être  adoptés  sei'ont  placés. 

Le  Conseil  décide  qu'ils  conserveront  leur  place  dans  le 
titre  XIII  ,  du  Louage. 


(Frocés-verbal  de  la  séance  du  7  pluviôse  an  XII. —  38  janvier  i8o4-  ) 

JM.  Galli  présente  le  titre  XIII  du  livre  III,  du  Louage  - 
rédigé  conformément  aux  amendemens  adoptés  dans  les 
séances  des  9 ,  1 4  et  28  nivôse. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DU    LOUAGE. 

CHAPITRE  P^ 

Dis])Ositlons  grncrale.s» 

i7"8ài7J..       Art.  1  ,  7.  et  3  {conformas  à  reur  contenus  au  j)r<u:<\s-vcrl)at 
du  9  nivôse). 
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Art.  4'  "  Ces  Jeux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore   j;.! 
«  en  plusieurs  espèces  particulières  : 

«<  On  appelle  hall  à  loyer  le  louage  des  maisons  et  celui 
«  des  meubles  ; 

«<  Bail  à  ferme  ,  celui  des  héritages  ruraux  ; 

<«  Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service  ; 

«  Bail  h  cheptel ,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  par- 
«  tage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie. 

«  Les  devis  ,  marché  ou.  prix  fait ,  pour  l'entreprise  d'un 
«  ouvrage  moyennant  un  prix  déterminé  sont  aussi  un  louage, 
«  lorsque  le  maître  fournit  la  matière. 

'<  Ces  trois  dernières  espèces  ne  sont  comprises  dans  le 
«i  louage  que  dans  un  sens  très— étendu  ;  elles  ont  des  règles 
«  particulières.  >» 

Art.  5.  ««Les  baux  des  biens  nationaux,   des  biens  des    171» 
««  communes  et  des  établisseinens  ]niblics,  sont  soumis  à  des 
««  règlemens  particuliers.  » 

CHAPITRE  II. 

Du  Louage  des  choses. 
Art.  6  (  fel  f/u'il  est  au  procès— verbal  énoncé  ),  i-i3 

SECTION    1*^^.  —  Des  Règles  communes  aux  bait.r  des  maisons  et 

des  biens  ruraux. 

Art.  '^j  et  8  {tels  qu'ils  sont  au  même  procès-verbal   .  i7i4-i:»5 

Art.  c).  «<  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  1716 
«  verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera 
«  point  de  quittance  ,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  ser- 
«<  ment  ;  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation 
«<  par  experts;  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa 
««  charge  ,  si  Testimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  » 

Art.  10.  ««Le  preneur  a  le  droit  de  sous— louer,  et  même   1717 
«  de  céder  son  bail  à  un  autre ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été 
«  interdite. 


■i8 
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<i  Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 

a  Cette  clause  .est  toujours  Je  rigueur.  » 

Art.  1 1.  "Les  articles  du  titre  IX,  du  Contrat  de  mariage  et 
u  des  Droits  respectifs  des  époux ,  relatifs  aux  baux  des  biens 
i<  des  femmes  mariées ,  sont  applicables  aux  baux  des  biens 
«<  des  mineurs.  » 
I7i9ài7a4  Art.  12,  i3,  \ ^^  i5,  i6et  I -j  [Ics  mémes  qiw  les  articles  1^^ 
26,  2-^  ,  28,  20  et  3o  du  procès-verbal  ci— dessus  é/ioncé). 

1725  Art.  18.  «<  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  pre— 
«  neur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à 
«  sa  jouissance  ,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
«  chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom 
«  personnel.  » 

1726  Art.  19.  u  Si ,  au  contraire  ,  le  locataire  ou  le  fermier  ont 
««  été  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action 
««  concernant  la  propriété  du  fonds  ,  le  propriétaire  leur  doit 
«  toujours  un  rabais  proportionné  sur  le  prix  du  bail  à  loyer, 
«  ou  à  ferme  ,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  lui 
«  aient  été  dénoncés.  » 

Art.  20  {tel que  l'article  33  du  procès-verbal  ci-dessus  cité). 

Art.  21.  «  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  prin- 
«<  cipales, 

'<  1°.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  ,  el 
«<  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail  ou  par 
»<  l'usage  à  défaut  de  convention  ; 

«<  2".  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  >» 

Art.  22.  u  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre! 
"  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée ,  ou  dont  il  puisse] 
«  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui  ci  peut,  sui-j 
««  vant  les  circonstances,  obtenir  la  résiliation  du  bail.  » 

Art.  23  {conforme  à  l'article  z[o  du  procès-verbal  énoncé). 

Art.  24-  «  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux  ,  le  preneur! 
<'  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  lo— I 
•  catives  ,  et  doit  les  rendre  tels  ;  sauf  la  preuve  contraire.  »' 

Art.  25.    "  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des 
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»<  pertes  qui  arrivent  ])nr  le  f:\it  des  personnes  tle  sa  maison  , 
"  ou  des  sous-locataires  qu'il  y  place.  » 

Art.  26.  «  Il  répond  aussi  des  dégradations  ou  des  pertes    1735 
u  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
«  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  » 

Art.  27.  «»  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve    1733 

"  Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  uia- 
«'  jeure  ,  ou  par  vice  de  construction  , 

'<  Ou  qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  » 

Art.  28.  '«  S'il  y  a  plusieurs  locataires ,  tous  sont  solidaire-   1734 
M  ment  responsables  de  l  incendie  , 

«i  A  moins  qu'ils  no  prouvent  (jue  l'incendie  a  commencé 
<«  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux  ,  auquel  cas  celui-là  seul  en 
«  est  tenu  ; 

"  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  1  incendie  n'a  pu 
«  connnencer  chez  eux ,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 
'«  tenus.  )• 

Art.  29.   i  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties    173c 
«  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais 
K  fïxés  par  l'usage  des  lieux.  » 

Art.  3o.  «  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du    1-37 
«  terme  fixé  ,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  né- 
«  cessaire  de  donner  congé.  >» 

Art.  3i  et  32  {conformes  aux  articles  20  et  22  du  jnorès-ver-  175S.17Ô9 
bal  cité). 

Art.  33.  «  Dans  le  cas  des  deux  articles précédens  ,  la  eau-    'r4o 
«  tion   donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations 
»<  résultant  de  la  prolongation.  » 

Art.  34.   "  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de    174» 
«  la  chose  louée  ,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du 
«<  preneur  de  renqdir  leurs  engagemens.  » 

Art.  35  ,  36  ,  3-^  ,  38  ,  3^ ,  4^  ,  4*  ?  4^  ^^  4^  (''^•^  mêmes  que  i74»ài75o 
les  articles  48,  5o  ,  52  ,  53 ,  54,  55 ,  56,  5^  et  58  du  procès- 
verbal  énoncé). 

Art.  44*  "  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de    lySt 
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«  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  Tex- 
«  piiation  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  proprié- 
«<  taire  incommutable.  » 

SECTION  II.  —  Des  Règles  particulières  aux  baux  <i  loyer. 

,-i2        Art.  45  [le  tnétne  que  l'article  36  du  procès-verbal  ci-dessus 

rapporté  ) . 
)753       Art.  46.  «  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  proprié- 
'<  taire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location, 
««  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie  ,  et  sans 
<t  qu'il  puisse  opposer  des  paiemens  faits  par  anticipation. 

<  Les  paiemens  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu 
«  d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en  conséquence 
«  de  l'usage  des  lieux ,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  antici- 
«  pation.  )> 
1754  Art.  47-  "  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entre- 
«  tien  dont  le  locataire  est  tenu  ,  s'il  n'y  a  clause  contraire  , 
«<  sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux  , 
"  et  entre  autres  les  réparations  à  faire  , 

«  Aux  âtres ,  contre-cœurs  ,  chambranles  et  tablettes  des 
«  cheminées  ; 

«<  Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens 
«  et  autres  lieux  d'habitation  ,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

«  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seu- 
«  lement  quelques-uns  de  cassés  ; 

«  Aux  vitres  ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la 
«  grêle ,  ou  autres  accidens  extraordinaires  et  de  force  ma- 
«  jeure  ,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

«  Aux  portes  ,  croisées  ,  planches  de  cloison  ou  de  fermc- 
««  ture  de  boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures.  » 
»:n5       Art.  4B.  «<  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est 
«*  à  la  charge  des  locataires  quand  elles  ne  sont  occasionées 
'<  que  par  vétusté  ou  force  majeure.  » 
1756        Art.  49  (  conforme  à  l'article  38  du  même  procès— verbal). 
17Î.7        Art.  5o.  ««  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une 
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«  maison  entière,  un  corps-de-logis  entier,  une  boutique 
«  ou  tous  autres  appartemens ,  est  censé  fait  pour  la  durée 
«  ordinaire  des  baux  de  maisons,  corps— de -logis ,  boutiques 
«<  ou  autres  appartemens  ,   selon  l'usage  des  lieux.  » 

Art.  5i.  «  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait    >:58 
«  à  l'année  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

«  Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

«  Au  jour  ,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

«  Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an ,  par 
«  mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'u- 
«<  sage  des  lieux.  »> 

Art.  52.  «  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  apparie-  ijjg 
«  ment  continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par 
«  écrit ,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur ,  il  sera  censé 
«  les  occuper  aux  mêmes  conditions  pour  le  terme  fixé  par 
«  l'usage  des  lieux  ,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être 
«  expulsé  qu'après  un  congé  donné  de  la  manière  prescrite 
«  en  l'article  12.  » 

Art.  53.  '<  En  cas  de  résiliation,  le  locataire  est  tenu  de    17C0 
«  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  re- 
«  location ,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  ont 
«  pu  résulter  de  l'abus.  » 

Art.  54  et  55  (  les  tnemes  que  les  arttclcs  49  et  5i  du  procès-   itCi-i?*» 
'verbal  énoncé  ) . 

SECTION  III. — Des  Règles  particulières  aux  baux  à  ferme. 

Art.  56.  ««  Le  colon  partiaire  n'a  pas  la  faculté  de  sous-    '7<^^ 
«  louer  ni  de  céder,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  expressément 
«  accordée  par  le  bail.  » 

Art.  5']  {le  même  que  l'article  1^  du  susdit  procès-verbal^ .      >:*''4 
Art.  58.  «  Si ,  dans  un  bail  à  ferme  ,  on  donne  aux  fonds   »:*^'» 
•<  une  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils 
«  ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminu- 
ai tion  de  prix  pour  le  fermier  que  dans  le  cas  et  suivant  les 

•«  règles  exprimés  au  titre  de  la  Vente  »  » 

XIV.  18 
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1766.1767       Art.  59  et  60  (/<".v  mêmes  (juc  les  art.  39  etÇiO.  ihid.  proc-verh.). 
,r6fi        Art.  6i .  '<  Le  fermier  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine 

<•  tle  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  pro— 

<<  priétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur 

«  les  fonds. 

«  Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai 

"  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d';îssignation  suivant  la  dis- 

«  tance  des  lieux.  >» 
17O9        Art.  62,  63  et  64  {conformes  (lu.r  articles  64,  65  et  66  du 

procès- verbal  déjà  indiqué). 
•  770        Art.  65.  «'  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte 

"  soit  ou  totale  ,  ou  du  moins  de  moitié  des  fruits ,  le  fer- 

"  mier  sera  décbargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de 

»  la  ferme. 
"  Il  ne  pourra  point  prétendre  de  remise  si  la  perte  est 

'<  moindre  de  moitié.  » 
inr,         Art.  66  (  le  même  que  l  article  67  du  proeès-verbal  énoncé  ). 
,77,.        Art.  67.  »  Le  fermier  peut  être  valablement  chargé  des  cas 

"  lortuits  par  une  stipulation  expressi .  >• 
1773        Art.  68.  «  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits 

"  ordinaires  ,  tels  que  grêle  ,  feu  du  ciel ,  gelée  ou  coulure. 
«t  Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires  , 

"  tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ,  ou  une  inondation,  aux- 

"  quels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet ,  à  moins  que  le 

«  fermier  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou 

<«  imprévus.  » 
'774       Art.  69.    «  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé 

«*  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire ,  afin  que  le  preneur 

•«  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

«  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré ,  d'une  vigne  ,  et  de  tout 

H  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le 

«'  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  an. 

«<  Le  bail  des  terres  labourables ,  lorsqu'elles  se  divisent 

«  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d'années 

"  qu'il  y  a  de  soles.  » 
»:75        Art.  70.  «<  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans 
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«  écrit,  cesse  aussi  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour 
«  lequel  il  est  censé  fait ,  selon  l'article  précédent.  » 

Art.  71 .  ««  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  pre-   17-6 
<«  neur  reste  et  est  laissé  en  possession  ,  il  s'opère  un  nouveau 
♦<  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations 
«  faites  sans  écrit.  »> 

Art,  IJ2  et  "^3  (  conformes  aux  articles^  <?/6i  du  même  pro-  \i-n\-i* 
<:ès-verbal  ) . 

SECTION   IV.  —  Du  Louage  d'ouvraf^  et  d'' industrie . 

Art.  'j4-  "  ^*^  louage  a  trois  objets  principaux  :  1779 

"  i".  Celui  des  gens  de  travail  qui  se  louent  au  service  de 
«  quelqu'un  ; 

(«  2°.  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que  par  eau  qui  se 
«<  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises; 

'<  3*.  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages, 

«  Pour  le  paiement  du  salaire, 

"  Et  pour  les  à-comptes  donnés.  " 

^  I"^.   Du  Louage  des  flomestitfues  et  ouvriers. 

Art.  -jô.  '<  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ,  ou    i;*© 
«<  pour  une  entreprise  déterminée.  » 

Art.  76.  «  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  ,  «î*' 

«  Pour  la  quotité  des  gages.  » 

Art.  77.  «  Si  l'individu  qui  a  loué  ses  services  n'exécute  ap.  i;8o 
«  pas  son  engagement,  il  est  condamné  aux  dommages  et 
«  intérêts  ;  mais  il  ne  peut  jamais  être  contraint  personnelle- 
«  ment  à  l'exécution.  » 

§  IL   Des  P'oituriers  par  terre  et  par  eau. 

Art.  78  {conforme  à  f  article  io5  du proi ès^verhal  du  aS  ni—   av.  17*1 
vose  an  XII), 

Art.  79.  «<  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujétis,    '7^« 
<•  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont 
«  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  dont  il 
«  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre.  » 

18. 
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1780-1785  Art.  80  et  81  {tels  que  sotit  les  articles  106  et  lo']  du  procès- 
verbal  du  9  nlvose  j  et  lO'j  et  loS  de  celui  du  iS  nivofc). 

i7»4         Art.  82  (tel  que  l'article  loc^  du  procès-verbal  du  1^  nivôse). 

ijSfi  Art.  83  [le  même  que  l'article  io<^  du  procès -verbal  du  ^ni- 
vôse ,  et  l'article  iio  de  celui  du  28  riivose) . 

§  III.   Des  Devis  et  des  Marchés. 

178781791       Art.  84,  85,  86,  87  et  88  (  les  mêmes  que  les  articles  1 10  , 
1 1 1  ,  1 12  ,  1 13  6";  1 14  ^^"  procès-verbal  du  g  nivôse  ). 
179*       Art.  89.  «  Si  rédifice  donné  à  prix  fait  périt  en  tout  ou  en 
«  partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice  du 
«i  sol,  l'architecte  en  est  responsable  pendant  dix  ans.  >> 
1795-1794        Art.  90  et  91  [tels  que  les  articles  iiGet  m'j  du  même  procès- 
verbal). 
179''        Art.  92.  »  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par 

"  la  mort  de  l'ouvrier.  » 
irgG  Art.  98.  «  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  pro- 
«<  portion  du  prix  porté  par  la  convention  ,  à  la  succession  de 
«»  l'entrepreneur ,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des 
<«  matériaux  préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces 
M  matériaux  peuvent  lui  être  utiles.  " 
ap.  1796-       Art.  q4  ,  q5  ,  06  et  07  f  les  mêmes  que  les  articles  120  ,  12  r , 

»797"«799  \     ,  ,  j  ,  .  ,, 

122  et  123  du proces^verbal dernier  énoncé). 

CHAPITRE   III. 

Du  Bail  à  cheptel. 
SECTION   i^^.  —  Dispositions  générales. 

1800  Art.  98  [le  même  que  V article  7  i  du procès-vcrbaldu  C)nivose). 

1801  Art.  99,  ««  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  , 
«  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire , 

"  Le  cheptel  à  moitié  , 

««  Le  cheptel  donne  au  fermier  ou  colon  partiaire. 
«t  II  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  inipro- 
«  prement  appelée  cheptel.  » 
i8»>».i«oj        Art.   100  et  loi  [conformes  aux  articles  73  et  n^  du  même 
pr(Hès-verbal). 
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s ECT I OIS    II.  —  Du  Cheptel  simple . 

Art.  102,  ïo3,  ro4,  io5,  io6et.  107  (tels  <j ne  son t  les  articles  iso^àisog 
^5,  76  ,  77  ,  78,  79  ^?  80  du  procès-verbal  (lu  9  nivôse). 

Art.  108.  «  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du   ,810 
«<  preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 

«  S'il  n'en  périt  qu'une  partie  ,  la  perte  est  supportée  en 
«  commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui 
M  de  l'estimation  à  l'expiration  du  cheptel.  >< 

Art.  lOQ  {le  même  que  l'article  Si  duclit procès— verbal).  1811 

Art.  110.  «  Le  i^reneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du    ,81» 
:«  troupeau ,  soit  du  fonds ,  soit  du  croît ,  sans  le  consente- 
M  ment  du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans 
"  le  consentement  du  preneur.  » 

Art.  iii,ii2,ii3,  Ti4etii5(  conformes  aux  articles  84,  isuàisi? 
85  ,  86  ,  87  et  88  du  même  procès-verbal). 

SECTION   m.  —  Du  Cheptel  à  moitié. 

Art.  116  {le  même  (pie  l'article  89  du  procès-verbal  du  y  ni—    iHi8 
vosc  ) . 

Art.  117.  H  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel    i»i«j 
»<  simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bétes. 

«  Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croit. 

«  Toute  convention  contraire  est  nulle ,  à  moins  que  le 
M  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur 
«  est  fermier  ou  colon  partiaire.  » 

Art.   118  {tel  que  l'article  ij\  du  même  procès-verbal).  i.-,o 

SECTION   IV.  —  Du   Cheptel   donné  par  le  propriétaire  ii  son 
fermier  ou  coLui  partiaire. 

§  P"^.   Du  Cheptel  donné  au  fermier. 

Art.  119.  ««  Ce  cheptel  (  aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  ce-    i>*ïi 
»<  lui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie   la  donne  à 
«  ferme ,  à  la  charge  (ju'à  l'expiration  du  bail  le  fermier  lais- 
-  sera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation 
M  de  ceux  qu'il  aura  reçus.  » 

Art,   120,    121,   122,   123  et   124  {les  mêmes  que  les  ar- ^^^^'^^^^^ 
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ticles  92,  93,  94  î   95  «"^96  du  dernier  procès-verbal  énoncé), 
§  II.   Du,  Cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

if27ài83o       Art.  125,  126  ,  127  et  128  {les  mêmes  que  les  articles  97  , 
98,  99*?^  100  du  procès  verbal  du  y  nivôse). 

SECTION  V. —  Du  Contrat  improprement  appelé  Cheptel. 

1031  Art.  129.  '<  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données 
«  pour  les  loger  et  les  nourrir ,  le  bailleur  en  conserve  la  pro- 
«<  priété,  et  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent.» 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci- dessus  sera  communiqué 
officieusement,  par  le  secretaiie-général  du  Conseil  d'Etat,  à 
la  section  de  législation  du  Tribunal ,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  18  germinal  an  X. 

COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

A    I.A    SECTION    DE    LÉGISLATION     DU    TRIBUN  AT. 

Le  projet  fut  transmis  au  Tribunal  le  16  pluviôse 
an  XII  (6  février  i8o4)j  et  la  section  1  examina  les  23 
pluviôse  (i3  février)  et  jours  siiivans. 

OBSERVATIONS    DE    LA    SECTION. 

Un  rapport  est  fait  sur  un  projet  intitulé  du  Louage ,  et 
destiné  à  former  le  titre  XIII  du  livre  III  du  Code  civil. 

La  discussion  a  donné  lieu  aux  observations  suivantes  : 

D'abord  la  section  pense  que  cette  loi  doit  avoir  pour  titre 
du  Contrat  de  louage ,  de  même  que  la  loi  relative  à  la  vente 
devrait  être  intitulée  du  Contrat  de  vente. 

Quant  aux  articles  ,  il  ne  sera  question  ici  que  de  ceux  qui 
ont  paru  devoir  être  modifiés ,  ou  changés  ,  ou  supprimés. 
,.-0,,        Art.  2.  Au  lieu  de  un  contint  par  lequel  l'un  s'oblige  à  faire 
jouir  l'autre ,   etc. ,  dire  un  contrat  par  lequel  tune  des  parties 
s'oblige  à  faire  jouir  f  autre  ,  etc. 

Comme  jusqu'ici  le  projet  a  parlé  seulement  de  louage  et 
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de  contrat,  et  aou  point  de  locateur  et  de  locataire,  ce  léf;er 
changement  préviendra  toute  équivoque. 

Même  article.  Au  lieu  de  celui-ci  ^  dire  celle-ci.  Ce  mot  se    ib. 
rapporte  à  l'autre  partie. 

Art.  3.  Au  lieu  de  donne  quelque  chose  à  faire  à  C  autre  ^  etc.,  1710 
dire  s'engage  à/aire  quelque  chose  pour  C autre.  Cette  nouvelle 
rédaction  est  plus  exacte ,  eu  ce  que  la  première  obligation 
est  de  celui  qui  s'engage  à  faire  ,  et  que  le  prix  convenu  n'est 
que  le  paiement  de  la  chose  faite.  Aussi  l'article  'j4  ^lu  projet, 
qui  est  le  développement  de  l'article  3,  est-il  rédigé  dans  cet 
esprit. 

Art.  4»   avant -dernier  paragraphe.  Au   lieu  de   lorsque    1711 
le  maître  fournit  la  matière  y  dire  lorsque  la  matière  est  fournie 
par  celui  pour  qui  C ouvrage  se  fait.  Ce  changement  évitera 
l'emploi  du  mot  maître  ^  (|ui  ne  serait  pas  exact  pour  tops  les 
cas  auxquels  la  disposition  l'applique. 

Même  article.  Le  dernier  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  ces    ib. 
trois  dernières  espèces  ne  sont  comprises  dans  le  louage  que  flans 
un  sens  très-ètendu  :  elles  ont  des  règles  particulières  ;   dire 
seuUinent  :  ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particu- 
lières. Le  surplus  a  paru  troj)  vague  et  absolument  inutile. 

Art.  1 1.  Ajouter  un  deuxième  paragraphe  ,  rédigé  en  ces    i;.s 
termes  : 

La  durée  de  tous  autres  baux  est  purement  conventionnelle. 

Cette  disposition  générale  ne  doit  point  être  omise  dans  la 
loi  sur  le  contrat  de  louage  ,  et  la  section  |)ense  que  sa  place 
naturelle  est  immédiatement  après  la  seule  restriction  dont 
la  règle  soit  susceptible. 

Art.    i5.  La  section  propose  de  changer  la  rédaction  ainsi    i-ia 
qu'il  suit  : 

«  Si  pendant  la  durée  du  bail  la  chose  louée  est  détiuite 
«  en  tout  par  cas  fortuit ,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit.  Si 
«  elle  n'est  détruite  qu'en  partie  ,  le  preneur  peut ,  suivant 
«  les  circonstances,  demander  ou  une  diminution  du  prix  , 
"  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il 
«  n'y  a  lieu  à  aucuns  dédommagemens.  » 
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Le  motif  de  ce  changement  est  que  la  rédaction  du  projet 
confond  le  cas  de  la  destruction  totale  de  la  chose  louée  avee 
celui  de  sa  destruction  partielle.  La  rédaction  établit  entre 
ces  deux  cas  une  juste  distinction. 
1724  Art.  17  ,  deuxième  paragraphe.  Au  lieu  de  à  concurrence 
(la  temps  ^  dire  a  proportion  du  temps.  Cette  dernière  expres- 
sion a  paru  préférable  comme  consacrée  par  l'usage, 
ib.  Même  article  ,  troisième  paragraphe.  Au  lieu  de  celui-ci 
aura  la  faculté  de  résilier  le  bail ,  dire  celui-ci  pourra  faire  ré- 
silier le  bail.  Lorsque  le  preneur ,  se  trouvant  dans  le  cas  de 
cet  article ,  entend  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
relativement  à  la  résiliation  du  bail,  ou  le  bailleur  consent 
à  la  résiliation ,  ou  il  n'y  consent  point.  S'il  y  consent ,  la 
résiliation  est  opérée  par  le  concours  des  deux  parties  ;  s'il 
s'y  refuse  ,  c'est  à  la  justice  seule  qu'il  appartient  de  la  pro- 
noncer. En  aucun  cas  on  ne  peut  dire  que  le  preneur  résilie. 
l'oG  Art.  iq.  Au  lieu  de  le  propriétaire  leur  doit  toujours  un 
rabais  proportionné  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme , 
pourvu  que  le  trouble  et  U empêchement  lui  aient  été  dénoncés., 
dire  ils  ont  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix 
du  bail  à  loyer  ou  à  ferme ,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêche- 
ment aient  été  dénoncés  au  propriétaire , 

On  a  observé  que  le  mot  rabais  ne  convient  point  ici.  L'ao- 
ception  qu'il  faudrait  lui  donner  n'est  point  celle  qu'on 
lui  donne  ordinairement.  La  section  préfère  la  rédaction 
proposée. 
i-?7  Art.  20.  Au  lieu  de  il  doit  appeler  le  bailleur  à  sa  garantie^, 
dire  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie.  Cette  expression 
est  consacrée  par  l'usage. 
>7'8       Art.  21.  Le  projet  commence  ainsi  : 

«  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  : 
«  1°.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et 
<«  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail  ou 
«  par  l'usage  à  défaut  de  convention.  » 

On  a  pensé  que  ces  mots  destination  donnée  par  le  bail  ou 
par  l'usage  ne  disaient  pas  assez.  Par  exemple,  si  une  maison, 
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qui  jusqu'alors  était  occupée  par  un  boulanger  ,  et  servait  à 
son  état ,  est  louée  ensuite  à  un  serrurier ,  le  bailleur,  n'i- 
gnorant point  que  tel  est  l'état  du  nouveau  locataire ,  ne 
pourra  empêcher  le  serrurier  d'employer  la  chose  louée  à 
cette  nouvelle  destination  :  il  ne  pourra  l'emrjècher ,  quoique 
le  bail  ne  contienne  aucune  convention  formelle  à  cet  égard, 
et  que  la  maison  n'eût  pas  encore  été  employée  à  l'usage 
d'un  serrurier.  Ce  sont  les  circonstances  qui  doivent  décider 
toutes  les  fois  que  le  bail  ne  s'explique  point  :  ces  circon- 
stances sont  si  variées  (ju'elles  ne  sont  point  susceptibles 
d'être  prévues  par  la  loi.  Le  législateur  ne  peut  se  dispenser 
de  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  la  sagesse  et  à  l'expérience 
des  juges.  En  conséquence  cette  partie  de  l'article  a  paru 
devoir  être  généralisée  et  rédigée  ainsi  qu'il  suit: 

«  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  : 
«  i"  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  et  sui- 
«  vaut  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou 
«  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances  à  défaut 
«  de  conventions  ;  2*.  ,  etc.  " 

Art.  22.   Au  lieu  de  obtenir  la  résilintion  du  bail ,  \X\\'ki  faire    i;'y 
résilier  le  bail.  L'expression  faire  résilier  le  bail  a  paru  mieux 
s'adapter  au  style  législatif. 

Art,  23.  Sii[)primer  les  mots  au  eommencement  du  bail.  Peu  ':3o 
importe  que  l'état  des  lieux  ait  été  fait  au  commencement 
ou  vers  la  fin  du  bail ,  lorsque  toutes  les  parties  ont  signé  : 
au  contraire  ,  l'état  des  lieux  ne  peut  valoir  lorsqu'il  n'a  été 
signé  que  par  une  seule.  S'il  fallait  absolutnent  dans  le  cas 
de  l'article  que  cet  état  fût  fait  au  commencement  du  bail , 
il  faudrait  en  même  temps  que  la  loi  déterminât  l'époque 
passé  laquelle  il  ne  pourrait  plus  être  utilement  fait.  Le  re- 
tranchement proposé  fait  disparaître  un  doute  et  dès  lors 
un  sujet  de  contestation. 

Art.  25.  Cet  article  parle  des  personnes  de  la  maison  du    ij^s 
locataire  et  des  sous-locataires  qu'il  y  place.  Les  articles  2G 
et  2-;  parlant  du  locataire  seul ,  et  l'article  28  des  divers  lo- 
cataires ,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs ,  la  section  pense  que  , 
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suivant  l'ordri'  naturel  des  idées,  l'article  25  doit  être  place 
après  l'article  28  ;  il  ne  doit,  être  question  de  ceux  qui  sont 
au  second  rang  qu'après  s'être  occupé  de  ceux  qui  sont  au 
premier. 

,;33  Art.  27  ,  troisième  paragraphe.  Au  lieu  de  nu  qu'il  a  été 
communujué ,  etc.  ,  dire  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  ,  etc.  ; 
ce  léger  changement  contribue  à  l'exactitude  et  à  la  clarté. 

1741  Art.  35.  Supprimer  le  deuxième  paragraphe.  Il  est  inutile 
de  dire  que  les  héritiers  sont  tenus  des  obligations  de  ceux 
auxquels  ils  succèdent.  Dès  que  le  contrat  de  louage  n'est 
point  résolu  par  la  mort  du  bailleur  ni  par  celle  du  preneur ,  il 
en  résulte  nécess  >irement  que  leurs  héritiers  respectifs  ,  s'ils 
acceptent  la  succession,  doivent  tenir  leurs  engagemens. 
Tout  ce  qui  concerne  les  droits  et  devoirs  des  héritiers  ap- 
partient à  la  loi  des  successions. 

I  :/jy  Art.  42.  Supprimer  les  mots  et  de  toutes  autres  reprises  qu'ils 
peuvent  avoir.  Ces  mots  sont  inutiles  s'ils  ne  disent  rien  de 
plus  que  ce  qui  précède  dans  le  même  article.  Ils  sont  in- 
justes si  l'on  doit  entendre  que  le  fermier  ou  le  locataire  ne 
pourront  être  expulsés  jusqu'à  ce  que  le  bailleur  leur  ait 
payé  ce  qu'il  leur  plaira  de  répéter  à  titre  de  reprises.  Quant 
aux  répétitions  reconnues  et  liquidées  ]'ar  acte  fait  entre  les 
parties  ou  par  jugement,  il  est  incontestable  que  le  bailleur 
ne  peut  obliger  le  locataire  ou  le  fermier  de  sortir  tant  qu'il 
ne  les  a  pas  payées. 

jySi        Art.  44-  l^<iinplh'  les  blancs  de  la  première  ligne. 

1753  Art.  46,  relatif  aux  paiemens  faits  par  anticipation.  On  a 
demandé  sur  cet  article  si  les  créanciers  du  locateur  ne  de- 
vaient pas  avoir  un  privilège  sur  les  meubles  du  locataire,  et 
le  locateur  sur  les  meubles  des  sous-locataires,  pour  ga- 
rantie des  y)aiemens  anticipés  faits  à  leur  préjudice.  On  a 
répondu  qu'il  y  aurait  sans  doute  une  disposition  à  cet  égard 
dans  la  loi  sur  les  privilèges  et  hypothèques.  La  section  a 
désiré  que  cette  observation  fut  consignée  au  procès-verbal. 

?7^4  Art.  47 >  cinquième  paragraphe.  Au  lieu  de  excepte  (pi  elles 
ne  soient  3  lire  à  moins  qu'elles  ne  soient. 
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Art.  5o,  fleuxième  paragraphe.   Supprimer  ce  deuxième    1757 
paragraphe.  La  disposition  qu'il  contient  se  trouve  comprise 
dans  l'article  5i,  et  dès  lors  ce  paragraphe  est  inutile.  L'ar- 
ticle 5i  suffit  d'autant  mieux  qu'il  prévoit  tous  les  cas. 

Art.  52.  Au  lieu  de  qu'aptes  un  congc  donne  de  la  manière    1759 
prescrite  en  l'article  1  9.  ,  Xwç.  qu'après  un  congé  do -t ne  suivant 
les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux . 

ï.e  motif  de  ce  changement  est  que  le  projet  renvoie  par 
erreur  à  l'article  12,  qu'on  a  voulu  parler  de  l'article  29, 
lequel  renvoie  lui-même  à  l'usage  des  lieux  ;  qu'en  consé- 
quence il  est  plus  simple  et  plus  naturel  de  répéter  les  termes 
de  l'article  29  que  de  laisser  un  double  renvoi. 

Art.  53.  Au  lieu  de  en  cas  de  résiliation  ,  le  locataire  ,  etc.,  iMio 
dire  en  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire  ^  celui-ci  est 
tenu ,  etc.  Comme  cet  article  ne  doit  être  appliqué  qu'au 
cas  où  la  faute  du  locataire  a  donné  lieu  à  la  résiliation  du 
bail,  et  qu'il  y  a  bien  d'autres  causes  qui  peuvent  donner 
lieu  à  la  résiliation  ,  l'addition  proposée  est  indispensable 
afin  de  prévenir  toute  ambiguité. 

Art.  55.  Au  lieu  de  sif^nifier  un  congé  au  temps  d'avance    i;G3 
usité  dans  le  lieu  ,  dire  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  l'usage  des  lieux.  Celte  nouvelle  rédaction  a 
paru  plus  satisfaisante  sous  le  rapport  de  l'exactitude  gram- 
maticale. 

Art.  5fi.  Le  projet  est  ainsi  conçu  :  170 i 

«  Le  colon  partiaire  n'a  i>as  la  faculté  de  sous-louer  ni  de 
«  céder,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  expressément  accordée  par 
«  le  bail.  => 

On  a  craint  que  les  mots  colon  partiaiiT  ne  fussent  pas  bien 
entendus  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et  qu'où  ne 
les  interprétât  de  différente  manière;  on  a  pensé  que  la  dis- 
position ne  laisserait  rien  à  désirer  en  mettant  la  définitioîi 
à  la  place  du  défini ,  et  en  rédigeant  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

"  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits 
«  avec  le  bailleur  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté 
a  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail.  » 
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i;t34        Art.  57.  Le  projet  est  rédigé  en  ces  termes  : 

«  En  cas  de  contravention  ,  le  propriétaire  a  droit  de  ren- 
«  trer,  et  le  preneur  est  condamné  à  payer  le  prix  du  bail 
"  j>endant  le  temps  nécessaire  pour  la  relocation  ,  et  en  outre 
"  aux  dommages  et  intérêts  du  bailleur.  » 

La  section  pense   que   cette  disposition    s'appliquant   au 
colon  partiaire,  elle  doit  être  conçue  de    manière  à  pou- 
voir être  exécutée.  Or,  comment  le  colon  partiaire  serait-il 
condanmé  à  payer  le  prix  du  bail,  puisque  la  convention 
consiste  dans  un  partage  Je  fruits?  En  exprimant  dans  l'ar- 
ticle que  le  contrevenant  sera  condanmé  aux  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail,  tout  embarras 
disparaît    :  quelle  que  soit  la  condamnation  que   le  colon 
partiaire  subisse,  c'est  toujours  à  titre  de  donnnages-intérêts. 
D'après  ces  motifs ,  la  section  préfère  la  rédaction  suivante  : 
«En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de  ren- 
«  trer  en  jouissance  ,  et  le  preneur  est  condamné  aux  dom- 
«  mages-intérêts  résultant  de  linexécution  du  bail.  » 
i;66       Art.  59,  paragraphe  premier.  Au  lieu  de  ces  mots,   si  le 
fermier  d'un  héritage,  dire  si  le  preneur  d'an  héritage  raral. 
Cette  substitution  est  fondée  sur  la  nécessité  de  généraliser 
la  disposition  d'une  manière  parfaitement  claire.  Lemot/^;r- 
neur  comprend  tout  ;  le  colon  partiaire  s'y  trouve  conqDris  ; 
le  même  effet  ne  résulterait  pas  du  mot  fermier. 
Ib-        Mêmes  article  et  paragraphe.  Supprimer  en  bon  ménager; 
il  suffit  de  dire  en  bon  père  de  famille.  C'est  l'expression  usitée. 
Bon  ménager  Ym  dit  rien  de  plus  ;  car  celui  qui  ne  se  condui- 
rait pas  en  bon  père  de  famille  ne  se  conduirait  pas  en  bon 
ménager,  et  vice  versa. 
ib.       Même  article  et  fm  du  même  paragraphe.  Au  lieu  de  o^- 
tenir  la  résiliation  ,  dire/«/re  résilier  le  bail.  Voir  l'article  22. 
ib.        Même  article,  paragraphe  deuxième.  Le  projet  porte  : 

«  En  cas  de  résiliation ,  le  fermier  est  tenu  ainsi  qu'il  est 
«  dit  en  l'article  42  àc,  ce  titre.  » 

1°.  Celte  disposition  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  la 
résiliation  a  lieu  par  la  faute  du  preneui",  et  c'est  ce  qu'il 
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faut  (Ure.  De  la  manière  dont  elle  est  conçue,  elle  semble- 
rait applicable  toutes  les  fois  qu'il  y  a  résiliation ,  quelle  que 
fût  la  cause. 

2*.  Il  convient  de  subsûtner  preneur  k/eimier.  Voir  la  pre- 
mière observation  sur  le  premier  paragraphe  de  cet  article. 

3*.  Il  convient  aussi  d'exprimer  ce  dont  le  preneur  est 
tenu. 

4".  Le  projet  renvoie  à  l'article  /\7.  ;  c'est  à  l'article  67  qu'il 
devait  renvoyer  :  l'erreur  est  évidente.  En  conséquence,  ce 
deuxième  paragraphe  a  p;u'U  à  la  section  exiger  la  rédaction 
suivante  : 

«  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur, 
«  celui-ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est 
«  dit  en  l'article  67  de  ce  titre.  » 

Art.  60.  Toutjermier^  etc. ,  dire  tout  preneur.  Voir  l'art.  Sq.    1-67 

Même  art.  Su])primer  les  mots  d'après  le  bail.  S'il  n'y  a   ib 
pas  de  lieux  destinés  par  le  bail ,  il  peut  y  en  avoir  qui  soient 
destinés  par  l'usage.  Il  vaut  mi(  ux  se  borner  à  dire  les  lieux 
à  ce  destinés.  Il  est  clair  qu'à  défaut  de  convention  l'usage  en 
tiendra  lieu. 

Art.  61 .  Lefermierd'nn  bien  rural ,  dire  le  preneur  (Cnn  bien    i;f>s 
rur<il.  Voir  l'article  69. 

Art.  62,  63  et  64.  La  section  pense  que  ces  trois  articles  ,    ï:^»;i 
dont  le  fond  lui  a  paru  très-sage ,  acquerront  une  grande 
perfection  sous  le  rapport  de  la  précision  et  de  la  clarté  s'ils 
sont  fondus  en  un  seul  et  rédigés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pendant 
«  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  au  moins  d'une 
«  récolte  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits  ,  le  fermier  peut 
"  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location  ,  à  moins  (ju'il 
«  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes. 

«  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne 
«  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fm  du  bail ,  auquel  temps  il  se  fait 
<•  une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance. 

'  Et  cependant  le  juge  peut  provisoirenuint  dispenser  le 
«  fermier  de  payer  une  partie  du  ])rix.  '> 
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'■'^o  Art.  65.  La  section  })ro])ose  la  rédaction  suivante ,  qui  con- 
tient quelques  cliangeniens  par  rapport  aux  ternies,  et  n'en 
contient  aucun  par  rapport  au  fond  : 

«  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année ,  et  que  la  perle  soit  de 
«  la  totalité  des  fruits  ,  ou  au  inoins  de  la  moitié  ,  le  fermier 
"  sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la 
"  location. 

«  Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise  si  la  perte  est 
«  moindre  de  moitié.  » 

771  Art.  Œ,  paragraphe  premier.  A  ces  mots,  après  nu' ils  sont 
séparés  de  la  terre  ,  ajoutez  et  mis  en  état  d'être  enlevés.  Au 
moyen  de  cette  addition  ,  il  sera  hors  de  doute  que,  s'il  s'agir 
de  grains  venant  d'être  coupés,  mais  n'étant  pas  encore  en 
gerbes,  le  bailleur  ne  pourra  se  prévaloir  de  l'article  pour 
opposer  une  fin  de  non  recevoir  au  fermier  qui  demande 
une  remise.  Les  mots  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre 
seraient  interprétés  différemment  s'ils  restaient  seuls. 

Ib.        Mêmes  article  et  paragraphe.  Excepté  que.,  dire  a  moins  que. 

Va.  Mêmes  article  et  paragraphe.  Au  lieu  de  une  quotité  de  la 
récolte^  telle  que  la  moitié  ou  le  tiers  en  nature^  dire  seule- 
ment une  quotité  de  la  récolle  en  nature.  Le  mot  quotité  n'a 
pas  besoin  d'explication.  Il  est  clair  qu'il  signifie  portion 
de  chose,  et  conséquemment  que  la  moitié,  le  tiers,  le 
quart,  etc.;,  sont  des  ([uotités. 

Ib.  Même  article  ,  deuxième  paragraphe.  Il  ne  peut  également 
en  demander^  etc.,  dire  le  fermier  ne  peut  également  demander 
une  remise^  etc.  La  répétition  des  WiOK^jermier  làX.  remise  rend 
la  construction  plus  claire ,  et  des  lors  le  sens  est  plus  faci- 
lement saisi. 

77^  Art.  67.  Supprimer  le  mot  valablement .  Ce  mot  est  inutile. 
Lorsque  la  loi  dit  qu'une  chose  peut  être  faite,  il  est  incon- 
testable que,  si  on  la  fait,  on  la  fait  valablement. 

77'»  Art.  70.  Supprimer  le  mot  aussi.  Cet  article  n'est  point 
une  conséquence  de  l'article  69,  et  il  prévoit  un  nouveau  cas. 

Ib  Même  article.  Selon  l'article  suivant  ^  \\ve  selon  l'article  pré- 
cédent. Faute  typographique. 
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Art.  71     Au  lieu  de  ju/r  /'art/'c/c  udaùj  aux  Locations  faites    1776 
sans  vciit  ^  dire  par  Varticic  i'n^.  L'article  69  est  trop  voisin 
pour  qu'il  ne  soit  pas  plus  simple  de  le  rappeler.  Les  termes 
du  projet  pourraient  faire  croire  au  lecteur  peu  attentif  qu'il 
s'agit  d'un  article  très-éloigné. 

Art.  72.  La  rédaction  suivante  a  paru  préférable  à  celle  du    '777 
projet  : 

t  Le  fermier  sortant  doit  laissera  celui  qui  lui  succède  dans 
«<  la  culture  les  logemens  convenables  et  autres  facilités  ]>our 
M  les  travaux  de  l'année  suivante  ;  et  récipro(|uement ,  le  fer- 
«»  mier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  loj^ement 
«  convenables  et  autres  facilités  pour  la  consommation  ties 
«  fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des 
«  lieux.  >» 

SECTION  IV.  —  Du  Louait'  (Couvragc  et  d' i/itlustrif .  c^-  3. 

Au  lieu  de  section   lf\,   dire  rluipitie  II. 

L'article  2  du  projet  définit  le  louage  des  choses  ;  tel 
est  l'objet  du  chapitre  P'";  aussi  est-il  intitulé  du  Louage  des 
choses. 

L'article  3  définit  le  louage  d'ouvrage;  ce  doit  être  l'objet 
du  chapitre  IL 

Les  sections  du  chapitre  ne  doivent  être  relatives  qu'aux 
dépendances  de  son  objet  principal. 

Art.  74.  La  section  pense  qu'il  convient  de  rédiger  ainsi    '770 
cet  article  : 

«  Il  y  a  trois  espèces  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  : 

«  i".  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  sei  — 
«  vice  de  quelqu'un  ; 

'<  2".  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que  par  eau  qui  se 
«  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises  ; 

«  3*.  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  àe  devis 
«  ou  marchés.  » 

Supprimer  les  deux  dernières  lignes  qui  se  trouvent  dans 
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la  rédaction  du  projet;  elles  ne  sont  là  que  par  l'effet  d'une 
erreur  typographique,  et  appartiennent  à  l'article  76,  comme 
on  le  verra  ci-après. 

^  I".   Du  Louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

Au  lieu  de  §  I",  dire  section  V^.  La  section  lY  du  projet 
étant  devenue  un  chapitre ,  les  paragraphes  de  ce  chapitre 
doivent  être  appelés  sections. 
1871-1779  Art.  76.  Au-dessous  des  mots  pour  la  quotité  des  gages  , 
ajoutez  pour  le  paiement  du  salaire  de  Vannée  échue^  et  pour  les 
à-comptes  donnés  pour  l'année  courante. 

Ces  deux  lignes  ont  été  placées  par  erreur  dans  l'article  74* 

Le  sens  de  l'article  76  appelle  cette  restitution  ;  on  ne  fait 
que  suivre  ici  le  projet  de  la  commission  du  Code  civil. 
ap.  3780  Art.  77.  La  section  pense  qu'il  faut  commencer  par  dire 
qu'on  ne  peut  être  contraint  personnellement  à  faire  ce  que 
l'on  a  promis.  Cette  règle  doit  être  établie  avant  tout.  En 
conséquence ,  celui  qui  refuse  de  faire  ce  qu'il  a  promis  doit 
être  condamné  aux  dommages-intérêts  s'il  a  eu  tort  de  re- 
fuser. Voilà  ce  qui  doit  être  dit  ensuite.  Cet  ordre  est  observé 
dans  la  rédaction  suivante ,  qui  de  plus  a  l'avantage  de  con- 
server la  réciprocité  entre  le  maître  et  ceux  qu'il  emploie. 

"  Si  l'individu  qui  a  loué  ses  services  n'exécute  point  son 
<  engagement,  il  ne  peut  être  contraint  personnellement  à 
"  l'exécuter,  mais  il  est  condamné  aux  dommages-intérêts  , 
"  s'il  y  a  lieu. 

't  Cette  disposition  est  applicable  au  maître  à  l'égard  du 
«  domestique  et  de  l'ouvrier.  » 

§  H.  Au  lieu  de  §  II ,  dire  section  II.  Même  motif  que  ci- 
dessus. 
Ib.  Art.  78.  Cet  article  a  paru  devoir  être  supjDrimé  comme 
purement  doctrinal.  Il  présente  d'ailleurs  une  définition  ab- 
straite qui  nécessiterait  plusieurs  développemens. 
»  783  Art.  80 .  Ils  ne  répondent  pas  seulement  ^  etc . ,  mais  encore,  etc . , 
dire  ils  répondent  non  seulement.^  etc.,  mais  encore,  etc. 
L'exactitude  grammaticale  appelle  ce  léger  changement. 
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Ici  doit  être  placé  Tarticle  82  ,  qui  deviendrait  alors  l'ar-  '7S4 
licle  81,  et  coiiiniencerait  en  ces  termes  :  Ils  sont  responsables 
de  la  perte  et  des  avaries  y  etc.  L'ordre  naturel  dos  idées  exige 
qu'on  mette  à  la  suite  l'une  de  l'autre  deux  dispositions  (|ui 
déterminent  des  cas  de  responsabilité  à  l'égard  des  mêmes 
personnes. 

Art.  81.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  cet  article  serait    '785 
le  82. 

Quant  à  sa  rédaction,  1°  la  section  craint  que,  par  ces 
mots  entrepreneurs  de  voitures  et  roulages  publics  ^  on  n'en- 
tende que  les  voitures  de  terre  ;  il  est  certain  que  la  disposi- 
tion doit  aussi  s'appliquer  aux  entrepreneurs  de  voitures 
d'eau  ;  2"  on  propose  de  substituer  le  mot  effets  au  mot  sacs^ 
dont  le  sens  n'a  [)as  la  ntème  latitude  dans  l'acception  com- 
mune. 

La  rédaction  suivante  satisfait  à  ces  deux  observations. 

«  Les  entrepreneurs  de  voitures  publi(|ues  par  terre  et  par 
«  eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de 
"  l'argent,  des  effets  et  des  papiers  dont  ils  se  chargent.  " 

§  IIL  Au  lieu  de  ^  111,  dire  section  III  :  même  motif  que 
ci-dessus. 

Art.  84  •  Supprimer  les  deux  derniers  alinéas  de  cet  article,    1787 
comme  étant  de  pure  doctrine  ,  et  n'ayant  nullement  le  ca- 
ractère d'une  disposition  législative. 

Art.  85.   Eoccepté  que  ^  dire  h  moins  <pie.  irss 

Art.  87.  Excepté  que  ^  dire  ii  moins  que.  rg» 

Art.  88.  Et  elle  est  censée  faite  ,  on  propose  de  supprimer  >:p« 
la  conjonction  ef ,  vu  que  ce  qui  suit  forme  une  disposition 
particulière  ,  et  d'ajouter  pour  toutes  les  parties  payées  ,  alin 
de  rendre  la  disposition  plus  claire.  Sans  cette  addition  il  se- 
rait à  craindre  qu'on  imaginât  que,  dans  le  cas  de  l'article  , 
la  vérification  est  censée  faite  indistinctement  pour  toutes  les 
parties  payées  ou  non  payées  :  cela  ne  peut  ni  ne  doit  être. 

Art.  89.   y>i  V  édifice  donné  a  prix  fait  y  ^we.  l'édifice  construit    x-^x 
à  prix  fait.  L'expression  est  plus  exacte. 

XIV.  ^       I() 


Ib. 


jqo  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

Même  article.  Larchitccte^  ajouter  et  entrepreneur.  En  cer- 
tains lieux  le  mot  architecte  est  à  peine  connu;  on  se  sert 
habituellement  du  mot  entrepreneur. 

179»  Art.  q2.  Parla  mort  de  l'ouvrier  ^  ajouter  de  l'architecte  ou 
de  r entrepreneur.  Cette  addition  est  d'autant  plus  nécessaire 
qu'il  est  essentiel  de  faire  voir  qu'il  n'est  question  ici  que  de 
l'ouvrier  qui  s'est  chargé  directement  de  l'ouvrage,  et  le  fait 
ou  le  dirige  comme  un  entrepreneur.  Il  ne  s'agit  nullement 
de  l'ouvrier  travaillant  sous  l'ordre  d'im  autre. 

!ru6        Art.  q3.   Au  lieu  de  à  la  succession  de  r  entrepreneur ,    dire 
n  leur  succession  ;  leur  se  rapporte  aux  trois  personnes  men- 
tionnées en  l'article  92 . 
>p.  .79«        Alt.  94-  ^^t  article  rentre  dans  les  règles  générales  des 
conventions  :  on  propose  de  le  supprimer  comme  inutile. 

1735  Art.  96.  Au  lieu  de  contre  le  propriétaire  pour  lequel  les 
ouvrages  ont  été  faits,  dire  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages 
ont  été  faits.  Ce  n'est  pas  toujours  un  propriétaire  qui  les  fait 


faire. 


II,.  Même  article.  Au  lieu  de  ce  dont  il  peut  se  trouver  débiteur , 
dire  ce  dont  il  se  trouve  débiteur.  L'expression  doit  être  posi- 
tive et  non  dubitative. 

Chapitre  II ,  dire  chapitre  III. 
,soi  Art.  99.  Supprimer  le  cinquième  paragraphe,  coramençant 
par  ces  mots  :  //  v  a  encore  une  quatrième  espèce  .^  etc.  La  sec- 
tion pense  que  la  division  en  trois  espèces  suffit.  Toute  autre 
espèce  rentre  nécessairement  dans  une  des  trois  premières 
dont  parle  le  projet. 
,804  Art.  102.  Le  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  fun 
flonne  à  F  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  con-^ 
dition  que  celui-ci,  etc. 

Le  cheptel  est  la  chose  qui  forme  l'objet  du  bail. 

L'article  a  trait  au  bail  même  :  Vun  ne  peut  s'appliquer  ni 
au  cheptel  ni  au  contrat  ;  on  a  donc  pensé  que  la  rédaction 
suivante  était  préférable  : 

Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  le<juel  on  donne  à 
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un  autre  des  bestiaux  à  garder^  nourrir  et  soii^ner ,  ii  condition 
que  le  preneur  ^  etc. 

Art.  io3.  On  a  craint  que,  de  la  manière  dont  cet  article  «^«^ 
est  rédigé ,  on  ne  supposât  que  l'estiniation  du  cheptel  est 
absolument  indispensable.  Le  seul  but  du  législateur  doit 
être  de  marquer  les  effets  de  l'estimation  lorsqu'elle  a  lieu. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  convient  que  la  disposition  soit  rédi- 
gée. On  propose  de  changer  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  trans- 
«  porte  pas  la  propriété  au  preneur  :  elle  n'a  d'autre  objet  que 
«  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'ex- 
«  piration  du  bail.  ^> 

Après  l'article  1 10  on  a  observé  qu'il  serait  utile  de  placer  »*»« 
une  disposition  relative  au  cas  où  le  preneur  se  permettrait 
de  vendre  des  bêtes  du  cheptel  sans  le  consentement  du 
bailleur  ,  et  où  celui-ci  voudrait  les  revendiquer.  C'est  une 
sage  précaution  que  la  loi  ne  doit  pas  oublier.  Cet  article  ad- 
ditionnel pourrait  être  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  preneur  vend  des  bètes  du  cheptel  sans  le  consen- 
«  tement  du  bailleur  ,  celui-ci  peut  les  revendi([aer  des  maiiîs 
«  de  l'acheteur  ou  autre  tiers  possesseur,  s'il  a  un  titre  authen- 
«  tique  ou  ayant  une  date  certaine  avant  la  vente. 

«  Cette  revendication  a  lieu  sans  restitution  du  prix  ,  à 
«  moins  que  les  bestiaux  n'aient  été  vendus  dans  une  foire  ou 
«  dans  un  marché.  « 

Art.  1 15  ,  paragraphe  premier.  Au  lieu  de  ii  la  fin  ou  lors   isi; 
de  la  résolution  du  bail ,  dire  à  la  fin  du  bail  ou  lors  de  sa  réso- 
lution. Cette  construction  est  plus  régulière. 

Art.  11-^  ,  paragraphe  troisième.  ^.rc^/?^6'' //M r,  dire  ii  moins   1819 
que. 

Art.   122.    Supprimer  les   mots  et  au   colon  partiaire.    Il    >^54 
ne  s'agit  point  dans  cet  article  du  colon  partiaire ,  il  n'est 
question  que  du  fermier  seul.  Ainsi  le  mot  fermier  doit  être 
seul  employé.  Cette  observation  est  confirmée  par  l'intitulé 
même  de  la  section  qui  porte  :  Du  Cheptel  donné  au  fermier. 

19. 
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1825  Art.  123  Supprimer  le  mot  aussi.  La  disposition  de  cet 
article  n'est  ni  une  dépendance  ni  une  conséquence  de  celles 
qui  précèdent. 

1827  Art.  1 25.  Supprimer  les  mots  s'i/  nr  a  stipulation  contraire; 
autrement  il  y  aurait  contradiction  avec  le  quatrième  para- 
graphe de  Tarticle  126,  qui  porte  qu'on  ne  peut  pas  stipuler 
que  le  colon  ne  sera  pas  tenu  de  toute  la  perte. 
sec».  5  On  propose  enfin  de  supprimer  le  dernier  chapitre  du 
projet ,  intitulé  du  Cheptel  improprement  dit.  Outre  que  son 
intitulé  est  très-vague ,  l'article  unique  dont  il  est  composé 
n'a  rien  que  de  conforme  à  la  règle  générale  ;  il  est  donc  su- 
perflu. On  abuserait  peut-être  même  de  l'existence  de  ce 
chapitre  pour  prétendre  que  le  cheptel  improprement  dit 
est  toute  autre  chose  que  le  cheptel  propremet  dit ,  puisque 
sans  cela  on  n'en  aurait  pas  fait  un  chapitre  particulier. 
Telles  sont  les  observations  relatives  au  Contrat  de  louage. 


'f>' 


On  s'entendit,  dans  une  conférence,  sur  les  changemens 
proposés. 

RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(Procès-verbal  de  la  séance  du  5  ventôse  an  XII. —  25  février  iSo',.  ) 

M.  Galli  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat, 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XIII  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil ,  du  Louage. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DU     LOUAGE. 

CHAPITRE  P^ 

Dispositions  générales . 

1708       Art.  i**".  »<  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 
«  Celui  des  choses , 
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"  Et  celui  irouvrage.  » 

Art.  2.  «'Le  louage  des  choses  est  un  coiitiat  par  lequel  l'une    ^loj 
»'  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pen- 
«  dant  un  certain  temps  et  moyennant  un  certain  prix  (|ue 
«  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  » 

Art.  3.  <*  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel   n^o 
«  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'au- 
«  tre  moyennant  un  prix  convenu  entie  elles.  » 

Art.  4-  "  ^'^'s  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore    17H 
«  en  plusieurs  espèces  particulières. 

'<  On  appelle  fmil  à  Loyer  le  louage  des  maisons  et  celui 
«  des  meubles  ; 

««  Bail  a  ferme  ,  celui  des  héritages  ruraux  ; 

«  Loyer ^  le  louage  du  travail  ou  du  service; 

«i  Bail  a  cheptel ,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  par- 
««  tage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie  ; 

«  Lesr//?p/.v,  marche  ou  prix  fait ,  pour  l'entreprise  d'un 
«  ouvrage  luoyennant  un  prix  détermine ,  sont  aussi  un 
«<  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui 
u  l'ouvrage  se  fait. 

««  Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières.  >» 

Art.  5.  «  Les  baux  des  biens  nationaux  ,   des   biens  des    •?'» 
«  connnunes  et  des  etablissemens  publics  ,  sont  soumis  à  des 
«  règlemens  particuliers.  » 

CHAPITRE  H. 

Du  Louage  des  choses. 

Art.  6.  •«  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou    1715 
«  innneubles.  >» 

SECTION  i*"*^.  — Des  Règles  communes  aux  houx  des  maisons 
et  (les  biens  ruraux. 

Art.  7.   «  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement.  »        ,;,i 
Art.  8.   «  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune    1716 
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«  exécution ,  et  que  l'une  des  parties  le  nie ,  la  preuve  ne  peut 
«(  être  reçue  par  témoins  ,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix, 
'«  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données  ; 

«  Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le 
«  bail.  » 

Art.  9.  "  Lorqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail 
<'  verbal  dont  l'exécution  a  commencé ,  et  qu'il  n'existera 
«  point  de  quittance ,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  ser- 
«t  ment  ;  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation 
'<  par  experts ,  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa 
«  charge ,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  » 

1717  Art.  10.  «  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer ,  et  même 
«  de  céder  son  bail  à  un  autre  ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas 
«  été  interdite. 

«  Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 
«  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  » 

1718  Art.  II.  «  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  mariage  et 
«  des  Droits  respectifs  des  époux ,  relatifs  aux  baux  des  biens 
«  des  femmes  mariées ,  sont  applicables  aux  baux  des  biens 
«'  des  mineurs.  » 

17 »9  Art.  12.  "  Le  bailleur  est  obligé ,  par  la  nature  du  contrat, 
«  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière, 

«  1°.  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ; 

«t  2".  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
•<  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

«  3°.  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
«  durée  du  bail.  » 
}7ïo        Art.  i3.  «  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon 
««  état  de  réparations  de  toute  espèce. 

«  Il  doit  y  faire  ,  pendant  la  durée  du  bail ,  toutes  les  ré- 
«  parations  qui  peuvent  devenir  nécessaires  ,  autres  que  les 
«  locatives.  » 
^72»  Art.  \[\.  «<  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices 
«  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage , 
«t  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 
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M  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour 
«  le  preneur  ,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser.  » 

Art.  i5.  «t  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  1722 
«  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit ,  le  bail  est  résilié  de 
««  plein  droit  ;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie ,  le  preneur 
«<  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  une  diminu- 
«  tion  du  prix  ,  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  l'un  et 
«  l'autre  cas  ,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement.  •> 

Art.  16.  «t  Le  bailleur  ne  peut ,  pendant  la  durée  du  bail ,    1723 
«  changer  la  forme  de  la  chose  louée.  » 

Art.  17.  «  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de   1714 
«  réparations  urgentes  ,  et  qui  ne  puissent  être  difféi  ées  jus- 
«  qu'à  sa  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incom- 
««  modité  qu'elles  lui  causent ,  et  quoiqu'il  soit  privé  ,  pen- 
«  dant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

«  Mais  ,  si  ces  réi)arations  durent  jilus  de  quarante  jours  . 
«  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  tenqis  et  de 
«  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé, 

«  Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent 
«  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur 
"  et  de  sa  famille  ,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  » 

Art.  18.  «  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  pre-   ija^ 
««  neur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait 
«  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur 
«t  la  chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son 
«  nom  personnel.  » 

Art.  ig.  «t  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  1726 
•<  été  troublés  dans  leur  jouissv^nce  par  suite  d'une  action 
«  concernant  la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  di- 
«  minution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à 
««  ferme  ,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  aient  été 
»  dénoncés  au  propriétaire.  » 

Art.  20.    «  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait  pré-  1727 
•«  tendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le 

preneur  est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  condam- 
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»  ner  au  délaissement  de  la  totalité'  ou  de  partie  de  cette 
"  chose ,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude  ,  il  doit 
«<  appeler  le  bailleur  en  garantie ,  et  doit  être  mis  hors  d'in- 
"  stauce  ,  s'il  l'exige  ,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il 
«<  possède.  )» 
,-2«  Art.  2.1.  »  Lu  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  prin- 
«  ci  pales , 

«  i"*.  D'user  de  la  chose  louée,  en  bon  père  de  famille,  et 
«  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou 
*<  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances  ,  à  défaut 
«  de  convention; 

"  1°.  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  » 
ip,^       Art.  22.  «  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
't  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée  ,  ou  dont  il  puisse 
«  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  sui- 
«  vaut  les  circonstances  ,  faire  résilier  le  bail.  >• 
,-3o       Art.  23.  <•  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur 
«  et  le  preneur ,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a 
«<  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dé- 
«  gradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  » 
ij3,        Art.  24-  "  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux  ,  lepreneur 
«  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  lo- 
X  catives,  et  doit  les  rendre  tels  ;  sauf  la  preuve  contraire.  » 
J732        Art.  25.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  ar- 
«<  rivent  pendant  sa   jouissance  ,    à    moins  qu'il  ne  prouve 
<«  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  » 
1733        Art.  26.  "  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
M  Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
«  jeure,  ou  par  vice  de  construction, 

«  Ou  (jU(,'  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  » 
ij?/,        Art.  l'j.   <(  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidai- 
"  rement  responsables  de  l'incendie; 

«»  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
v«  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas,  celui-là  seul 
«  en  est  tenu  ; 
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M  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
«  commencer  chez  eux  ;  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 
«(  tenus.  » 

Art.  28.  "  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des    1735 
«  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison 
«<  ou  de  ses  sous-locataires.  >• 

Art.  29    *<  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit ,  l'une  des  parties    173G 
«  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais 
«  fixés  par  l'usage  des  lieux.  » 

Art.  3o.   «  Le  bail  cesse  de  j)lein  droit  à  l'expiration  du    1737 
«  terme  fixé  ,   lorsqu'il  a  été  fait  |)ar  écrit ,  sans  qu'il  soit 
«  nécessaire  de  donner  congé.  » 

Art.  3i.  <«  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur    1;  g 
«  reste  et  est  laissé  en  possession ,  il  s'opère  un  nouveau 
«i  bail  dont  l'etfet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations 
«  faites  sans  écrit.  » 

Art.  32.    «  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur  ,    17 'D 
»<  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance ,  ne  peut  iuvoquer  la 
«  tacite  réconduction.  » 

Art.  33.  ««  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  la  eau-    i:4« 
(i  tion  donnée  pour  le  l)ail  ne  s'éteii<l   pas  aux  obligations 
«  résultant  de  la  prolongation.  >» 

Art.  34.  «  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la    •74» 
«<  chose  louée ,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du 
«<  preneur  de  remplir  leiu's  engagemens.  » 

Art.  35.  >«  Le   contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la   1712 
•'  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur.  » 

Art.  36.  «  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur    1-43 
••  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail 
"  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine  ,  à  moins  qu'il  ne 
«  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail.  » 

Art.  3^.   i«  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de    1744 
"  vente  lacquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire , 
»<  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages 
'«  et  intérêts ,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou 
«  le  locataire,  de  la  manière  suivante.  » 
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:;45  Art.  38.  «  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  bou- 
«<  tique  ,  le  bailleur  paie  ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts , 
«  au  locataire  évince' ,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer , 
"  pendant  le  temps  qui ,  suivant  l'usage  des  lieux ,  est  accordé 
«  entre  le  congé  et  la  sortie.  » 

1746  Art.  39.  «  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le 
«  bailleur  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail 
•<  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir.  » 

1747  Art.  4o.  *«  L'indemnité  se  réglera  par  experts  ,  s'il  s'agit  de 
«  manufactures ,  usines  ,  ou  autres  établissemens  qui  exigent 
«  de  grandes  avances.  » 

17 ,8  Art.  4i  •  "  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée 
«  par  le  bail ,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de 
«  vente,  est,  en  outre ,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps 
«  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 

«  Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux  au  moins 
"  un  an  à  l'avance.  >• 

1749  Art,  42.  «  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  êti'e 
«  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son 
u  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur ,  des  dommages  et  intérêts 
«  ci-dessus  expliqués.  » 

1760  Art.  43.  «'  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou 
■<  n'a  point  de  date  certaine ,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns 
v<  dommages  et  intérêts.  » 

)75i  Art.  44-  "  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de 
«  la  faculté  d'expulser  le  preneur ,  jusqu'à  ce  que  ,  par  Tex- 
««  piration  du  délai  fixé  pour  le  réméré  ,  il  devienne  proprié- 
»«  taire  inconunutable.  » 

SECTION  II. —  Des  Règles  partlcuUèrcs  aux  baux  à  loyer. 

1732  Art.  45.  «<  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meu- 
"  blés  suffisans  peut  être  expulsé ,  à  moins  qu'il  ne  donne 
«  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer.  >» 

Ï753  Art.  46.  <«  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  proprié- 
«  taire  que  juscju'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location 
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«  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie,  et  sans 
«  qu'il  puisse  opposer  des  paiemens  faits  par  anticipation. 

«<  Les  paiemens  faits  par  le  sous- locataire ,  soit  en  vertu 
«  d'une  stipulation  portée  en  son  bail ,  soit  en  conséquence 
«  de  l'usage  des  lieux  ,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipa- 
a  tion.  » 

Art.  47-  "  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien   175 j 
«  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont 
«  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux ,  et , 
«  entre  autres ,  les  réparations  à  faire 

«<  Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des 
«  cheminées  ; 

«<  Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens 
«t  et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre; 

«  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres ,  lorsqu'il  y  en  a 
«  seulement  quelques— uns  de  cassés  ; 

«  Aux  vitres ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle, 
«  ou  autres  accidens  extraordinaires  et  de  force  majeure , 
«  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

««  Aux  portes  ,  croisées ,  planches  de  cloison  ou  de  ferme- 
«  ture  de  boutiques ,  gonds ,  targettes  et  serrures.  » 

Art.  48.  «  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est   i;-,5 
«  à  la  charge  des  locataires ,  quand  elles  ne  sont  occasionées 
«<  que  par  vétusté  ou  force  majeure.  » 

Art.  49-  "  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'ai-    17J1. 
<(  sances  sont  à  la  charge  du  bailleur ,  s'il  n'y  a  clause  con- 
«  traire.  >» 

Art.  5o.  «  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une    1757 
«  maison  entière ,  un  corps-dc-logis  entier,  une  boutique, 
«  ou  tous  autres  appartemens ,  est  censé  fait  pour  la  durée 
«  ordinaire  des  baux  de  maisons,  corps-de-logis,  boutiques 
«  ou  autres  appartemens  ,  selon  l'usage  des  lieux.  >- 

Art.  5i .  <«  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait   17^*^ 
»«  à  l'année ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an; 

H  Au  mois  ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 
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«  Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 
«  Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an  ,  par 
«  mois  ou  par  jour ,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage 
»«  des  lieux.  » 

Ï7S9  Art.  52.  »  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  apparte- 
«<  ment  continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par 
«  écrit ,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur ,  il  sera  censé 
'<  les  occuper  aux  mêmes  conditions ,  pour  le  terme  fixé  par 
«  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être 
«  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  ]>ar 
"  l'usage  des  lieux .  » 

1760  Art.  53.  <'  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire , 
«  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
"  nécessaire  à  la  relocation ,  sans  préjudice  des  dommages  et 
»'  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  >» 

ijOi  Art.  54-  "  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore 
«<  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison 
«<  louée  ,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.  » 

•  762  Art.  55.  «*  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage 
«  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison ,  il  est 
«  tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques  déter- 
«  minées  par  l'usage  des  lieux.  » 

SECTION  III.  —  Règles  particulières  aux  baux  à  ferme . 

i;G3  Art.  56.  "  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage 
«  de  fruits  avec  le  bailleur  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder  , 
«<  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le 
««  bail.  » 

1764  Art.  57.  «  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit 
«<  de  rentrer  en  jouissance  ,  et  le  preneur  est  condamné  aux 
«t  dommages— intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail.  » 

i7(i5  Art.  58.  «  Si  dans  un  bail  à  ferme  on  donne  aux  fonds  une 
«  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont 
'<  réellement ,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de 
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«  prix  pour  le  fermier ,  que  dans  les  cas  et  suivaut  les  règles 
'<  exprimes  au  tiîre  <^/r' /<2  Fente.  » 

Art.  59.  «  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  1766 
«  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation, 
«  s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  eu  bon  père 
«  de  famille  ,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que 
"  celui  auquel  elle  a  été  destinée ,  ou  ,  en  général ,  s'il  u'exé- 
u  cute  pas  les  clauses  du  bail ,  et  qu'il  en  résulte  un  dom- 
«  mage  pour  le  bailleur ,  celui-ci  peut ,  suivant  les  circon- 
't  stances,  faire  résilier  le  bail. 

««  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur  , 
«  celui-ci  est  tenu  des  donnnages-intérèts  ,  ainsi  qu'il  est  dit 
<•  en  l'article  67  de  ce  titre.   » 

Art.  60.  «  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engran-   i-r,., 
«  ger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail.  » 

Art.  61 .  <<  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine    1718 
«<  de  tous  dépens,   dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  pro— 
*  ])riétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  conunises  sur  les 
"  fonds. 

'<  Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai 
«  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  suivaut  la  dis- 
«*  tance  des  lieux.  » 

Art.  62.  «  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que  ,    17G9 
<«  pendant  la  durée  du  bail,   la  totalité  ou  la  moitié  d'une 
«  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits ,  le  fermier 
«'  peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins 
«<  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  ])récédentes. 

<i  S'il  n'est  pas  indemnisé ,  l'estimation  de  la  remise  ne 
«  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail ,  auquel  temjis  il  se  fait 
«<  une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance  ; 

<<  Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le 
»t  preneur  de  payer  une  partie  du  prix ,  en  raison  de  la  ])erte 
«  soufferte.  » 

Art.  63.  't  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année ,  et  que  la  perte   1770 
"  soit  de  la  totalité  des  fruits ,  ou  au  moins  de  la  moitié  ,  le 
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»  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix 
«  de  la  location. 

«t  II  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte  est 
«'  moindre  de  moitié.  » 

Art.  64.  "  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque 
«  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la 
«  terre ,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une 
«<  quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas  le  propriétaire 
«  doit  supporter  sa  part  de  la  perte  ,  pourvu  que  le  preneur 
«  ne  fut  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte. 

«t  Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise 
<'  lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à 
»<  l'époque  où  le  bail  a  été  passé,  i» 

Art.  65.  «  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par 
«»  une  stipulation  expresse.  » 

Art.  66.  «  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  for- 
««  tuits  ordinaires ,  tels  que  grêle ,  feu  du  ciel ,  gelée  ou 
«  coulure. 

«  Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires  , 
«  tels  que  les  ravages  de  la  guerre ,  ou  une  inondation  ,  aux- 
«t  quels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet ,  à  moins  que  le 
«  fermier  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou 
'*  imprévus.  » 
'7:4  Art.  67.  «  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé  fait 
«  pour  le  temps  qui  est  nécessaire ,  afin  que  le  preneur  re— 
»  cueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

«  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré ,  d'une  vigne ,  et  de  tout 
«  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le 
«  cours  de  l'année ,  est  censé  fait  pour  un  an. 

><  Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par 
.<  soles  ou  saisons ,  est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y 
«  a  de  soles.  » 
1775  Art,  68.  •«  Le  bail  des  héritages  ruraux ,  quoique  fait  sans 
'«  écrit,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  le- 
«  quel  il  est  crnsé  fait,  selon  l'article  précédent.  » 
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Art.  69.  «Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le   i;;^ 
«  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nou- 
«  veau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  67.  » 

Art.  70.  «  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  1777 
«i  succède  dans  la  culture  les  logemens  convenables  et  autres 
«<  facilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante  ;  et  récipro- 
«  quemcnt,  le  fermier  entrant  doit  ])rocurer  à  celui  qui  sort 
«<  les  logemens  convenables  et  autres  facilités  pour  la  con- 
«  sommation  des  fourrages  ,  et  pour  les  récoltes  restant  à 
«  faire. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage 
"  des  lieux.  » 

Art.  71.»  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et   1778 
«  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en 
«  jouissance  ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus ,  le 
«  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'estimation.  » 

CHAPITRE  IIL 

Du  Louage  cV ouvrage  et  cV industrie. 

Art.  72.  «  11  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'où-   '::9 
«  vrage  et  d'industrie  : 

«  1*.  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service 
«  de  quelqu'un  ; 

«i  2".  Celui  des  voituriers  ,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui 
«  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marclian- 
«  dises; 

««  3°.  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis 
«  ou  marchés.  » 

SECTION   i^^.  —  Du  Louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

Art.  73.  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ,  ou   i7J'o 
«  pour  une  entreprise  déterminée.  > 
Art.  74.  «  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation ,  17^1 

«  Pour  la  quotité  des  gages  , 
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«  Pour  le  paiement  du  salaire  tle  l'année  échue , 

'<  Et  pour  les  à-coinptes  donnés  pour  l'année  courante.  » 

SECTION   II.  —  Des  Volt  uricrs  par  terre  et  par  eau. 

i;.«2  Art.  -jS.  <«  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assu- 
«»  jétis  ,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
«  sont  confiées  ,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes  , 
«  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du.  Séquestre.  » 

1-83  Art.  -yô.  "  Ils  répondent  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont 
"  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture  ,  mais  encore  de 
»^  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour 
«'  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture.  » 

i;84  Art.  ';^'^.  «^  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries 
«  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
«  qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  un  cas  fortuit  ou 
»  force  majeure.   • 

1785  Art.  78.  «  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par 
M  terre  et  par  eau ,  et  ceux  des  roulages  publics  doivent  tenir 
M  registre  de  l'argent ,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se 
«<  chargent.  >» 

1786  Art.  79.  «  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et 
>i  roulages  publics ,  les  maîtres  de  barques  et  navires ,  sont 
'<  en  outre  assujétis  à  des  règlemens  particuliers,  qui  font  la 
'<  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens.  » 

SECTION   III.  —  Des  Devis  et  des  Marchés. 

1-87  Art.  80.  «  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ou- 
«<  vrage,  on  peut  convenir  quil  fournira  seulement  son  tra- 
«  vail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 

1788  Art.  81.  '<  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière, 
«  la  chose  vient  à  périr,  de  quelque  manière  c|ue  ce  soit  , 
"  avant  d'être  livrée  ,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier  ,  à  moins 
«  que  le  maître  ne  fut  en  demeure  de  recevoir  la  chose.  » 

i7S9       Art.  8?..  «  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son 
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«  travail  OU  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  Vouvrier 
<*  n'est  tenu  que  de  sa  faute.  » 

Art.  83.  «<  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  •;i»o 
«  vient  à  périr ,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  Vou- 
«  vrier  ,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  ,  et  sans  que  le 
«  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de 
«  salaire  à  réclamer  ,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le 
«  vice  de  la  matière.  » 

Art.  84.  «'  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  ])ièces  ou  à    1791 
«  la  mesure  ,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties;  elle 
«  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées ,  s:  le  maître 
«  paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait.  » 

Art.  85.  «  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout  ou    '79» 
«  en  partie  par  le  vice  de  la  construction ,  même  par  le  vice 
'<  du  sol ,  les  architecte  et  entrepreneur  en  sont  responsables 
«  pendant  dix  ans.  » 

Art.  86.  *«  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  170' 
•<  chargé  de  la  construction  à  foi  fait  d'un  bâtiment,  d'après 
«<  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol ,  il  ne 
«  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le 
«<  prétexte  d'augmentation  de  la  main  d'œuvre  ou  des  maté- 
«  riaux,  ni  sous  celui  de  changemens  ou  d'augmentations 
«  faits  sur  ce  plan  ,  si  ces  changemens  ou  augmentations 
«  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit ,  et  le  prix  convenu  avec  le 
«  propriétaire.  >• 

Art.  87.   «  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,    ':'>4 
«  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé, 
«  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses  , 
•<  de  tous  ses  travaux ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
"  dans  cette  entreprise.  » 

Art.  88.  «  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par    1795 
«<  la  mort  de  l'ouvrier ,  de  l'architecte  ou  entrepreneur.  » 

Art.  89.  <»  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  pro-   ':'.»^'' 
«  portion  du  prix  porté  par  la  convention  ,  à  leur  succession , 
«  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  pré- 
XIV.  9.0 
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«  parés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux 
'<  peuvent  lui  être  utiles.  - 

i;P7  Art.  90.  <<  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes 
«  qu'il  enqjloie.  •> 

i7q«  Art.  91.  «  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers 
«  cjui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou 
«  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre 
«  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à 
«  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'en- 
»  trepreneur,  au  moment  où  leur  action  est  intentée.  » 

i7i;9  Art.  qi.  «  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres 
"  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait  sont 
«  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section  :  ils 
<<  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent,  >» 

CHAPITRE  IV. 

Du  Bail  à  cheptel. 
SECTION  i'^^.  —  Dis(>ositio/is  gc/iérale.s. 

1800  Art.  c)3.  «  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
«<  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  gar- 
«<  der,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues 
«  entre  elles.  » 

1801  Art.  94-  "  I^  y  ^  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
"  Le  cheptel  simple  ou  au  ordinaire  , 

»  Le  cheptel  à  moitié  , 

<i  Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon  partiaire. 
<i  II  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  iinpro- 
«  prement  appelée  cheptel.  » 
i8o2        Art.  9$.  «  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'ani- 
«»  maux  susceptibles  de  croît  ou  de  profit ,  pour  l'agriculture 
«  ou  le  commerce.  » 
180:?        Art.  96.  vt  A  défaut  de  conventions  particulières ,  ces  con- 
«  trats  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent  :  » 
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SECTION   II.  —  Du  Cheptel  simple . 

Art.  97.  «  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  le-    i>')4 
«  quel  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder ,  nourrir 
«  et  soigner ,  à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié 
*<  du  croît ,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte.  » 

Art.  98.  '«  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en    180'j 
«  transporte  pas  la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre 
«  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  (jui  pourra  se  trouver 
«<  à  l'expiration  du  bail.  »» 

Art.  99.  ««  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  fa-    189G 
«  mille  à  la  conservation  du  cheptel.  >• 

Art.  100.  «<  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été    ïSo; 
«  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la  perte 
«  ne  serait  pas  arrivée.  » 

Art.  loi.  «<  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de    »8o8 
«  prouver  le  cas  fortuit ,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la 
«  faute  qu'il  impute  au  preneur.  » 

Art.  102.  «  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit   1809 
«  est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bètes.  »> 

Art.  io3.  «'  Si   le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du    i*<'0 
«  preneur  ,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur  ; 

«  S'il  n'en  périt  qu'une  partie ,  la  perte  est  supportée  en 
«  cominun ,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire,  et 
«  celui  de  l'estimation  à  l'expiration  du  cheptel. 

Art.  io4-  «  On  ne  peut  stipuler  **^" 

«  Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel , 
«  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute  , 

v  Ou  qu'il  supportera  ,  dans  la  perte  ,  une  part  plus  grande 
«  que  dans  le  profit, 

««  Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail ,  quelque 
«  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

««  Toute  convention  semblable  est  nulle. 

«  Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier,  et  du 
«  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 

'?o. 
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"  La  laine  et  le  croît  se  partagent.  » 
i8i2       Art.  io5.  "  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  béte  du 

<»  troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consente- 

«  ment  du  bailleur  ,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans 

"  le  consentement  du  preneur.  » 
i«i3        Art.  io6.  »  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'au- 

««  trui  ,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier 

««  tient;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce 

'«  que  son  fermier  lui  doit.  » 
1814        Art.  lO'j.  <'  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir 

"  le  bailleur.  » 
)8,5        Art.  108.  «  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention 

•«  pour  la  durée  du  cheptel ,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans.  » 
18.6        Art.  109.  <«  Le  bailleur  peut  en  demander  plutôt  la  résolu- 

«  tion  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations.  » 
1817        Art.  1 10.  «  A  la  fin  du  bail ,  ou  lors  de  sa  résolution  ,  il  se 

<«  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

«  Le  bailleur  peut  prélever  des  bètes  de  chaque  espèce  , 

«t  jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation.  L'excédant 

««  se  partage. 

"  S'il  n'existe  pas  assez  de  bètes  pour  remplir  la  première 

««  estimation  ,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste  ,  et  les  parties  se 

«  font  raison  de  la  perte.  » 

SECTION  III.  —  Du  Cheptel  a  moitié. 

i8i8        Art.  1 1 1 .  «  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle 
«  chacun  des  contractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux ,  qui 
«  demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte.  >« 
1819        Art.  112.  ««  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel 
«<  simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 
«  Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît. 
««  Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le 
•>  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur 
««  est  fermier  ou  colon  partiaire.  » 
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Art.  1 13.  «<  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'ap-   i8io 
"  pliquent  au  cheptel  à  moitié.  » 

SECTION   IV.  —  Du   Cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son 
fermier  ou  colon  partiaire. 

§  P"".   Du  Cheptel  donné  au  fermier . 

Art.  1 14.  «  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  ce-   1821 
«  lui  par  lequel  le  ])ropriétaire  d'une  métairie  la  donne  à 
"  ferme ,   à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail  le  fermier 
«  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'esti- 
««  malion  de  ceux  qu'il  aura  reçus.  » 

Art.  1 1 5.  ««  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui   18** 
«t  en  transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le  met  à  ses 
««  risques.  » 

Art.  116.  «  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  peu-   i«i3 
««  dant  la  durée  de  son  bail ,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  » 

Art.  il-;.  «  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier ,  le  fumier    iHi4 
«  n'est  point  dans  les  prolits  personnels  des  preneurs,  mais 
"  appartient  à  la  métairie ,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit 
«♦  être  uniciuement  employé.  >» 

Art.  118.  "  La  perte  mèine  totale  et  par  cas  fortuit  est  en   i«::5 
«  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire.    • 

Art.  1 19.  «t  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le    .s.o 
«  cheptel  en  en  payant  l'estimation  originaire  ;   il  doit  en 
«  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  t|u'il  a  reçu. 

«  S'il  y  a  du  déficit,   il  doit  le  payer;   et  c'est  seulement 
<«  l'excédant  qui  lui  appartient.  » 

§  IL    Du  Cheptel  donné  au  colon  piirtiaire. 

Art.  120.  «i  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  co-   1^17 
«  Ion  ,  la  perte  est  pour  le  bailleur.  » 

Art.  121 .  ««  On  j)eut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bail-    .aas 
<  leur  sa  part  de  la  toison  à  im  prix  inférieur  à  la  valeur 
«  ordinaire  ; 
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«  Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  piofit  ; 
««  Qu'il  aura  la  moitié'  des  laitages. 

«  Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de 
«  toute  la  perte.  » 
>829        Art.  122.   '  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie.  » 
iK3o        Art.  123-  "  Il  est  d*ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du 
«  cheptel  simple.  » 

SECTION  V. — Du  Contrat  improprement  aj)pelé  Cheptel. 

i«3i  Art.  124-  «  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données 
«  pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la 
"  propriété  ;  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  nais— 
.«  sent.  » 


M.  Galli  fut  nommé,  avec  MM.  Treilhard  et  Bérenger, 
pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  la  séance  du  ç  ven- 
tôse an  XII  (  29  février  ï8o4  ),  le  titre  XIII  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil,  intitulé  du  Louage^  et  pour  en  sou- 
tenir la  discussion  dans  sa  séance  du  ib'  ventôse  (  7  mars) 
suivant. 


PRÉSENTATION  AU  CORPS  LEGISLATIF, 

ET    EXPOSÉ    DES    MOTIFS,     PAR    M.     GALLI. 

Législateurs,  l'on  vient  de  vous  présenter,  pour  être  con- 
verti en  loi ,  le  titre  XI ,  de  la  Vente  ; 

Celui  (lu  Louage ,  que  l'on  vous  présente  aujourd'hui ,  lui 
ressemble  beaucoup,  et  la  différence  qu'il  y  a  entre  eux 
n'empêche  pas  qu'ils  aient  aussi  de  grands  rapports. 

Le  premier  contrat  que  firent  les  honnnes  fut  celui  de  l'é- 
change (a). 

(»)  Doinal  ,  Loi»  rlriles,  fjagr  ifi  ,  colon,  i,  i-dilioii  dr  Paris,  177;. 
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Le  second  lut  celui  de  la  vente  :  Origo  cinciidi  vcndc/uliquc 
a  pcrmutatioiubas  capll ,  dit  le  texte  dans  la  loi  i''^,  11",  de 
C  ontrahciid .  cm  pi . 

C'est  par  l'invention  de  la  monnaie  que  l'usage  de  la  vente 
s'est  introduit  (a).  Or  il  est  probable  que  le  contrat  de  louage 
a  suivi  innnédiateinent  celui  de  la  vente. 

Les  anciens  jurisconsultes  locatumcin  sœpc  vendilioneni 
aj)f)cllarunt  et  cortdactoreiu  etnptorcin  ;  et  cela  proptcr  vicinita- 
tctn  vinplion  s  et  locntio/iis  :  c'est  entre  autres  Cujas  qui  nous 
lobserve  (b). 

De  là  il  resuite  que  plusieurs  règles  sont  communes  à  l'un 
et  à  Tautit;  des  ileux  contrats. 

Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  loi  89,  li.  de  Partis  : 
d)i  :  vetcnhua  placi't pnctio/u.in  obscunini  vcl  amhi^Hcun  vtndi— 
tori,  et  qui  locavit  noccrc.  En  voici  la  raison  :  jiarce  qu'il  est 
au  pouvoir  soit  du  vendeur,  soit  du  locateur,  legem  apertins 
consii dxn'c  (c). 

Le  contrat  de  louage,  n*en  déplaise  à  ceux  qui  pensent 
autrement,  doit  être  envisagé  comme  très-utile  à  l'agricul- 
ture. Tel  a  une  métairie  qui  depuis  ([uelque  temps  est  fort 
dégradée  ;  tel  autre ,  un  héritage  qui  pourrait  être  amélioré 
par  des  canaux,  par  des  aplanissemens;  tel  pourrait  en  aug- 
menter les  revenus  au  moyen  de  quelques  défrichemens  ou 
d'autres  variations  :  mais  connnent  les  faire,  s'il  n'a  pas  les 
sonnnes  qu'il  lui  faut?  Un  contrat  de  louage  ,  un  fermier, 
mettent  le  propriétaire  dans  le  cas  de  renq>lir  ses  vues.  D'a- 
près ces  réflexions,  je  ne  puis  conq)rendre  tju'il  puisse  y 
avoir  une  opinion  contraire.  Dn  ancien  philosophe  (d)  disait 
(brt  bien  :  Pauxa  ndinodum  saut  sine  advcrsario. 

Mais,  (|uoi  qu'il  en  .soit  de  cette  c|uestion ,  approchons- 
nous  de  la  matière  et  de  la  loi  doht  il  s'agit;  voyons  quels  en 
furent  les  principes  et  les  bases. 

(a)  Dunial  ,  Loii  civiles  ,  pag»*  44. 

(bj  Ad  LL.  19  et  10,  11".  de  Actionibus  cii>i>l. 

(c)  Domal ,  pa^»;  48. 

'd)  Si'nrc.  nalural.  Quest.  lib.  5. 
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La  plus  grande  partie  des  choses  qu'on  dit  dans  ce  titre 
appartiennent  à  la  substance  et  à  la  nature  du  contrat  de 
louage,  et  ne  sont  appuyées  que  sur  les  règles  générales  du 
droit  écrit,  du  droit  commun  ,  enfin  sur  les  principes  de 
cette  philosophie  qui  est  exactement  Tâme  et  la  source  de  la 
jurisprudence. 

Ce  sera  doue  mieux  de  me  resserrer  dans  des  bornes  plus 
étroites  ,  n'ayant  pour  objet  que  les  matières  les  j)lus  impor- 
tantes ou  les  plus  douteuses ,  et  susceptibles  de  discussion, 
ch.  I.        Les  six  premiers  articles  ne  consistent  que  dans  la  division 
de  plusieurs  sortes  de  louages ,  dans  leurs  définitions ,  et 
dans  d'autres  matières  de  toute  évidence. 
17 >4       Le  seul  consentement  sur  la  chose  qui  est  louée  et  sur  le 
prix  fait  le  louage  (a)  ;  il  peut  donc  se  faire  par  écrit  ou  ver- 
balement ,  comme  il  est  dit  dans  l'article  7  :  car  les  actes  qui 
en  sont  dressés  ,  soit  sous  signature  privée,  soit  par-devant 
notaires,  ne  sont  interposés  que  pour  servir  à  la  preuve  du 
contrat,  ou  pour  acquérir  des  droits  d'hypothèque  et  d'exé- 
cution (b). 
i7>5        L'article  8  porte  :  «<  Si  le  bail  sans  écrit  n'a  encore  reçu 
«  aucune  exécution ,  et  que  l'une  des  parties  le  nie, 

«  La  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins , 

"  Quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue 
«  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données; 

"  Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie 
«  le  bail.  » 

Cet  article,  tel  qu'il  est  conçu,  évite  bien  des  procès  sans 
que  l'intérêt  d'aucun  y  soit  lésé,  puisque  c'est  dans  l'hypo- 
thèse que  le  bail  n'ait  encore  eu  la  moindre  exécution. 
i-in  L'article  10  déclare  que  «  le  preneur  (c)  a  le  droit  de  sous- 
«  louer  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre ,  si  cette  faculté 
»  ne  lui  a  pas  été  interdite.  » 

(a]  Potliier ,  du  Louage  ,  page  3  .  édition  d'Orléaiiâ,  1771. 

(b)  Idem  f  pages  34  <  ô&  et  3g- 

ic]  Preneur  soil  conducteur  ,  Duiiiat  ,  til.  4  du  Luua/:c  ,  jjufie  2,4/1,  coloiiiit'  î  ,   édidoil  de  PariSi 
»77«. 
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La  loi  romaine  nous  l'avait  déjà  dit  :  nemo  prohibetur  rem 
fjaam  cnnduxit ^  fruendam  aliilocare^  si  nihil  al'uid  convenit  (a). 

L'article  i3  dit  que  «<  le  bailleur  (b)  doit  faire  pendant  la   1720 
«  durée  du  bail  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir 
«<  nécessaires,  autres  que  les  locutives.  »» 

Notez  autres  que  les  locatlves  ;  car  il  y  a  certaines  menues 
réparations  qu'on  appelle  locatives  dont  l'usage  a  chargé 
les  locataires  des  maisons  (c). 

Dans  le  cas  de  réparations  urgentes  durant  le  bail,  il  est  i7a4 
dit,  art.  17,  que,  «  si  elles  durent  plus  de  quarante  jours, 
**  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  concurrence  du  temps  et  de 
«  la  partie  de  la  chose  louée  dont  le  preneur  aura  été  privé.  >» 
La  fixation  du  terme  ne  permettra  plus  aux  parties  de 
s'entraîner  dans  des  questions  peut-être  de  peu  d'impor- 
tance, mais  toujours  très-dispendieuses. 

L'article  19  dispose  que,  ««  si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,    1716 
'«  l'une  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en 
«  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  » 

Voici ,  dans  ce  titre  comme  dans  bien  d'autres  ,  respectés 
It'S  usagi  s  des  lieux  :  Inveterata  consuctudo  pro  iege  custo— 
ditur,  et  hoc  est  jus  quod  diciiur  mniihus  constituturn.  L.  3?., 
^  i^^,  ff.  de  Le  gibus. 

Même  il  est  bon  de  remarquer  que  la  loi  romaine  les  res- 
pectait également  en  matière  de  louage.  L.  ic),  Cod.  Loc.  (d). 

L'article  33  dispose  que  «  la  caution  donnée  par  le  bail  ne  1740 
«  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation.  » 
Rien  de  plus  juste,  parce  que  l'obligation  de  la  caution  est 
censée  fixée  au  temps  du  bail,  et  non  à  une  prolongation 
à  laquelle  celui  qui  s'est  rendu  garant  n'aurait  eu  aucune 
part  et  n'y  aurait  acquiescé  (e). 

Cette  disposition  doit  paraître  d'autant  plus  sage ,  qu'elle 

(a)  L.   16,  Cod.  de  Luralo.  L.  Oo  ,  11',   codein. 

(b)  Bailleur,  soit  loioleur  ,  Doirial,  lil.  4  ''u  l-ouage  ,  piigt-  44. 
[<•)  Selon  ce  ijue  dit  Pothier  ,  pagi?  176. 

(d)  Vojez  aussi  Potliiifr ,  page»ï68. 
f)  Dumal  ,  du  L„ii,i^e  .  (il.  4  .  st-ol.  4  .  (J  9  .  page  4y. 
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est  aussi  appuyée  sur  la  maxime  constatée  de  tout  temps , 
^ue ^dc/us:<!orrs  in  In'iofcni  cau.sam  accij)i  jiossunt  ^  in  diirioicni 
non  passant  {di). 
ï;43  La  maxime  du  droit  romain  cwptorenijundi  ncccssc  non  csf, 
stajv  calono cui prior doniinus locavit^ nisiea Icge eniity  L.  3,  Cod. 
Locati  (b),  serait  très-judicieusement  rejetée  dans  l'article  36, 
puisqu'il  y  est  dit  :  «  Si  le  bailleur  vend  la  cliose  louée,  l'ac- 
"  ciuéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a 
«  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine  ,  à  moins 
«  que  la  réserve  n'en  ait  été  faite  dans  le  contrat  lie  bail.  » 

Cette  loi  emptorem  fundi  avait  bien  son  motif  ;  mais  il  n'é- 
tait pas  après  tout  qu'une  subtilité  (c).  L'acquéreur,  disait- 
on  ,  n'étant  que  successeur  à  titre  singulier,  ne  doit  pas , 
coimne  le  successeur  à  titre  universel,  être  tenu  des  engage- 
mens  personnels  de  son  auteur  (d). 

Par  cet  article  36  du  nouveau  Code,  combien  de  contesta- 
tions ne  va-t-on  })as  écarter,  surtout  dans  ces  pays  où  l'on 
fait  à  cet  égard  une  foule  de  distinctions  entre  les  locations 
verbales  et  celles  faites  par  instrument  ;  entre  l'écriture  privée 
ayant  ou  non  hypothèque  et  clause  de  constituts  ;  entre  hypo- 
thèque générale  et  hypothèque  spéciale  ,  etc;  (e)I 

En  outre,  que  d'altercations ,  que  de  débats  n'y  a-t-il  pas 
aussi  entre  le  vendeur  et  le  fermier  pour  le  plus  ou  le  moins 
d'indemnité  qui  peut  être  dû  à  ce  dernier  I 
174431743      Les  articles  3^  à  40  >  qtie  de  différens,  que  de  disputes 
n'empccheront-ils  pas  I 

11  y  est  dit  :  *<  S'il  a  été  convenu ,  lors  du  bail ,  qu'en  cas 
««  de  yente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  loca 
"  taire ,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipidation  sur  les  dom- 

(a)  L.  8  ,  g  7,  8  cl  <);  1.  54  ,  tl".  de  Fidejussoribus  ,  g  5  ,  Intt-  Cod. .  lit. 

Ib^  Pothier  ,)page  32S  à  aôi. 

ic)  Aussi  ce  n'esl  pas  d'aujourd'hui  que  les  fianriiig  se  >uiiirnl,  nou  sans  raison  ,  d'd\oir  bauiii 
louif  sublililé  de  leur  droit.  Polhicr  ,  lome  II ,  partie  t'«  ,  cliap.  i  du  Prêt ,  an.  s  ,  pape  717,  cdit 
1781. 

(d)  Voyez  le  procès->erLal ,  séance  du  Conseil  d'Éial ,  du  <j  m\osr  an  XII. 

;e,  l'olhier ,  du  Louage,  page  55i«. 
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«<  mages  et  intérêts  ,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fer- 
«  mier  ou  le  locataire  de  la  manière  suivante  : 

«  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le 
«  bailleur  paie,  à  titre  de  dommages  et  Inte'rêts,  au  locataire 
«  évince,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le  temps 
"  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé 
'<  et  la  sortie. 

«  S'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  l'indemnité  que  le  bailleur 
"  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour 
"  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

<<  L'indemnité  se  réglera  par  experts  s'il  s'agit  de  manu- 
*<  factures,  usines,  ou  autres  établissemens  qui  exigent  de 
'<  grandes  avances.  » 

L'article  4*2  porte  que  «  le  fermier  ou  le  locataire  ne  peu-    17  {9 
«<  vent  être  expulsés  (ju'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou , 
«  à  son  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  donnnages  et 
>»  intérêts  et   de   toutes   les  autres   reprises  qu'ils  peuvent 
'«  avoir.  » 

C'est  ici  une  autre  disposition  bien  équitable  ;  car  l'objet 
])rincipal  de  l'indemnité  du  fermier  ou  locataire  est  préci- 
sément celui  de  ne  pas  être  expulsé  cpril  ne  soit  payé. 

A  l'article  47   il  est  bien  dit  (}ue  les  réparations  locatives    iji/j 
sont  à  la  charge  du  locataire  ;  mais  il  y  est  dit  aussi  que  ces 
réparations  locatives  sont  celles  désignées  comme  telles  par 
l'usage  des  lieux. 

A  l'article  48  il  est  statué  que  «  le  curement  des  puits  doit    1-56 
«  être  à  la  charge  du  bailleur.  >• 

Cela  doit  être  ainsi  (a)  ;  car,  dans  une  maison  où  il  y,  au- 
rait beaucoup  de  locataires ,  cet  ouvrage  ne  se  ferait  pas,  ou 
serait  mal  fait,  ou  pour  le  moins  retardé,  s'il  dépendait  du 
fait  de  plusieurs  locataires  dont  l'hunieur,  la  fortune  et  les 
circonstances  les  empêcheraient  de  s'accorder  entre  eux. 

Il  est  statué  par  l'article  54  que  «i  le  bailleur  ne  peut  ré-    .;G». 

(a)  Quoi  quVii  dis<>  Dcsgodrts  <'ii  »uii  livrp  des  Lois  des  bdlimcns  ,  partie  s  ,  sur  l'urticle  171  de  [•' 
(^oiitume  de  Pons  ,  ti"  10.  Vovi'i  aussi  l'olliicr ,  du  L^yuage  ,  pa^es  iSorl  \6i. 
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•*  soudre  la  location,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper 
«t  par  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  convention 
«  contraire.  " 

\oilà  une  jurisprudence  totalement  en  opposition  avec  le 
texte  du  droit  romain  :  jEdc  qiiam  te  condiictam  haberc,  dicis^ 
si pcnsioncm  in  solidiun  solvisti^  invitam  te  cxpclli  non  oportet  ^ 
nisi  propriis  usibus  dominas  cam  neccssariam  esse  proba- 
ver it  (a). 

Or  l'on  a  trouvé  qu'il  y  avait  de  très-fortes  raisons  pour 
abolir  une  loi  qui  n'est  fondée  sur  rien  de  solide  (b). 

Effectivement ,  nous  ne  la  voyons  basée  que  sur  le  besoin 
qu'a  de  sa  maison  le  propriétaire  pour  l'occuper  par  lui- 
même,  et  sur  ce  qu'on  doit  présumer  qu'il  n'eût  pas  voulu 
la  louer  s'il  eût  prévu  ce  besoin.  D'où  l'on  tire  la  consé- 
quence qu'on  doit  sous-entendre  dans  le  bail  à  loyer  qu'il 
en  a  fait  une  condition  par  laquelle  il  s'est  tacitement  ré- 
servé la  faculté  de  résoudre  le  bail  en  indemnisant  le  loca- 
taire ,  s'il  venait  à  avoir  besoin  de  sa  maison  poui'  l'occuper 
par  lui-même  (c). 

On  a  donc  observé  que  la  loi  Mde  est  une  décision  qui 
n'a  aucun  fondement  sur  la  raison  naturelle ,  et  qui  est  pu- 
rement arbitraire  et  contraire  aux  principes  généraux  (d). 

Aussi,  sous  ce  prétexte  de  nécessité,  un  chétif  locateur 
pourrait  voiler  sa  malignité,  sa  vengeance,  son  injustice, 
aux  dépens  d'un  pauvre  locataire.  Le  serment  même  du  lo- 
cateur à  l'égard  de  la  prétendue  nécessité  (e)  est-il  suffisant 
pour  assurer  la  sincérité  de  sa  prétention  ?  Ne  peut-il  pas  être 
suspect  bien  des  fois ,  et  ne  peut-il  pas  y  avoir  une  espèce  de 
parjure  sans  qu'il  y  ait  le  moyen  de  le  pix)uver? 

(a)  [..  S  ,  Cod.  de  Locatc 

(b)  Cambacérés,  second  consul ,  Trouchci ,  sénateur  ;*).  deux  jurisconsultes  lies  plus  suvans  cl 
des  plus  profonds  que  j'aie  connus  de  mes  jours. 

(cj  C'est  précisément  ce  que  nous  rapporte    Polliicr  dans  son  appendice  du  contrat  de   louage  , 
pages  ôSoetSSi,  édition  d'Orléans,  1771. 

id)  Ce  sont  les  précises  paroles  de  Pothi<'r ,  page  58o  ,  même  édition. 

■  «)  Potbier ,  p-df^vs  269  et  260. 

(*)  Dans  le  procèt-verbal ,  séance  du  Conseil  d'Etat,  du  9  uivosc  an  Xll. 
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Après  cela ,  remarquez ,  législateurs ,  que  ce  sera  en  outre 
un  bénéfice  pour  la  société  et  un  mérite  pour  le  nouveau 
Code ,  que  d'avoir  emporté  le  germe  de  si  fréquens  litiges , 
toujours  vifs  et  toujours  coûteux. 

L'article  56  nous  invite  à  parler  du  colon  partiaire,  dont   17G3 
parle  aussi  la  loi  25,  §  VI ,  ff.  loc.  ihi.  Partiarius  colonus  quasi 
societatisjure  et  damnum  et  lucrurn  ciim  domino  partitur , 

Leur  bail  forme  entre  eux  une  espèce  cie  société  où  le  pro- 
priétaire donne  le  fonds  et  le  colon  la  semence  et  la  culture, 
chacun  hasardant  la  portion  que  cette  société  lui  donnait  aux 
fruits  (a). 

Il  est  donc  dit  à  l'article  96  que  celui  qui  cultive  sous  la 
condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur  ne  peut  ni 
sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément 
accordée  par  le  bail. 

C'est  là  une  disposition  dans  toutes  les  règles,  puisque, 
dans  ces  sortes  de  contrats  ,  ainsi  que  disent  les  praticiens, 
clecta  est  iudustria. 

Or  le  colon  partiaire  étant  celui  qui  tcrrmn  colit  non  pacta 
pccunia ,  scd  pro  rata  rjus  quod  in  Jundn  nascetur  dimidia , 
tcrtiay  etc. 

Il  est  bien  clair  que  c'est  là  le  cas  détecta  industria  :  c'est- 
à-dire,  pour  labourer  mes  terres,  pour  les  exploiter,  j'ai 
choisi,  j'ai  contemplé  l'adresse,  la  capacité  de  telle  personne, 
et  non  de  telle  autre. 

Je  vendrais  bien  à  qui  que  ce  soit  un  héritage,  pourvu 
qu'il  me  le  paie  ce  que  j'en  demande  ;  mais  je  ne  ferais  pas 
un  contrat  de  colonie  partiaire  avec  un  homme  inepte ,  quel- 
que con<lition  onéreuse  qu'il  fut  prêt  à  subir,  et  quelques 
avantages  qu'il  voulut  m'accorder. 

Il  est  établi  dans  l'article  67  que  «  le  bail  des  terres  labou-     7^4 
«  râbles ,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons ,  est 
«<  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  j  a  de  soles.  » 

(a)  Domat  ,  page  5o,  art.  5. 
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Par  exemple,  si  les  terres  de  telle  métairie  sont  partagées 
en  trois  soles  ou  saisons,  c'est-à-dire,  si  la  coutume  est  d'en- 
semencer une  partie  en  blé,  une  autre  en  petits  grains  qui 
se  sèment  au  mois  de  mars ,  et  qu'une  autre  se  repose ,  le 
bail  est  présumé  fait  pour  trois  ans ,  lorsque  le  temps  que 
doit  durer  le  bail  n'est  pas  exprimé  dans  le  contrat  (a). 

'779  Venons  nu  louage  d'ouvrage  et  d'industrie ,  qui  commence 
par  l'article  'ji. 

Le  contrat  de  louage,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ail- 
leurs ,  a  beaucoup  d'analogie  avec  le  contrat  de  vente  ;  et  il 
est  bon  de  remarquer  ici  qu'à  l'égard  des  doutes  qui  peuvent 
s'élever  sur  certains  contrats,  s'ils  sont  de  vente  ou  de 
louage,  Justinien,  dans  ses  Insitutes  (b),  nous  donne  des 
règles  pour  les  discerner  (c) . 

i;go  A  l'article  78  il  est  dit  «  qu'on  ne  peut  engager  ses  services 
«  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  >• 

A  la  vérité,  il  serait  étrange  qu'un  domestique,  un  ouvrier, 
pussent  engager  leurs  services  pour  toute  leur  vie.  La  con- 
dition d'iiomme  libre  abhorre  toute  espèce  d'esclavage. 

1790.       Passons  maintenant  aux  devis  et  marchés. 

Il  est  ordonné,  article  85,  <*  Si  l'édifice  donné  à  prix  fait 
"  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction , 
««  même  parle  vice  du  sol,  l'architecte  et  entrepreneur  en 
««  sont  responsables  pendant  dix  ans.  »  Quod  imperltla pec- 
cavit ^  culpam  esse,  dit  le  texte,  in  lege  <^^  §  V,  fT.  loc.  Impe- 
ritiam  culpœ  adnumcratur,  dit  la  loi  142,  &.d(;  Rcgulisjiiris. 

1800  Finalement,  quant  au  bail  à  cheptel,  dont  il  est  parlé  à 
l'article  g3  et  suivans ,  il  est  à  observer  que  «  c'est  un  contrat 
«  par  lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de 
^<  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner  sous  les  con- 
«  ditions  convenues  entre  elles.  » 

181,        L'article  io4  dit  formellement    <<  qu'on  ne  peut  stipuler 

(a)  Poihier,  pa?.  a5  et  a4. 

,bj  Lih.  5  ,  tii.  20,  de  Locatiune  ei  conductione. 

(<•)  l'otliier  .  pa{;r  ôo4- 
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«  que  le  preneur  supportera  la  i>erlc  totale  du  cheptel,  quoi- 
«  que  arrivée  par  cas  fortuits  et  sans  sa  faute  , 

'<  Ou  qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part  plus  grande 
«  que  dans  le  profit , 

'  Ou  que  le  bailleur  prélèvera  à  la  fin  du  bail  quelcjues 
'<  choses  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni ,  » 

Et  que  '<  toute  convention  semblable  est  nulle.  >' 

Cette  disposition  est  précisément  d'après  les  principes  de 
la  justice,  d'après  les  bonnes  mœurs  et  d'après  cette  égalité 
qui  doit  triompher  dans  les  contrats. 

Et  c'est  aussi  d'après  les  mêmes  règles  qu'il  est  écrit  à    i8iS 
l'article  121 ,  •  qu'on  ne  peut  pas  stipuler  que,  ilans  le  cbeptel 
«  donné  au  colon  partiaire ,  celui-ci  sera  tenu  de  toute  la 
«  perte.  » 

Législateurs,  le  titre  que  nous  venons  de  parcourir  est  à 
la  portée  de  tout  le  monde,  et  les  matières  que  l'on  y  traite 
intéressent  toute  classe ,  tout  ordre  de  personnes. 

Presque  toutes  les  maisons  sont  louées  à  baux  à  loyer  ;  une 
grande  partie  des  biens  ruraux  le  sont  à  baux  à  ferme  :  tous 
les  citoyens  de  la  France  ont  donc  un  égal  intérêt  pour  en 
être  instruits,  et  par  conséquent  les  Piémontais  aussi.  Mais, 
pour  bien  comprendre  une  loi  dans  son  véritable  esprit, 
dans  la  justesse  du  sens,  il  faut  la  lire,  il  faut  l'apprendre 
dans  son  original,  dans  sa  langue  primitive.  C'est  donc  avec 
bien  de  raison  que  le  gouvernement,  par  son  arrêté  du 
2.4  prairial  an  XI,  a  pour  ainsi  dire  pressé  l'ordre  adminis- 
tratif et  judiciaire  du  Piémont  à  étudier  votre  langue,  à  s'y 
familiariser. 

Le  délai  peut-être  a  été  trop  court;  n'importe  :  les  Pié- 
montais tâcheront  de  se  conformer  aux  vœux  du  gouverne- 
ment. Les  Piémontais  seront  désormais  les  émules  de  leurs 
frères  aînés.  Certainement  ils  le  seront  dans  la  bravoure,  dans 
les  vertus,  tlans  les  sciences ,  dans  les  arts.  Quant  à  la  langue, 
je  l'avoue ,  ils  auront  quel<]ue  difficulté;  mais  il  n'est  pas  tlit 
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qu'avec  le  temps  ils  ne  puissent  par  leurs  talens  atteindre  le 
but  et  les  surmonter. 

Un  Gilles  Ménage,  d'Angers;  un  François  Régnier,  de 
Paris,  ont  su  écrire,  ont  pu  imprimer  en  langue  italienne  (a), 
ont  pu  être  inscrits  en  Toscane  académiciens  de  la  Crusca  ; 
les  Piémontais  ne  pourront-ils  pas  un  jour  se  rendre  dignes 
d'être  inscrits  dans  la  classe  de  la  langue  et  de  la  littérature 
françaises  (b)?  Je  l'espère. 


COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  transmis  par  le  Corps  législatif  au^Tribunat 
le  lo  ventôse  an  XII  (i^^  mars  i8o4),  et  M.  Mouricauît  en 
fit  le  rapport  à  l'assemblée  générale  le  i4  ventôse  (5  mars). 


-"■■""—      j 

Tribuns,  je  viens,  au  nom  de  votre  section  de  législation,     r 
vous  rendre  compte  de  l'examen  qu'elle  a  fait  du  projet  de 
loi  relatif  au  Contrat  de  Louage,  placé  sous  le  titre  XIII  du 
troisième  livre  du  Code  civil . 

Ce  contrat  est  d'un  usage  indispensable  et  fréquent.  C'est 
par  lui  que  la  plupart  des  hommes  acquièrent  un  asile  pour 
leur  famille  ,  un  dépôt  pour  leur  fortune  mobilière ,  un  do- 
micile fixe  pour  eux-mêmes;  c'est  par  lui  que  s'établissent 
tant  d'ateliers  d'agriculture  ,  d'industrie  et  de  commerce  ; 
c'est  par  lui  enfin  que  la  classe  laborieuse  attire  à  soi  le  su- 
perflu de  la  classe  opulente  ,  en  lui  donnant  temporairement 
à  loyer  son  travail,  ses  services  ou  ses  soins.  Il  était  donc 

(a^  Leurs  ouvrages  sont  très-connus  en  Italie.  On  raconte  de  Régnier  que  l'académie  de  la  Crusi  a 
piit  |)uur  une  productiou  de  Pétrarque  une  ode  qu'il  avait  composée. 

(bl  II»  ont  déjà  un  bon  modèle  à  suivre  dans  leur  compairiote  Cerutti,  auteur  de  ['Apologie  ilft 
Jetuitet  et  d'autres  ouTraqcs. 
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essenlicl  de  réunir  dans  un  même  cadre ,  et  dans  un  oïdn; 
méthodique  ,  les  principes  relatifs  à  ce  contrat  :  c'est  encore 
dans  le  droit  romain  qu'ils  devaient  être  et  qu'ils  ont  été 
puisés;  c'est  encore  dans  Domat  et  dans  Potliier  qu'on  les 
trouve  recueillis  et  développés  (a). 

Le  projet  distingue  deux  espèces  principales  de  contrats    i-o» 
de  louage,  l'un  de  choses  et  l'autre  (V ancrage. 

Il  définit  le  louage  des  choses  un  contrat  par  lequel  l'une    ,-03 
des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant 
un  certain  temps  et  moyennant  un  certain  prix. 

11  définit  le  louage  d'ouvrage  un  contrat  par  lequel  l'une  des    1710 
parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  moyen- 
nant un  prix  convenu  entre  elles. 

Cette  division  et  ces  définitions  sont  exactes  ;  toutes  les 
espèces  de  louage  qu'on  peut  imaginer  s'y  rapportent.  Le 
louage  des  choses  embrasse  toute  location  d'innneubles  ,  de 
meubles,  d'effets  et  même  d'animaux.  Le  louage  d'ouvrage 
embrasse  tous  les  engagemens  ])ortant  convention  de  salaire 
pour  travaux,  soins  ou  services  ;  le  mandat  et  le  dépôt  eux- 
mêmes,  quand  ils  ne  sont  pas  gratuits,  viennent  s'y  ratta- 
cher (b). 

La  plupart  des  règles  relatives  au  contrat  de  vente  s'ap- 
pliquent au  contrat  de  louage  ;  et  cela  devait  être ,  puisque 
celui-ci  ne  diffère  de  celui-là  qu'en  ce  qu'il  ne  transmet  qu'une 
jouissance  ou  un  usage  à  temps ,  au  lieu  d'une  propriété  ou 
d'un  usufruit.  Les  deux,  contrats  se  ressemblent  en  tout  le 
reste. 

D'après  la  division  générale  indiquée  par  le  projet,  il 
semble  qu'on  aurait  pu  ne  le  partager  qu'en  deux  chapitres, 
l'un  pour  le  louage  des  choses ,  et  l'autre  pour  le  louage  d\)u- 
vrage.  Mais  parmi  les  louages  des  choses  il  s'en  trouve  un 
particulièrement  en  usage  pour  les  bestiaux  dans  plusieurs 

(a)  Domat     I-oU  civilei  ,  partie   i  ,  livre  I ,  titre  IV  ;  et  Polhiec  ,  du  Contrat  de  louage. 

(b)  Art.  1  ,  '<  ,  S  ,  4  et  5.  Voyez  Pothier ,  du  Contrat  de  mandat,  n°  sa  ,  et  du  Contrat  dr  dé- 
pôt ,  n"  13. 

XI V.  -21 
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cantons  de  la  République,  lequel ,  connu  sous  le  titre  de  bail 
h  cheptel^  cstréglé  par  des  priiicipesq  u'il  était  utile  d'exposer 
séparément  ;  et  le  projet  en  fait  la  matière  d'un  troisième 
chapitre. 

Parcourons  ces  trois  parties. 

I.  Du  Louage  des  choses. 

1713  On  peut  en  général  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles 
et  immeubles;  il  ne  faut  excepter  que  les  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage  ,  comme  l'argent  comptant ,  le  blé ,  le 
vin,  etc.,  parce  qu'elles  ne  peuvent  se  rendre  identiquement 
au  bailleur  (a).  Celui  qui  prend  de  telles  choses,  à  la  ehai'ge 
de  les  restituer  à  une  époque  et  avec  un  bénéfice  convenus, 
souscrit  à  une  espèce  de  vente  dont  la  quantité  reçue  forme 
la  matière  ,  et  dont  une  quantité  pareille,  réunie  au  bénéfice 
stipulé,  forme  le  prix. 

Le  projet,  parmi  les  louages  des  choses  ,  distingue  sui'tout 
celui  des  immeubles^  s'en  occupe  immédiatement,  et  ne 
parle  plus  spécialement  des  meubles  au  louage  desquels  il 
est  aisé  d'appliquer  dans  l'usage  celles  des  dispositions  sub- 
séquentes qui  leur  sont  communes. 
,-,,  Le  louage  d'un  bien  rural,  cest-à-dire  d'un  fonds  produi- 
sant des  fruits  naturels  ou  industriels,  est  a^^^Xé  bail  à  ferme . 
Le  louage  d'une  maison  ou  d'un  bâtiment  qui  ne  produit 
que  des  fruits  civils  ou  loyers  est  appelé  bailà  loyer. 

IL  II  V  a  des  règles  communes  à  ces  deux  sortes  de  baux. 
I7ï4ài7i6  Et  d'abord  ils  ne  sont  assujétis  ni  l'un  ni  l'autre  à  aucune 
forme  ;  on  peut  louer  par  écrit  ou  verbalement  :  il  faut  seu- 
lement observer  que,  s'il  n'y  a  point  d'écrit,  la  preuve  du 
contrat  ne  pourra  se  faiiv  par  témoins,  quelque  modique  que 
puisse  être  son  objet,  et  quand  même  on  alléguerait  qu'il  y 
a  eu  des  arrhes  données.  Cette  disposition  est  fondée  sur  les 
inconvéniens  particuliers  de  la  preuve  testimoniale  en  cette 
matière,  où  tout  est  urgent. 

(al  Nun  potest  commudari  id  quod  utu  roiisumitur.  L.   [  ,  2  "''•  ''•  Commod. 
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Ainsi ,  quand  un  bail  prétendu  fait  sans  écrit  n'aura  en- 
core reçu  aucune  exécution  ,  s'il  est  désavoué  par  l'une  des 
parties ,  et  que ,  sur  le  serment  à  elle  déféré ,  elle  afFirinc 
n'avoir  pas  contracté,  le  bail  sera  regardé  comme  non 
avenu.  Si  le  bail  n'était  pas  désavoué  ,  mais  qu'il  y  eût  con- 
testation sur  le  prix ,  il  faudrait  sen  rapporter  à  cet  égard 
au  serment  du  bailleur,  dont  le  preneur  aurait  suivi  la  foi  en 
entrant  en  possession  de  la  chose  louée  sans  avoir  réglé  par 
écrit  les  conditions  du  bail.  Le  preneur  peut  cependant,  s'il 
le  préfère,  demander  une  estimation  par  exports  ;  mais  alors 
les  frais  de  l'expertise  ser<;nt  à  sa  charge ,  si  l'estimation  ex- 
cède le  prix  articulé  par  le  bailleur. 

Ici  le  {)rojet  reconnaît  le  droit  incontestable  du  preneur  ,717 
de  sous-loaer  la  chose  par  lui  prise  à  bail ,  et  même  de  céder 
le  bail,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  expressément  inter- 
dite par  la  convention.  Telle  était  déjà  la  jurisprudence; 
mais  dans  une  partie  des  tribunaux  on  ne  respectait  pas 
assez  cette  interdiction  (a).  Le  j)rojct  de  loi ,  pour  réformer 
cet  abus  ,  pour  ramener  les  parties  à  la  stricte  exécution  de 
leurs  engagemens,  pour  garantir  notamment  aux  proprié- 
taires de  maisons  ou  de  biens  ruraux  le  droil  qu'ils  ont  de 
ne  laisser  introduire  chez  eux  que  des  locataires  ou  des  fer- 
miers qui  leur  conviennent,  déclare  que  la  clause  qui  inti  r- 
dit  de  sous-louer  pour  le  tout  ou  partie  est  de  rigueur. 

Quelle  durée  peut  avoir  un  bail  de  maison  ou  de  bien  rural?    i^  ,s 

L'article  43  (titre  du  Contrat  de  mariaf^e)  porte  (jue  «  les 
«  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  femme  pour 
«  un  temps  qui  excède  neuf  ans  ne  sont,  en  cas  de  dissolu- 
«  tion  de  la  communauté ,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme 
«  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir, 
«  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans  si  les  parties  s'y 
«  trouvent,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  :  de  manière 
«  que  le  fermier  n'ait  que  Ip  droit  d'achever  la  jouissance  de 
«  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve.  » 

.a)  Voyei  Pothier  ,    n»  aSô. 
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L'article  44  ajoute  que  «  les  baux  de  neuf  ans  même ,  et 
'<  au-dessous  que  le  maii  seul  a  passés  ou  renouvelés  des 
«  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du 
«  bail  courant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux  ,  et  plus  de  deux  ans 
<  avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons ,  sont  sans 
"  effet  ;  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la 
"  dissolution  de  la  communauté.  » 

Dans  le  titre  de  la  Tutelle  il  n'avait  été  rien  réglé  sur  le 
pouvoir  des  tuteurs  relativement  à  la  durée  des  baux  des 
biens  de  leurs  pupilles.  Le  projet  y  supplée  en  appliquant  à 
ces  baux  les  dispositions  que  je  viens  de  citer, 
ap.  1718  A  l'égard  de  tous  autres  baux  ,  leur  durée  est  purement 
arbitraire  et  ne  dépend  que  de  la  convention. 

Si  le  bail  à  rente  doit  être  regardé  comme  une  vente  de 
propriété,  si  le  bail  à  vie  est  une  vente  d'usufruit ,  le  bail  à 
terme,  quelque  prolongé  qu'il  soit,  ne  transmet  qu'une 
jouissance  temporaire ,  et  par  conséquent  ne»  sera  toujours 
qu'un  bail  pur  et  simple.  .   ..v.    ..    ,i  ..  jj  liuicl 

Après  avoir  déclaré  ce  qui  peut  faire  la  matière  d'Tïribait-, 
comment  il  peut  être  constaté  et  combien  il  peut  durer  i,  ^l 
fallait  déterminer  les  ohUgations  respectives  du  bailleur  et  "du 
preneur.  .    ..iu  i^f^^jf?»  ^mi 

17 19        Celle  du  bailleur  est  àe  faire  jouir  le  preneur. 

De  là  trois  conséquences  directes  :  i*^  il  doit  lui  délivrer 
la  chose  louée  ;  2"  il  doit  entretenir  cette  chose  en  bon  état  ; 
3*  il  doit  garantir  le  preneur  du  trouble  et  des  évictions. 

1710  Le  bailleur  doit  livrer  la  cJiosc  louée.  Voici  les  conséquences 
ultérieures  qui  dérivent  de  ce  premier  devoir.  1°.  Si  le  bail- 
leur se  trouve  hors  d'état  de  faire  cette  délivrance,  il  est 
sujet  aux  dommages  et  intérêts  du  preneur,  à  moins  que  la 
chose  n'ait  péri  ]iar  un  accident  de  force  majeure.  i>.°.  Si  la 
délivrance  eist  possible,  elle  doit  se  faire  aux  frais  du  bailleur, 
qui  lie  peut  laisser  à  la  charge  du  preneur  cpie  les  frais  d'^en- 
trée  en  jouissance.  3".  Si  le  bailleur,  pouvant  délivrer  la 
chose  ,  s'y  refuse  ou  seulement  diffère ,  le  preneur  peut  se 
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fnire  autoriser  par  justice  ù  s'en  mettre  en  possession ,  et 
inéiiie  obtenir  des  dommages  et  inte'rêts.  4°-  ^^  chose  doit 
être  livrée  avec  tous  ses  accessoires,  sans  quoi  la  délivrance 
ne  serait  pas  complète.  5*.  La  chose  doit  être  hvre'e  en  bon 
état,  sans  quoi  la  délivrance  serait  illusoire,  puisque  le  pre- 
neur ne  pourrait  en  tirer  le  service  sur  lequel  il  a  droit  de 
compter.  6*.  Le  bailleur  est  garant  envers  le  preneur  de  tous  1721 
les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  peuvent  nuire  à 
son  usage ,  quand  même  le  bailleur  n'aurait  pas  connu  ces 
vices  lors  du  bail.  'j**.  Enfin,  si  la  chose,  par  ses  défauts,  se 
trouve  hors  d'état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  était 
louée,  le  droit  du  ]>reneur  va  jusqu'à  pouvoir  demander  la 
résolution  du  bail. 

Le  bailleur  doit  entretenir  en  bon  état  In  ehose  louée.  Il  en  1713 
faut  conclure  qu'il  ne  peut,  dans  le  cours  du  bail ,  apporter 
à  l'état  de  cette  chose  aucun  changement  qui  puisse  nuire  à 
la  jouissance  sur  laquelle  le  preneur  a  droit  de  compter.  Le 
bailleur  ne  pourrait,  par  exemple,  soit  dans  la  maison  par 
lui  donnée  à  bail ,  soit  dans  une  maison  voisine  dont  il  se 
trouverait  également  propriétaire,  élever  des  constructions 
capables  de  priver  son  locataire  des  jours  qu'il  avait  et  qui 
lui  étaient  nécessaires  pour  l'exercice  de  sa  profession. 

Le  bailleur  ne  doit  pas  seulement  laisser  les  lieux  dans  17.4 
l'état  où  ils  ont  été  acceptés  par  le  preneur  ;  il  doit  encore  les 
y  maintenir,  et  par  conséquent  y  faire  au  besoin  les  ré]>ara- 
tions  convenables  :  mais  aussi ,  pour  le  mettre  en  état  d'ac- 
conq^lir  cette  obligation,  le  preneur  est  lui-même  tenu  de 
subir  les  réparations  ,  si  durant  le  cours  du  bail  il  en  survient 
à  faire,  si  elles  sont  essenlielhs,  et  si  elles  ne  ])euvent  se 
différer  jusqu'à  s:i  tin.  Le  preneur  doit  les  soutfrir,  quelque 
inconnnodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoique  pendant  qu'elles 
se  font  il  soit  privé  d'une  j>artie  de  la  chose  louée ,  pourvu 
qu'elles  ne  durent  pas  plus  de  quarante  jours.  Cette  règle, 
établie  ])ar  la  jurisprudence,  est  avec  raison  adoptée  par  le 
projet,  parce  que  le  locataire,  en  accepUmt  le  bail,  a  du  pré- 
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voir  qu'il  pourrait  survenir  des  dégradations  à  la  chose 
loue'e  ;  qu'elles  pourraient  lui  occasioner  de  l'embarras  ;  que 
cependant  il  serait  nécessaire  d'y  pourvoir;  qu'il  serait  même 
intéressant  pour  lui  qu'on  ne  les  négligeât  pas  ;  parce  qu'il  a 
'dii  déterminer  d'après  ces  considérations  le  prix  qu'il  lui 
convenait  de  donner. 

Si  les  réparations  durent  plus  de  quarante  jours  ,  alors   la 
loi  ne  présumant  plus  que  le  locataire  ait  entendu  subir  une 
plus  longue  ]>rivation ,  et  ne  trouvant  pas  juste  de  l'y  assu— 
jétir  sans  dédommagement,  l'autorise  à  réclamer  une  dimi- 
nution de  loyer  proportionnelle  à  la  privation  et  à  sa  durée, 
et  même  à  demander  la  résiliation  de  son  bail  (mais  sans 
dommages  et  intérêts),  si  les  réparations  à  faire  sont  telles 
qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  loge- 
ment du  preneur  et  à  sa  famille. 
i7»2        Par  la  même  raison  ,  si ,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  chose 
est  entièrement  détruite  par  un  événement  fortuit,  le  bail 
est  de  plein   droit  anéanti;  si  la  chose  n'est  détruite  qu'en 
])artie ,  le  preneur  peut ,   selon  les  circonstances  ,  demander 
ou  une  diminution  du  loyer,  ou  la  résiliation  absolue  du  bail  ; 
mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  n'y  aura  lieu  à   aucun  dé- 
dommagement. 
,-,r,.i7»7        Le  bailleur^  enfin  ,  est  tenu  de  garantir  le  preneur  de  l'évic- 
tinn  et  du  trouble;  mais  il  faut  distinguer  : 

Si  le  trouble  est  du  fait  direct  ou  indirect  du  bailleur,  son 
obligation  d'en  garantir  n'est  pas  douteuse  ;  c'est  même  à  lui 
seul  à  faire  cesser  le  trouble.  Le  preneur,  en  effet,  par  la 
tradition  qui  lui  est  faite  de  la  chose  ,  n'a  reçu  que  la  faculté 
d'en  jouir  ou  d'en  user  ;  c'est  le  bailleur  qui  possède  par  lui  : 
c'est  donc  contre  le  bailleur  que  doivent  se  diriger  les  ac- 
tions de  ceux  qui  prétendent ,  soit  à  la  propriété ,  soit  à  la 
possession.  Si  donc  ceux  qui  ont  commis  des  voies  de  fait 
s'attribuent  quelque  droit  sur  la  chose,  ou  si  le  preneur  est 
lui— même  judiciairement  cité  en  délaissement  de  tout  ou  de 
partie,  il  doit  appeler  immédiatement  le  bailleur  en  garantie; 
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il  doit  même  cire  mis  hors  d'instance,  s*il  l'exige,  en  indi- 
quant seuleuient  aux  auteurs  du  trouble  celui  pour  qui  il 
possède. 

Mais  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du   1715 
trouble  que  des  tiers  apportent  à  sa  jouissance  par  de  simples*  . 
voies  de  fait,  sans  prétendre  d'ailleurs   aucun  droit  sur  la 
chose  :  le  preneur  doit  alors  se  défendre  en  son  nom  ;  c'est 
lui  seul  qu'ils  attaquent,  c'est  à  sa  jouissance  personnelle 
qu'ils  attentent  ;  c'est  à  lui  seul  à  les  faire  réprimer. 

Quant  aux  oblî^ationx  du  preneur  f  la  première  est  celle  de    1728 
paver  le  prix  de  la  location  aux  termes  expressément  ou  taci- 
tement convenus  :  j'appelle  ici  termes  tacitement  convenus 
ceux  sur  la  fixation  descjuels  les  parties  s'en  sont  raj)portées 
à  l'usage ,  en  ne  stipulant  rien  de  contraire. 

Une  seconde  obligation  du  preneur  est  à.\cser  de  la  chose 
louée  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou 
suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances  ,  à  défaut  de 
convention  Ainsi  le  locataire  d'une  maison  ne  pourrait  y 
établir  une  forge,  s'il  n'y  en  avait  pas  eu  auparavant,  à  moins 
que  la  profession  de  ce  locataire ,  connue  au  temps  du  bail  , 
ne  dut  faire  ])résumer  que  la  maison  lui  a  été  louée  pour  être 
cnq)loyée  à  cet  usage.  Si  le  preneur  faisait  servir  la  chose  17^9 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  était  destinée  , 
et  s'il  en  pouvait  résulter  un  donunage  pour  le  bailleur  ,  ce- 
lui-ci pourrait,  selon  les  circonstances,  obtenir  la  résiliation 
du  bail. 

Une  troisième  obligation  du  preneur  est  abuser  de  la  chose    17,8 
fouée  en  bon  père  de  famille.  Ainsi  le  fermier  d'une  métairie 
doit  bien  façonner  les  terres  et  en  saison  convenable ,  et  ne 
rien  détourner  des  fumiers  et  des  pailles  qui  sont  destinés  à 
l'engrais. 

Une  quatrième  obligation   du  preneur  est   de  rendre  la  173©  1751 
lieux  en  l* état  où  il  les  a  pris.  S'il  a  eu  la  précaution  de  faire 
contradictoirement  un  état  ou  description  des  lieux ,  c'est 
celte  description  qui  règle  son  obligation  :  s'il  n'y  a  pas  eu 


i?35 


.3< 


3:î8  discussions  ,  MOTIFS  ,  etc. 

(le  description,  il  est  présume  avoir  reçu  les  lieux  en  bon  état, 
sauf  la  preuve  contraire. 
32  De  toutes  les  dégradations  survenues  pendant  sa  jouissance, 
il  n'y  a  que  celles  qu'il  peut  prouver  l'être  sans  sa  faute,  par 
vétusté,  cas  fortuit  ou  force  majeure ,  qu'il  ne  soit  pas  tenu 
de  i^arantir. 

Il  n'est  pas  tenu  seulement  des  dégradations  qui  arrivent 
par  son  fait ,  il  l'est  encore  de  celles  arrivées  par  le  fait  des 
personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  locataires.  Il  répond  spé- 
cialement de  l'incendie,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  soit  arrivé 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ,  ou  par  vice  de  construction, 
ou  que  le  feu  ait  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 
173;  Ici  le  projet  décide  une  question  fort  importante  qui  par- 
tageait les  jurisconsultes.  Il  s'agissait  de  savoir  qui  doit  ré- 
pondre de  l'incendie  qui  se  déclare  dans  une  maison  où  il  y 
a  plusieurs  locataires  indépendans  les  uns  des  autres  ,  ou 
principaux  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ;  d'un  incendie  qui 
n'est  arrivé  ,  ni  par  cas  fortuit  ou  force  majeure ,  ni  ])ar  vice 
de  construction  ,  ni  par  communication  d'une  maison  voi- 
sine ;  d'un  incendie  manifesté  dans  la  maison  uiême,  mais 
dont  on  ignore  l'auteur.  Beaucoup  de  jurisconsultes  ,  et  Po- 
tliier  parmi  eux  (a) ,  prétendent  qu'alors  aucun  des  locataires 
n'est  tenu  de  dédommager  le  propriétaire  ;  qu'au  moyen  de 
l'incertitude,  la  présomption  de  faute  ,  qui  doit  servir  de  base 
à  la  garantie,  ne  s'élève  contre  personne.  D'autres  pensent 
que  tous  les  locataires  ,  en  ce  cas  ,  sont  solidairement  garans 
C'est  cette  dernière  opinion  que  le  projet  consacre ,  et  votre 
section  a  pensé  que  c'était  avec  raison. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y  a  un  point  certain  ;  c'est  que  le 
propriétaire  qui  éprouve  le  dommage  a  droit  ù  une  indemnité; 
et  à  côté  de  ce  droit  est  le  fait  également  certain  que  l'in- 
cendie ,  ayant  commencé  dans  la  maison  ,  est  le  produit  de 
la  faute  des  locataires,  quels  qu'ils  soient.  C'est  donc  sur  ces 

fa)  N°  195. 
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locataires  que  doit  porter  l'action  de  garantie  ;  et',  quand  le 
coupable  n'est  pas  connu ,  il  faut  bien  que  ce  soit  sur  tous. 
C'est  à  eux  à  se  surveiller  mutuellement,  surtout  désormais, 
au  moyen  de  l'avertissement  que  la  loi  leur  donne  ici.  Il  en 
résultera  non  seulement  que  le  propriétaire  lésé  ne  restera 
pas  sans  indemnité  ;  mais  encore  qu'une  surveillance  plus  ac- 
tive préviendra ,  sinon  toujours  l'incendie  ,  du  moins  souvent 
ses  progrès  ;  et,  sous  ce  point  de  vue,  la  disposition  du  ])ro- 
jet  a  le  double  mérite  d'être  juste  et  salutaire.  Au  reste,  elle 
contient  les  modifications  que  pouvaient  désirer  les  locataires 
eux-mêmes  pour  la  rendre  presque  toujours  sans  inconvé- 
nient :  car  elle  ajoute,  non  seulement  que  s'ils  prouvent  que 
l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  celui- 
là  seul  sera  tenu  de  la  garantie;  mais  encore  qu'en  tout  cas 
ceux  là  n'en  seront  pas  tenus  qui  prouveront  du  moins  que 
l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux  (a). 

Il  restait  à  parler  <le  la  cessa t/o/i  rlr  bail ^  et,  à  cette  occa-    injr. 
sion  ,  de  la  tacite  rrconduction  :  c'est  l'objet  du  reste  des  dis- 
positions de  cette  section. 

Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit ,  sans  lerme  fixe  ,  ce  bail  cesse 
(lès  qu'il  plaît  à  l'une  des  parties.  Mais  alors  il  faut  que  cette 
partie  en  prévienne  l'autre  à  l'avance  par  un  congé,  qu'elle 
ne  peut  lui  donner  qu'avec  les  délais  d'usage  dans  le  lieu. 

Il  aurait  été  à  désirer  qu'il  fût  possible  de  déterminer  ces 
délais  ,  et  de  les  rendre  uniformes  pour  toute  la  République. 
Mais  les  usages  sont  à  cet  égard  si  variés  ;  on  est  en  général  si 
attaché  à  ces  usages  ,  dont  la  différonce  des  localités  peut  au 
surplus  justifier  la  diversité  ;  on  est  tellement  accoutumé  à 
faire  ses  spéculations  et  ses  dispositions  d'après  ces  usages  ; 
enfin  il  y  a  si  peu  d'inconvéniens  à  s'y  référer  sur  ce  point , 
connue  on  y  est  obligé  sur  beaucoup  d'autres,  que  votre 
commission  n'a  pas  cru  devoir  insister  sur  une  détermination 
uniforme  des  délais  pour  les  congés. 

,ii  Vojex  ,  sur  celle  question  {  uu  Ihiicrloiie  de  jurisfjiudcncu  ,  sous  Ir  mot  Incendie  ,  la  sataiiU 
ilisserlalion  de  U-   Merlin. 
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i;3;  Lorsqu'il  y  a  un  terme  fixé  par  écrit ,  le  bail  cesse  de  plein 
droit  à  ce  terme  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé; 
i75Sài74o  il  suffit  quc  Ic  preucur  quitte  à  cette  époque.  S'il  arrivait  que 
le  preneur  ne  sortît  pas ,  et  que  le  bailleur  négligeât  de  l'ex- 
pulser, alors  on  supposerait  à  tous  deux  l'intention  de  conti- 
nuer la  location,  et  il  s'opérerait  de  droit  entre  eux  un  nouvel 
engagement  entièrement  conforme  au  premier  quant  aux 
conditions ,  mais  sans  terme  comme  sans  écrit ,  et  sans  que 
les  hypothèques  et  l'engagement  des  cautions ,  s'il  y  en  a  , 
continuent.  Cette  tacite  réconduction  n'aurait  pas  lieu,  quoi- 
que le  preneur  eût  joui  quelque  temps  au-delà  du  terme  de 
son  bail ,  si  le  bailleur ,  par  un  congé  ou  par  une  sommation 
de  sortie  signifiés  à  ce  terme,  avait  déclaré  sa  volonté. 

1-4,  Le  contrat  de  louage  ne  cesse  pas  seulement  par  l'expira- 
tion du  temps  fixé  pour  sa  durée  ;  il  cesse  encore  par  la  perte 
de  la  chose  louée  ;  il  cesse  encore  par  la  résiliation  que  l'une 
ou  l'autre  des  parties  peut  en  demander,  à  défaut  d'exécu- 
tion des  engagemens  contractés. 

1^,43  Mais  (  et  c'est  encore  ici  une  innovation  utile)  le  bail  ne 
sera  plus  résolu  par  la  seule  volonté  de  l'acquéreur  de  la  chose 
louée  ;  ce  ne  sera  plus  du  moins  une  faculté  attribuée  de 
droit  au  nouvel  acquéreur  ;  il  faudra ,  pour  qu'elle  lui  ait  été 
transmise  ,  qu'elle  ait  été  expressément  réservée  par  le  bail. 
Cette  faculté  prenait  sa  source  dans  les  lois  romaines  (a)  ; 
mais  elles  ne  l'attribuaient  qu'à  celui  qui ,  par  le  titre  de  son 
acquisition,  n'avait  pas  été  chargé  de  l'entretien  du  bail. 
Chez  nous,  cette  stipula*on-là  même  ne  le  privait  pas  de  la 
faculté  ;  elle  ne  le  soumettait  à  autre  chose  qu'à  indemniser 
le  locataire  en  l'expulsant  ;  elle  n'avait  pas  plus  d'effet  (jue 
la  stipulation  directe  qui  l'aurait  chargé  de  payer  l'indemnité 
en  l'acquit  du  vendeur  (b).  A  l'appui  de  cette  jurisprudence 

(a)  Emptorem  fundi  nef  esse  non  est  stare  colono  rui  prior  dominât  tocavit  ,  nisi  ea  lege  émit.  L. 
g,   tioil.  Locat.   Vojer  aussi  la  hii  Ô2.  D.  dict.  tit. 

(bj  Voyez  le  Dictionnaire  de  jurisprudence  civile  de  Lacombe  ,  au  mol  Bail  ,  section  »  ;  l'otbier , 
du  Louage  ,  numéros  aS4  et  suivaus  ;   et  le  Rcperti'irc  de  jurisprudence  ,  au   ront  Bail ,  partie  lâ. 


DU    LOUAGE.  33 I 

on  disait  que  le  droit  du  locataire  n'est  qu'un  droit  de  cre'ance 
]iersonnelle  ;  que  la  tradition  qu'il  reçoit  ne  lui  transfère  au- 
cun droit  dans  la  cliose,  pas  même  celui  de  possession  ,  puis- 
que le  bailleur  reste  propriétaire ,  et  même  possède  par  son 
locataire;  que  racf[iiéreur,  au  contraire  ,  reçoit  une  pleine 
transmission  de  propriété. 

Mais  qu'importent  ces  considérations  ?  ÎS'est-il  donc  pas 
de  principe  qu'on  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droit 
(ju'on  n'en  a  soi-même?  Le  vendeur  (jui ,  par  un  bail  am— 
staté ,  s'est  dessaisi  pour  un  temps  convenu  de  la  jouissance 
(!e  sa  cbose  ,  qui  a  promis  de  garantir  cette  jouissance  au  pre- 
neur ,  et  dont  l'obligation  principale ,  en  effet ,  est  de  faire 
jouir  le  preneur,  peut-il  donc  vendre  ou  léguer  à  un  tiers  sa 
propriété  dégagée  de  cette  obligation?  On  croyait,  en  attri- 
buant au  nouvel  acquéreur  le  droit  d'expulsion  ,  favoriser  les 
ventes  ,  et  l'on  décourageait  les  établissemens  d'agriculture, 
d'usines  et  de  manufactures  ,  en  violant  les  principes.  Il  vaut 
mieux  y  revenir,  et  conserver  à  cliacun  ce  qui  lui  appartient, 
ce  que  la  convention  lui  promet  et  doit  lui  assurer. 

Il  fallait  seulement  mettre  les  acquéreurs  à  l'abri  des  baux  ib.  et  1750 
sup]>osés;  et  c'est  ce  que  fait  le  projet,  en  stytuant  que  le 
locataire  ne  pourra  se  maintenir  qu'en  produisant  un  bail  au- 
tlientique,  ou  dont  la  date  soit  certaine  ,  et  que  tout  autre 
bail  ne  pourra  ni  le  garantir  de  l'expulsion  ,  ni  l'autoriser  à 
exiger  aucune  indemnité. 

Après  avoir  posé  le  principe,  le  projet  prévoit  le  cas  (  dé-  17*431751 
sonnais  bien  rare  sans  doute)  où  le  bail  contiendrait  la  ré- 
sei-ve  du  droit  d'expulsion  en  faveur  de  celui  qui  pourrait 
acquérir  subséquemment  la  propriété,  et  il  assure  alors  au 
locataire,  1°  un  délai  pour  sortir  des  lieux  ;  2°  une  indemnité 
qui  lui  sera  due  yar  le  bailleur  ,  ou  par  le  nouveau  proprié- 
taire en  son  acquit,  s'il  est  ainsi  stipulé  par  le  titre  de  trans- 
mission de  propriété.  La  manière  de  fixer  cette  indemnité  , 
s'il  n'y  a  pas  été  pourvu  par  le  bail  même ,  est  déterminée 
par  le  projet ,  (jui  autorise  d'ailleurs  le  locataire  ou  fermier 
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à  rester  en  possession  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  entièrement  de's— 
intéressé.  Enfin,  lorsque  la  vente  est  à  faculté  de  rachat,  le 
projet  interdit  à  l'acquéreur  l'exercice  de  celle  d'exj^ulser  , 
jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  réméré  , 
il  soit  devenu  propriétaire  inconnnutable. 
scct.  2  Après  ces  règles  communes  aux  baux  de  maisons  et  de 
biens  ruraux  ,  le  projet  passe  aux  dispositions  particulières  aux 
baux  de  maisons  ou  a  loyer. 

II.  Ces  dispositions  sont  détachées  les  unes  des  autres  , 
parce  qu'elles  ne  forment  pour  les  baux  à  loyer  que  le  com- 
plément des   règles  générales  comprises  sous  la   première 
section. 
1732         On  s'occupe  d'abord  des  sûretés  à  donner  au  propriétaire. 

Le  locataire  d'une  maison  doit  la  garnir  de  meubles  suffi- 
sant pour  répondre  du  loyer;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  peut  être 
expulsé  ,  à  moins  qu'il  ne  donne  d'autres  sûretés. 

Le  rapport  ne  détermine  pas  la  proportion  qui  doit  exister 
entre  la  valeur  de  ces  meubles  et  les  loyers  tant  échus  qu'à 
échoir  ;  les  usages  varient  à  cet  égard  comme  sur  beaucoup 
d'autres  points  relatifs  au  contrat  de  louage  :  c'est  à  ces  usages 
qu'il  faut  renvoyer, 
ib.  Quand  le  locataire  sousdoue ,  il  faut  que  ce  soit  sans  porter 
atteinte  aux  sûretés  comme  aux  droits  du  propriétaire.  Ce- 
lui ci  doit  donc  trouver  dans  les  sous-locataires  une  garantie 
éouivalente  à  celle  que  lui  présenterait  l'occupation  person- 
nelle du  locataire  direct  :  ce  sont  les  loyers  à  payer  par  les 
sous-locataiies ,  et  leurs  meubles ,  qui  doivent  lui  fournir 
1753  cette  garantie.  Mais  le  sous-locitaire  ne  doit  être  tenu  envers 
le  ])ropriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  ])rix  de  sa  sous- 
location  ,  et  seulement  pour  ce  qu'il  en  peut  devoir  à  l'ins- 
tant de  la  saisie  faite  entre  ses  mains  ;  il  est  juste  même  de 
le  lenir  quitte  relativement  aux  loyers  qu'd  peut  avoir  payés 
d'avance  au  principal  locataire ,  pourvu  qu'ils  ne  l'aient  été 
(jue  conformément  à  l'usage  des  lieux  ,  et  en  vertu  d'une  sti- 
pulation siiflisamment  attestée  par  le  bail. 
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C'est  encore  des  intérêts  du  propriétaire  que  le  projet  s'oc-  175431750 
cupe  quand  il  indique  les  réparations  qui  sont  ordinairement 
à  la  charge  du  locataire  :  et  quand  il  les  distingue  de  celles 
dont  le  propriétaire  demeure  chargé.  Ces  réparations  locatives 
sont  censées  occasionées  par  l'usage  même  de  la  chose,  ou 
par  son  abus  trop  fréquent ,  par  le  défaut  de  soin  de  la  part 
du  locataire  ou  des  personnes  dont  il  est  responsable. 

A   l'égard  de  la  tacite  reconduction  qui   peut  avoir  lieu  à  1753-175» 
l'expiration  d'un  bail  de  maison  à  terme  fixe,  les  dispositions 
particulières  de  cette  section  ne  sont  que  l'application  de 
celles  générales  que  vous  avez  vues  dans  la  précédente. 

Les  règles  générales  relatives  à  la  durée  présumée  d'un    173G 
bail  sans  écrit  ou  sans  teinie  s'appliquent  également  au  bail 
d'une  maison  ou  d'un  appartement. 

Le  bail  des  meubles  fournis  au  locataire  pour  garnir  les  lieux    1767 
qu'il  veut  occuper  est  censé  fait  ])our  le  même  temps  que 
celui  de  ces  lieux. 

La  location  d'un  appartement  meublé  est  censée  faite  à  l'an-  i^r.H 
née  quand  elle  est  faite  à  tant  par  an ,  au  mois  quand  elle  est 
faite  à  tant  par  mois,  au  jour  si  elle  a  été  faite  à  tant  par 
jour  ;  et  si  rien  ne  constate  que  la  location  ait  été  faite  à  tant 
par  an,  par  mois  ou  par  jour,  elle  est  censée  faite  suivant 
l'usage  local. 

S'il  y  a  lieu  à  la  résiliation  du  bail,  sur  la  demande  du  ::Cû 
propriétaire,  pour  le  fait  du  locataire,  dans  l'une  des  cir- 
constances indiquées  par  la  loi ,  le  locataire ,  indépendam- 
ment des  dommages  et  intérêts  à  sa  charge,  sera  tenu  au 
loyer  pendant  le  temps  ordinairement  laissé  au  pi'opriétaire 
pour  s'assurer  d'un  nouveau  locataire. 

Cette  section  est  terminée  par  une  innovation  aussi  impor-  it-ii-c» 
tante  que  les  précédentes.  Vous  savez  que  tout  propriétaire 
avait  la  faculté ,  s'il  n'y  avait  pas  formellement  renoncé  \r.\v 
le  bail,  d'expulser  ses  locataires  quand  il  voulait  occuper  sa 
maison  en  personne.  Cette  faculté  prenait  sa  source  ,  connue 
celle  <lu  nouvel  acquéreur,  dans  la  disposition  des  lois  ro- 
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luaines  (a),    qui    cependant  exigeaient  cj[a,ie  le  propriétaire 
prouvât  préalablement  qu'il  avait  un  besoin  essentiel  de  sa 
maison.  L'usage  avait  prévalu  parmi  nous  d'admettre  indis- 
tinctement tout  propriétaire  qui  voulait  personnellement  oc- 
cuper sa  maison  ,  soit  en  tout ,  soit  en  partie  ,  à  donner  congé 
à  son  locataire:  on  s'était  borné,   pour  prévenir  la  fraude 
d'un  propriétaire  qui  n'aurait  d'autre  vue  que  de  se  procurer 
une  location  plus  avantageuse  ,  à  exiger  qu'il  affirmât  en  jus- 
tice voulou'  réellement  occuper,  et  qu'effectivement  il  occu- 
pât (bj.  Cette  faculté  du  propriétaire  rendait  souvent  illusoire 
un  contrat  qui  ne  doit  pas  plus  que  tout  autre  dépendre  de 
la  volonté  d'une  seule  des  parties  ;    cette    faculté   pouvait 
mettre  obstacle  ou  nuire  à  des  établisseinens  utiles,  qui,  pour 
se  former  et  s'étendre  avec  confiance,  ont  besoin  d'être  as- 
surés d'une  jouissance  fixe  et  durable.  La  conservation  de 
cette  faculté  n'avait,  au  reste,  aucun  prétexte  aujourd'hui , 
que  les  habitations  sont  assez  multipliées  pour  qu'un  proprié- 
taire qui  a  donné  la  sienne  à  loyer  en  trouve  une  autre  sans 
avoir  besoin  de  rompre  ses  engagemens.  C'est  donc  une  dis- 
position sage  que  celle  qui  supprime  désormais  cette  faculté, 
ou  plutôt  qui  ne  permet  plus  au  propriétaire  de  l'exercer  que 
quand,  par  le  bail,  il  l'aura  expressément  réservée.  Tout 
locataire  qui  .n'aura  pas  souscrit  à  des  réserves  sera  donc,  à 
l'avenir,  assuré  de  jouir  paisiblement  jusqu'au  terme,  sans 
redouter  d'expulsion  arbitraire  ,  ni  de  la  part  de  son  proprié- 
taire ,  ni  de  celle  d'un  acquéreur, 
sect.  3.        Je  passe  aux  règles  juirticiilièrcs  des  baux  de  biens  ruraux 
ou  à  ferme.  C'est  la  matière  de  la  troisième  et  dernière  sec- 
tion du  chapitre  premier. 

liï.  Ces   règles,  qui  sont  encore,  à  l'égard  des  baux  à 
ferme ,  le  complément  de  celles  générales  de  la  première 

'aj  AEde  quam  te  conductam  habeie  dicis....,  iiwitum  te  expelti  non  oportet ,  nisl  prt'priis  uiibu» 
dominus  eam  neceisariam  esse  probaverit.  Loi  ô  ,  Code  de  Local,  et  rond. 

(L)  Voyez  Lacombe,  au  mol  Bail,  sect.  i;  Pothier  ,  du  Louage  ,  numéros  3»  ft  suit.;  et  l«r 
Répert'iire  de  jurisprudence  ,  au  mol  Bail,  piirlie  12. 
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section,  ne  pouvaient  également  présenter  que  des  disposi- 
tions détachées. 

D' abord  \e  droit  de  xous-locatîon  ou  de  cession  de  bail  est  1717-17C5 
limité,  quant  au  colon  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  par- 
tage de  fruits  avec  le  bailleur.  Ce  droit  ne  lui  est  attribué 
qu'autant  qu'il  lui  a  été  expressément  réservé  ;  à  la  différence 
du  locataire  ou  du  fermier,  qui  ne  peuvent  en  être  privés 
que  par  une  clause  formelle.  Si  le  colon  contrevient  à  cette  1704 
prohibition,  le  bail  peut  être  résilié  avec  dommages  et  in- 
térêts. La  raison  de  cette  différence  de  droits  résulte  de  ce 
que  le  colon  partiaire  est  une  sorte  d'associé,  et  qu'il  est  de 
principe  ,  en  matière  de  société,  que  personne  n'y  peut  être 
introduit  sans  le  consentement  de  tous  les  associés. 

Le  projet ,  prévoyant  ensuite  les  indemnités  que  le  proprié-  1 765 
taire  ou  le  fermier  pourrait  ])rétendre  pour  excès  ou  déficit 
dans  la  mesure  déclarée  par  le  bail  aux  fonds  affermés,  ren- 
voie à  cet  ('gard  à  ce  qui  est  établi  entre  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur dans  le  titre  da  Contrat  de  vente.  Ainsi  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  aucun  supplément  de  prix  en  faveur  du  bailleur 
pour  excédant  de  mesure ,  ni  à  aucune  diminution  de  prix 
en  faveur  du  preneur  pour  déficit  de  mesure ,  qu'autant  que 
la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  bail  se 
trouvera  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins ,  s'il  ny  a  sti- 
pulation contraire  (a).  Cette  disposition  est  propre  à  prévenir 
beaucoup  de  contestations. 

Une  disposition  subséquente  pourvoit  aux  moyens  de  ga-  1766 
rantir  au  propriétaire  une  culture  convenable.  Il  est  statué  , 
dans  cette  vue ,  que  si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le 
garnit  pas  des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation,  s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en 
bon  père  de  famille ,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  général, 
s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un 

(a)  Voyei  l'articli'  38-iCi9  du  liirt-  du  C^>ntTa^  de  vente. 
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dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  selon  les  circon- 
stances ,  faire  résilier  le  bail  avec  dommages  et  intérêts 
1767  Quant  3H1X  sûretés  du  propriétaire  pour  la  perception  de  ses 
fermages  ou  de  sa  part  dans  les  produits  de  la  métairie,  elles 
sont  principalement  dans  les  fruits  mêmes  (a).  C'est  pour  lui 
conserver  ce  gage ,  c'est  pour  le  mettre  à  portée  d  en  prévenir 
la  soustraction ,  qu'il  est  statué  que  tout  preneur  de  bien 
rural  doit  engranger  dans  les  lieux  qui  y  sont  destinés. 
lyf»^  Enfin  ,  comme  le  preneur,  placé  sur  les  lieux  ,  esta  portée 
de  veiller  pour  le  bailleur;  comme  celui-ci  possède  par  le 
preneur,  s'en  rapporte  à  sa  surveillance ,  et  doit  y  compter, 
puisqu'elle  profite  à  tous  deux,  il  est  enjoint  expressément 
au  preneur,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts ,  d'avertir 
le  bailleur,  dans  le  délai  réglé  pour  les  assignations ,  des 
usurpations  qui  pourraient  être  commises  sur  les  fonds.  Ce 
dev^oir  est  une  conséquence  de  l'obligation  ànser  de  la  chose 
en  bon  père  de  famille. 
Î769àj775  Vient  ensuite  le  règlement  des  indemnités  que  le  fermier 
d'un  bien  rural  peut  avoir  à  prétendre  pour  pe?  te  de  récolte  par 
cas  Jortuit.  Cette  matière  avait  ses  difficultés.  Le  projet  de  loi 
les  prévient  pour  l'avenir  par  des  dispositions  claires.  Deux 
principes  ont  ici  servi  de  guides  :  le  premier,  que  le  contrat 
de  louage  s'analyse  en  une  espèce  de  contrat  de  vente  de 
fruits  futurs  ,  laquelle  ne  se  réalise  qu'autant  que  des  fruits 
viennent  à  naître  ,  et  à  former  la  înatière  du  contrat;  le  se- 
cond ,  que  cette  vente  n'est  pas  celle  particulière  des  fruits 
de  chaque  année  du  bail ,  njais  celle  de  la  masse  des  fruits 
de  toutes  les  années  qu'il  embrasse. 

On  admet  que  le  fermier  peut  être  chargé  des  cas  fortuits 
par  une  stipulation  expresse.  Mais  d'abord  il  est  déclare 
qu'une  telle  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordi- 
naires ,  tels  que  la  grêle,  le  feu  du  ciel,  la  gelée  et  la  cou- 
lure, à  moins  que  le  fermier  n'a>t  été  expressément  chargé 

»j  lu  prœdiis  rastici»  ,  friictiis  qui  ihi  nascuntur  tnrite  intelliguntur  iiignoii  essu  dominn  fundi 
litcatl     etiawsi  nitiiiinailiii  iii  non  runrenerit.   I..  7  ,   D.    Jn   qiiih.  mus.  pi^n. 
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de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus  ;  ensuite  on  re- 
connaît que ,  s'il  n'a  pas  été  chargé  des  cas  fortuits ,  il  en 
doit  être  indemnisé. 

Mais  à  cet  égard  on  distingue. 

Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années  ,  et  que ,  pendant  t-Gç^ 
la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  au  moins  d'une  ré- 
colte se  trouve  perdue  pour  le  fermier,  il  peut  demander 
une  remise  proportionnelle  du  prix  de  sa  location  ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  indemnisé  par  le  bénéfice  des  récoltes  précé- 
dentes; il  faut  même  subsidiaireinent  faire  entrer  en  consi- 
dération le  bénéfice  des  récoltes  subséquentes.  Si  donc  le  fer- 
mier n'est  pas  indemnisé  par  celles  précédentes ,  la  remise 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail  ;  c'est  alors  qu'il  se  fait 
une  juste  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance. 
Mais  comme,  en  attendant,  il  faut  venir  au  secours  du  fer— 
m  mier,  les  juges  peuvent  provisoirement  le  dispenser  de  payer 
■    une  partie  de  son  prix . 

Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  le  fermier  sera  déchargé    »77<* 
d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  sa  location  ;   mais 
toujours  pourvu  que  la  perte  soit  au  moins  de  la  moitié  des 
fruits. 

Au  reste,  il  ne  peut  en  aucun  tas  obtenir  de  remise  que  1771 
quand  la  perte  des  fruits  arrive  avant  qu'ils  soient  séparés 
de  la  terre,  parce  que  c'est  jusque  là  seulement  qu'ils  font 
partie  du  sol,  el  restent  avec  lui  aux  risques  du  propriétaire. 
11  est  cependant  un  cas  où  la  perte  des  fruits  peut  tomber, 
proportionnellement  du  moins,  sur  le  bailleur  mèuie,  après 
qu'ils  sont  séparés  du  fonds  :  c'est  lorsque  le  bail  donne  au 
propriétaire  une  quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  et  c'est  le 
cas  où  se  trouve  toujours  le  propriétaire  vis-à-vis  du  colon 
partiaire. 

Enfin  le  fermier  ne  peut  demander  de  remise  lorsque  la 
cause  des  dommages  était  existante  et  connue  au  moment 
où  le  bail  a  été  passé. 

Sur    l'époque  de  Vcxpiration  des  baux  à  ferme   dont  la  i774ài77> 
XIV.  ?.:> 
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durée  n'a  pas  été  fixée  par  la  convention ,  le  projet  se  déter- 
mine par  les  présomptions  qui  sortent  de  la  nature  des  biens 
ruraux.  En  général,  le  bail  est  censé  fait  pour  le  temps  qui 
est  nécessaire  au  preneur  pour  recueillir  les  fruits  de  l'héri- 
tage affermé  ;  et  le  bail  finit  de  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  congé,  à  cette  époque  présumée,  comme  à  celle  qui  aurait 
été  stipulée  par  écrit  :  et  si ,  par  une  possession  continuée 
au-delà  du  terme  présumé ,  il  s'opère  une  tacite  réconduction  y 
c'est  un  nouveau  bail  en  tout  conforme  au  premier  pour  les 
conditions  ,  le  prix  et  la  durée. 

>;77  Enfiii ,  connne  il  est  de  l'intérêt  du  propriétaire,  et  même 
de  l'intérêt  public  ,  que  la  culture  des  terres  ne  soit  pas  un 
seul  instant  entravée ,  deux  obligations  sont  imposées  au 
fermier  dont  le  bail  cesse ,  et  qui  sort.  La  première  est  de 
laisser  au  fermier  qui  lui  succède  les  facilités  et  les  logemens 
nécessaires  jour  les  travaux  de  l'année  suivante,  selon  l'u- 
sage des  lieux  ;  mais  réciproquement  le  fermier  entrant  doit 
procurer  à  celui  qui  sort  les  facilités  et  les  logemens  néces- 
saires pour  la  consommation  des  fourrages  et  pour  les  récoltes 

ï?:^  restant  à  faire.  La  seconde  obligation  du  fermier  sortant  est 
de  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année  ,  s'il  les  a  reçus  à 
son  entrée  en  jouissance  ;  et  même ,  quand  il  ne  les  aurait  pas 
reçus,  le  propriétaire  est  autorisé  à  les  retenir  au  prix  de 
l'estimation. 

Ici  se  termine  ce  qui  concerne  le  louage  des  choses  ;  et  c'est 
la  partie  la  plus  étendue  du  projet. 

eh.  3.  IL  Du  Louage  d'ouvrage. 

Les  soins,  les  services  ,  le  travail  et  l'industrie,  forment  la 
matière  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  ;  voilà  ce  qu'on  y 
donne  à  loyer,  voilà  ce  qu'on  y  paie.  C'est  donc  le  gardien, 
le  serviteur,  l'artisan  ,  l'ouvrier  ou  l'entrepreneur,  qui  est 
véritablement  le  locateur  ;  celui  qui  les  paie  est  le  véritable 
locataire  ou  conducteur;  et  c'est  mal  à  propos  que,  dans  les 
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lois  et  les  ouvrages  des  jurisconsultes  ,  c<.'s  qualité'»  ont  été 
interverties. 

Le  projet  >  dans  cecliapitre,  ramène  les  diverses  locations  >77i) 
d'ouvrage  ou  d'industrie  à  trois  principales  :  celle  des  gens 
de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un  ;  celle  des 
voituriers  tant  parterre  que  par  eau  qui  se  chargent  du  trans- 
port des  personnes  ou  des  marchandises,  et  celle  des  entre- 
preneurs d'ouvrages  avec  devis  ou  marchés.  Elles  forment  la 
matièn;  d'autant  de  sections. 

I.  A  l'occasion  du  louage  des  (Lonicstuiucs  et  ouvrier  s  ^'AéXAxX.  780 
convenable  de  consacrer  de  nouveau  le  principe  de  lu  liberté 
individuelle;  c'est  ce  que  fait  le  projet  en  statuant  qu'on  ne 
peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise 
déterminée.  Il  résulte  encore  du  principe  cette  conséquence 
que  l'engagement,  s'il  n'est  pas  exécuté,  se  résout  en  dom- 
mages et  intérêts  (a). 

Si  la  convention  s'exécute  ,  et  qu'il  j  ait  contestation  sur    1781 
le  salaire  ou  sur  son  paiement ,  h*  maître  dont  on  a  suivi  la 
foi  est  alors  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des  gages, 
pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue  et  pour   les  à- 
comptes  donnés  sur  l'année  courante. 

Le  projet  s'en  tient  à  ces  dispositions  sur  ce  genre  de 
louage ,  et  elles  suffisent.  On  peut  suppléer  les  développe- 
mens  par  l'application  de  celles  des  règles  générales  énon- 
cées dans  le  précédent  chapitre  qui  sont  de  nature  à  régir 
également  ce  contrat. 

IL   Le  projet  est,  par  la  même  considération,  presque    17^» 
aussi  laconique  sur  le  louage  des  voituriers  parterre  et  par  eau. 
C'était  principalement   sur    leur   responsabilité  qu'il   fallait 
établir  quelques  règles  »  et  les  voici  : 

D'abord ,  en  général ,  les  voituriers  par  terre  et  par  eau 
sont  assujétis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses 
qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obUgations  que  lesauber- 

(a)  CuM  noiio  posiii  fUiccisê  cogi  ad  faetiim. 

22, 
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gisles,  parce  que  c'est  à  leur  égard  un  dépôt  tout  aussi  né- 

ï:8J  cessaire  et  aussi  peu  gratuit.  Cette  responsabilité  embrasse 
non  seulement  ce  que  les  voituriers  ont  déjà  reçu  dans  leur 
bâtiment  ou  voiture ,  mais  encore  ce  qui  leur  a  été  remis  sur 
le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment 
ou  voiture,  parce  que  c'est  dès  ce  moment  qu'ils  sont  de- 

K^^  venus  dépositaires.  Enfin  cette  responsabilité  ne  cesse  que 
lorsqu'ils  sont  en  état  de  prouver  que  les  choses  qui  leur  ont 
ét('  confiées  ne  sont  perdues  ou  avariées  que  par  TefFet  d'un 
cas  fortuit. 

j;»!»  Pour  ajouter  aux  sûretés  des  voyageurs,  il  est  enjoint  aux 
entrepreneurs  des  voitures  ])ubliques  par  terre  et  par  eau  , 
et  à  ceux  des  roulages  publics ,  de  tenir  registre  de  l'argent 
et  des  effets  dont  ils  se  chargent. 
sect.  3  ni.  Sur  le  louage  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  devis 
et  marchés,  le  projet  devait  être  et  est  en  effet  plus  étendu. 
Il  s'applique  surtout  à  régler  les  intérêts  de  l'ouvrier  et  du 
propriétaire ,  relativement  à  la  pej-te  et  aux  défaiils  de  r ou- 
vrage. 

1787  II  connnence  par  distinguer  le  cas  où  l'ouvrier  ne  doit 
fournir  que  son  travail ,  de  celui  où  il  s'est  engagé  à  fournir 
aussi  la  matière. 

178'!  Lorsque  l'ouvrier  fournit  la  matière,  le  contrat  se  rap- 
proche de  la  vente ,  puisque  c'est  la  chose  entière ,  matière  et 
travail  réunis ,  que  l'ouvrier  s'est  engagé  à  fournir  au  prix 
convenu;  il  demeure  donc  propriétaire  jusqu'à  la  confection 
de  l'ouvrage  ,  jusqu'au  moment  où  il  est  en  état  et  offre  d'en 
faire  la  livraison.  La  chose  reste  donc  à  ses  risques  jusque  là. 
175931791  Si,  au  contraire,  l'ouvrier  n'a  promis  que  son  travail  ou 
même  des  matériaux ,  si  la  chose  principale  est  fournie  par 
le  maître  ,  comme  lorsqu'un  entrepreneur  s'est  engagé  à 
bâtir  une  maison  sur  le  terrain  du  maître,  c'est  un  véritable 
bail  d'ouvrage.  Mais  alors  même  il  faut  distinguer  : 

Ou  la  chose  vient  à  périr  par  cas  fortuit,  sans  qu'il  y  ait 
de  la  faute  ni  du  maître  ni  de  l'entrepreneur,  avant  que  l'ou- 
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vragc  ait  été  reçu,  et  avant  que  le  maître  ait  été  mis  en  de- 
meure de  le  vérifier  et  de  le  recevoir  :  alors  la  perte  se  par- 
tage ;  elle  er.t  à  la  charge  du  maître  pour  la  chose,  et  de 
l'ouvrier  pour  le  travail ,  parce  qu'ils  sont  demeurt's  pro- 
priétaires à  part,  l'un  du  travail,  et  l'autre  de  la  chose  (a)  : 

Ou  bien  l'ouvrage  était  fait  et  reçu  (et  quand  il  s'agit  d'un 
ouvrage  à  ])lusieurs  pièces  ou  à  la  mesure ,  la  vérification  peu( 
s'en  faire  par  jiarties,  et  est  censée  faite  pour  toutes  les  par- 
ties payées),  ou  le  maître  était  en  demeure  de  le  vérifier  et 
de  le  recevoir  :  alors  toute  la  perte  est  pour  le  maître,  et 
l'ouvrier  doit  èlre  par  lui  payé  de  son  salaire  : 

Ou  bien  encore  l'ouvrage  n'était  pas  reçu  ,  et  le  maître 
n'était  pas  en  demeure  de  le  recevoir  ;  mais  le  tout  a  péri 
parle  vice  inlrinsètjue  de  la  chose  :  alors  encore  la  perte  est 
i\  la  charge  du  maître  : 

Ou  bien ,  enfin  ,  tout  a  péri  par  la  faute  de  l'ouvrier  :  c'est 
alors  sur  lui  seul  que  doit  tomber  toute  la  perte  ;  il  faut 
cpi'il  indemnise  le  propriétaire. 

Mais  il  est  une  dis])osition  particulière  à  noter  ici .  S'il  s'aj^it  »  792 
de  la  construction  d'un  édifice  ,  et  (ju'il  vienne  à  ]>érir,  soit 
par  le  vice  de  la  construction,  soit  même  j)ar  le  vice  du  sol, 
l'entrepreneur  en  est  responsable  :  c'était  à  lui  à  savoir  sa 
profession  ,  et,  par  consé(pient ,  non  seulement  à  fai.e  une 
bomie  et  solide  construction  ,  mais  encore  à  savoir  si  le  sol 
qu'on  lui  doimait  pour  y  bâtir  était  propre  à  recevoir  l'édi- 
fice et  à  résister.  Au  surplus,  cette  responsabilité  de  l'entre- 
preneur ne  dure  que  dix  ans  après  le  travail  fait ,  vérifié  et 
payé. 

Enfin    l'entrepreneur  répond  non  seulement  de  ses  fidts    1-.,; 
personnels,  mais  aussi  des  faits  des  ouvriers  qu'il  emj>loie. 

Ce  n'était  pas  assez  de  déterminer  sur  qui,  selon  les  cir-    1-9 j 
constances,  devait  tomber  la  perte,  tant  de  l'ouvrage  que  de 
la  chose;  il  fallait  encore  prévenir  un  abus  trop  connnun  en 

(il  Coiilrc  la  loi  runidiiir  ,  vo\.  l'olhier,  paiiio  7  ,  chap,  3. 
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iiiatièie  de  construction.  C'est  celui  qui  résulte  des  change- 
n»ens  que  les  entrepreneurs ,  après  avoir  fait  leurs  plans  ,  de- 
vis et  marchés,  seperuiettent  souvent;  des  changemensdont 
ils  se  font  un  prétexte  pour  sortir  des  limites  tracées  par  la 
convention,  et  qui  entraînent  aisément  la  ruine  des  proprié- 
taires ainsi  dérangés  dans  leurs  spéculations.  Le  projet, pour 
y  pourvoir,  statue  ,  d'une  part,  que  lorsqu'un  architecte  ou 
entrepreneur  se  sera  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un 
hâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  proprié- 
taire du  sol ,  il  ne  pourra  demander  aucune  augmentation  de 
prix,  ni  sous  le  prétexte  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre 
ou  des  matériaux ,  ni  sous  cehii  de  changeinens  ou  d'aug- 
mentations faits  sur  ce  plan,  si  ces  changeinens  ou  augmen- 
tations n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit ,  et  le  prix  convenu 
avec  le  propriétaire. 

1-94  Le  projet,  d'autre  part,  confirme  au  maître  le  droit  de 
résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique 
l'ouvrage  soit  déjà  commencé  ;  il  l'oblige  seulement  de  dé- 
dommager en  ee  cas  l'architecte  ou  l'entrepreneur  de  toutes 
ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux  ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait 
pu  gagner  dans  l'entreprise. 

1795  Hors  ce  cas,  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  n'est  dissous  que 
par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  de  l'entiepreneur. 
On  distinguait  entre  le  louage  d'ouvrage  où  le  talent  de  l'ar- 
tiste avait  été  spécialement  considéré ,  et  le  louage  d'ouvrage 
pour  lequel  l'entrepreneur  pouvait  aisément  se  faire  rem- 
placer (a).  Mais  il  est  mieux  de  ne  faire  aucune  distinction , 
parce  que  la  confiance  aux  talens,  aux  soins  et  à  la  probité 
du  locateur  entre  toujours  plus  ou  moins  en  considération 
dans  le  louage  d'ouvrage,  et  que  c'est  toujours  en  définitif 
l'obligation   d'un  fait  personnel  que  le  locateur  y  contracte. 

i7>;t>  Mais  il  est  juste  aussi  que,  même  en  ce  cas,  le  propriétaire 
ne  profite  pas  gratuitement  de  ce  qui  peut  être  fait  de  l'ou- 

a)  Voj.  J'olJi  tr ,  imiiirros  /i^'i  «'l  sni\. 
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vrage  :  il  est  (ionc  tenu  de  payer  à  la  succession  de  l'entie- 

preneur,  en  proportion  du  prix  porté  ]»ar  l;i  convention,  la 

valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés  , 

lorsque  ces  ouvrages  et  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

Quand  c'est  un  entrepreneur  qui  a  été  chargé  de  l'ouvrage,   i;.)8 

m      les  maçons  ,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  peuvent  avoir 

f       été  employés  à  cet  ouvrage  ,  n'ont  d'action  contre  celui  pour 

qui  il  a  été  l'ait  que  jusqu'à   concurrence  de  ce  dont  il  se 

trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  où  leur 

action  est  intentée. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'entrepreneur  en  chef,  les  maçons,    17,,.» 
charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  mar- 
chés à  forfait ,  sont  soumis  aux  dispositions  que  je  viens  d'à 
nalyser  ;  chacun  d'eux   est  considéré  comme  entrepreneur 
particulier  dans  la  partie  qu'il  traite. 

Je  n'ai  plus  à  vous  entretenir  que  du  troisième  et  dernier    cU.  ; 
chapitre,  qui  traite  au.  bail  de  cheptel. 

III.  Du  bail  (le  cheptel. 

C'est  un  contrat  par  lc(|uel  l'une  des  parties  «loime  à  l'autre  is.o  iSos 
des  animaux  de  (juelque  espèce  (pie  ce  soit,  suscej)tihles  de 
croît  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce,  à  l'eftet 
de  les  garder,  nourrir  et  soigner,  sous  les  conditions  con- 
venues. 

C'est  un  bail  de  choses  qui  j)articipe  du  bail  à  ferme,  en 
ce  que  ces  choses  produisent  des  fruits  naturels;  il  participe 
aussi  du  bail  d'ouvrage  ,  en  ce  qu'il  a  pour  objet ,  en  partie  , 
les  soins  réels  que  le  preneur  est  tenu  de  donner  à  la  chose  : 
enfin ,  on  verra  qu'il  devient  un  vrai  contrat  de  société  , 
quand  le  troupeau  est  fourni  moitié  par  le  bailleur  et  moitié 
par  le  preneur.  C'est  par  ces  motifs  qu'il  a  fallu  faire  du  bail 
de  cheptel  Tobjet  d'un  chapitre  à  part. 

S'il  n'y  a  pas  de  conditions  convenues ,  elles  seront  sup-    i,s  ^3 
pléées  par  les  dispositions  de  ce  chapitre. 
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1801  II  y  a  trois  espèces  principales  de  cheptels  ;  savoir  :  le 
cheptel  simple  ou  ordinaire ,  le  cheptel  à  moitié' ,  et  le  cheptel 
donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. 
a8o4 1811  I,  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  un 
propriétaire  de  bestiaux  les  donne ,  soit  à  son  fermier ,  soit 
à  celui  d'un  autre  ,  soit  à  un  propriétaire  ,  pour  les  garder  , 
soigner  et  nourrir.  Le  prix  de  ce  bail  est  immédiatement 
formé  par  le  profit  entier  des  laitages ,  du  fumier  et  du  tra- 
vail des  animaux.  ]\Iais  ,  pour  intéresser  davantage  le  pre- 
neur à  la  surveillance  ,  on  lui  donne  en  outre  une  part 
dans  la  laine,  le  croît  et  Fauginentation  de  valeur  du  trou- 
peau ,  à  la  charge  de  supporter  proportionnellement  la  perte 
s'il  en  sui vient.  Cette  part,  tant  active  que  passive  ,  est  or- 
dinairement de  moitié. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  se  forme  entre  le  bailleur  et  le 
preneur  une  espèce  de  société  :  aussi  quelques  auteurs  con- 
sidèrent-ils ce  contrat  comme  un  contrat  de  société.  Mais  il 
est  évident  que  l'association  n'est  ici  qu'un  contrat  secon- 
daire ;  que  le  contrat  principal  est  un  bail ,  celui  par  lequel 
le  prent'ur  promet  et  se  fait  payer  ses  soins  ;  que  le  troupeau 
n'entre  point  dans  la  société  ;  que  le  bailleur  en  reste  pro- 
priétaire ;  (ju'enfm  l'association  au  profit  et  à  la  perte  n'est 
qu'un  supplément  au  prix  du  bail. 

C'est  aussi  sous  ce  point  de  vue  que  les  coutumes  de  Berri, 
de  Bourbonnais  ,  de  Nivernais  et  de  Bergerac  ont  considéré 
ce  contrat.  Ce  sont  les  seules  qui  eussent  des  dispositions  re- 
latives; mais  l'usage  des  baux  à  cheptel  s'était  introduit 
dans  d'autres  provinces  où  les  coutumes  n'en  parlaient  pas. 

C'est  dans  les  dispositions  de  ces  quatre  coutumes  cju'ont 
été  puisées  celles  du  projet. 

i8o5  Aucune yo;77?r  déterminée  n'est  requise  pour  la  validité  de 
ce  contrat  ;  mais  il  faut  du  moins  qu'au  moment  de  la  dé- 
livrance du  cheptel  il  en  soit  fait  une  estimation  ,  pour  qu'on 
puisse,  à  l'expiration  du  bail,  savoir  s'il  y  a  de  l'augmen- 
tation ou  du  déchet  dans  la  valeur.  Cette  estimation  n'a  pas 
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d'autre  objet ,  puisque  le  bailleur  conserve  la  propriété  du 
troupeau. 

D'après  ce  premier  aperçu,  il  est  aisé  de  pressentir  sur  i8o7ài8u 
qui ,  selon  les  circonstances ,  doit  tomber  la  perte  partielle  ou 
totale. 

Il  faut  d'abord  décider  ,  avec  le  projet,  que  le  preneur  ne 
])eut  être  tenu  que  des  pertes  qui  surviendraient  par  sa  faute. 
Ce  sont  celles-là  seulement  qu'il  doit  réparer  par  un  rem- 
placement en  nature  ou  en  valeur. 

S'il  prouve  que  la  perte  est  arrivée  par  cas  fortuit,  et  si 
Ton  n'établit  pas  qu'il  ait  été  précédé  de  quelque  faute  du 
preneur  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée  ,  il  faut 
distinguer  :  la  perte  est-elle  seulement  partielle?  elle  tombe 
à  la  charge  commune  ,  proportionnellement  à  la  part  assignée 
à  chacun  dans  la  perte  et  dans  le  gain  ;  le  preneur  est  seule- 
ment tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes  péries.  La 
perte  est-elle  totale?  comme  la  chose  a])partient  au  bailleur 
seul ,  comme  elle  fait  la  matière  du  contrat ,  et  comme  l'ex- 
tinction de  la  chose  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ré- 
sout la  convention ,  cette  perte  est  à  la  charge  du  propriétaire 
seul.  Non  seulement  cela  est  conforme  aux  principes,  mais 
cela  est  de  toute  justice  ,  puisque  l'extinction  absolue  ôte  au 
preneur  tout  espoir  de  réparer  la  perte  ,  espoir  qui  lui  reste 
et  qui  souvent  est  rempli  quand  l'extinction  n'est  que  par- 
tielle ,  au  moyen  des  laines  ,  du  croît  et  de  l'augmentation 
de  valeur  de  ce  qui  n'a  pas  péri.  Toute  convention  contraire 
à  cette  disposition  serait  regardée  comme  léonine ,  et  est  dé- 
clarée nulle. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  obligations  respectives 
du  bailleur  et  du  preneur. 

Celle  du  bailleur  est  de  délivrer  le  cheptel  donné  à  bail  et   "'^'a 
d'en  faire  jouir  le  preneur;  et  il  en  résulte  qu'il  ne  peut, 
sans  le  consentement  du  preneur,   disposer  d'aucune   des 
bêtes  du  troupeau. 

Quant  au  preneur,  l'obligation    qui  lui  est  imposée  de  "•  «^^  »5o6 
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veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  conservation  du  cheptel 
entraîne  avec  elle  une  égale  prohibition  de  disposer  d'aucune 
des  bètes  qui  le  composent,  soit  du  fonds,  soit  du  croît, 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  S'il  se  le  permettait , 
le  propriétaire  pourrait  revendiquer  les  bètes  vendues  en 
justifiant  de  sa  propriété. 

1814  II  est  une  autre  obligation  imposée  au  preneur,  c'est  celle 
de  ne  pas  tondre  sans  avoir  prévenu  le  bailleur,  qui  partage 
avec  lui  ce  genre  de  produit. 

j3i6  a  défaut  par  le  preneur  de  remplir  ses  obligations,  le  bail- 
leur peut  demander  la  résiliation  du  bail. 

1813  Si  le  bail  est  fait  au  fermier  d'un  autre  propriétaire,  le 
bailleur  du  cheptel  doit,  pour  empêcher  qu'il  ne  se  confonde 
avec  les  gages  de  cet  autre  propriétaire,  lui  notifier  son  bail. 

181 5  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  ce  bail,  il  est 
censé  fait  pour  trois  ans. 

1817  Lorsque  le  bail  est  fini ,  pour  pouvoir  procéder  au  partage , 
lors  duquel  le  bailleur  doit  avant  tout  prélever  la  valeur 
qu'avait  le  troupeau  à  l'ouverture  du  bail,  il  faut  faire  une 
nouvelle  estimation  du  cheptel.  Le  bailleur,  ensuite ,  peut 
prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce  jusqu'à  concurrence  de 
la  première  estimation ,  et  l'excédant  se  partage.  S'il  n'existe 
pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  cette  première  estimation, 
le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de 
la  j)erte. 

i«3i  Voilà  tout  ce  qui  concerne  le  bail  à  cheptel  simple.  On 
peut  y  rapporter  la  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs 
vaches  sont  quelquefois  données  pour  les  loger  et  nourrir,  le 
bailleur  conservant  la  propriété,  et  le  preneur  profitant  des 
veaux  comme  du  laitage  et  du  fumier. 
îSisàiSao  IL  Quant  au  hall  de  cheptel  à  moiiié ^  c'est  un  contrat  par 
lequel  chacun  des  contractans  fournit  la  moitié  du  cheptel. 
Ce  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  société;  mais  il  en 
faillit  traiter  ici,  puisque  c'est  une  modification  du  contrat 
de  bail  à  cheptel,  et  puis({ue  les  mêmes  règles  le  gouvernent, 
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à  une  seule  exception  près,  que  voici.  Lorsque  le  bailleur  est 
])ropriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  colon  partiaire 
ou  fermier,  le  bailleur  peut,  par  la  convention,  s'attribuer 
dans  le  profit  des  laines  et  du  croît  une  part  plus  forte  que 
celle  du  preneur  ;  il  peut  même  s'attribuer  une  portion 
dans  les  autres  profits  ordinairement  appartenant  au  preneur 
seul,  pirce  qu'en  ce  cas  le  bailleur  .se  trouve  fournir  le  loge- 
ment et  la  nourriture  à  la  j)artie  du  trou{>eau  cjui  appartient 
au  preneur. 

III.  Je  n'ai  plus  à  vous  parler  (jue  du  chejAcl  donné  par  Ir  sect  4 
propriétaire  à  son  fermier  ou  à  son  colon  partiaire  ^  et  d'abord 
de  Cîlui  donné  au  fermier. 

Ce  clieptel  (aussi  a])pelé  rheptcl  de  fer ^  parce  ({u'il  est  i-ii 
connue  enchaîné  à  la  ferme),  est  celui  que  le  propriétaire 
d'une  métcurie,  en  l'affermant,  donne  à  son  fermier,  à  la 
charge;  (ju'à  l'expiration  du  bail  celui-ci  laissera  sur  la  ferme 
des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de  ce 
cheptel. 

Ici,  connue  dans  le  bail  de  ce  cheptel  simple,  le  troupeau  isi»  isw- 

i8»5 

entier  est  fourni  par  le  bailleur;  ici,  comme  dans  le  bail  de 
cheptel  simple,  l'estimation  du  troupeau  \\\n  transfère  pas 
la  propriété  au  preneur.  Cependant  cette  estimation  le  met 
tout-à— fait  à  ses  risques  :  en  conséquence,  la  perte,  même 
totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  à  la  charge  du  fermier, 
s'il  n'y  a  convention  contraire  ;  mais  aussi  tous  les  profits 
quelconques  du  troupeau  np])artiennent  au  fermier,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu.  Ces  conventions  difle- 
rentes  sont  licites,  paree  qu'elles  sont  censées  faire  piirtie  du 
prix  de  la  ferme  du  fonds. 

Il  n'y  a  que  les  fumiers  qui  n'entrent  pas  dans  les  profits     «^4 
du  fermier;  ils  appartiennent  à  la  métairie,  à  laquelle   tient 
le  troupeau,  et  ils  doivent  être  uniquement  employés  à  l'ex- 
ploitation de  cette  métairie. 

Au  reste,  connue  c'est  im  troupeau  que  le  propriétaire  a    «Siù 
donné  avec  la  ferme  ,  c'est  un  tix)upeau  de  même  valeur  que 
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le  fermier  doit  rendre  avec  cette  ferme  à  la  fin  du  bail ,  et 
il  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  payant  Testimation  origi- 
naire. C'est  du  déficit ,  s'il  y  en  a,  qu'il  doit  payer  la  valeur 
au  propriétaire  ;  l'excédant  seulement,  quand  il  s'en  trouve, 
appartient  au  fermier. 

1827  A  l'égard  du  cheptel  remis  par  le  propriétaire  à  son  colon 
partiaire,  le  bailleur,  non  seulement  en  restant  propriétaire, 
mais  encore  étant  copartageant  avec  le  colon  dans  les  produits 
de  la  métairie  à  laquelle  ce  cheptel  est  attaché,  la  perte  totale 
de  ce  cheptel  touibe  sur  le  bailleur  si  elle  arrive  sans  la  faute 
du  colon,  et  l'on  ne  peut  pas  stipuler  le  contraire. 

j^28  iMais  on  peut  convenir  que  le  colon  délaissera  au  bailleur, 
qui  fournit  le  logement  et  la  nourriture ,  sa  part  de  la  toison 
à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ;  qu'il  aura  même 
une  plus  grande  part  dans  le  profit ,  et  même  encore  qu'il 
aura  la  moitié  des  laitages. 
1829  i85o  Ce  bail  de  cheptel,  qui  finit  avec  le  bail  de  la  métairie, 
est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  bail  de  cheptel 
simple ,  ou  plutôt  ce  n'est  qu'un  véritable  bail  de  cheptel 
sinq^le  donné  par  le  propriétaire  du  cheptel  à  son  colon  par- 
tiaire ,  et  qui ,  par  cette  raison  et  en  considération  de  ce  que 
le  bailleur  fournit  le  logement  et  la  nourriture,  est  suscep- 
tible des  clauses  interdites  aux  baux  de  ce  genre  qui  sont 
donnés  à  d'autres. 

Ici  se  termine  ,  'tribuns ,  l'analyse  du  projet .  J'en  ai  par- 
couru toutes  les  dispositions  ;  je  vous  les  ai  présentées  dans 
l'ordre  qui  m'a  paru  le  plus  naturel,  et  je  vous  ai  exposé  les 
motifs  des  principales.  Yotre  section  les  croit  justifiées  et 
suffisantes  ;  et  ce  titre  lui  a  paru  digne  de  figurer  parmi  ceux 
qui  font  partie  du  Code  civil.  Il  n'en  reste  à  discuter  qu'un 
petit  nombre ,  et  leurs  dispositions  seront  moins  étendues. 
Avec  quelle  satisfaction  ne  voyons-nous  pas  ce  grand  ouvrage 
approcher  de  son  terme  ,  et  la  nation  prête  à  en  recueillir 
les  fruits  I  C'est  dans  cette  loi  comnmne  que  tous  les  habi- 
tans  de  ce  vaste  empire  vont  incessamment  puiser  un  esprit, 
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des  usages  et  des  mœurs  uniformes  ;  c'est  de  ce  Code  unique 
que  va  sortir  le  ciment  qui  doit  unir  toutes  les  parties  de 
l'édifice  politique  et  en  former  une  masse  homogène  et  so- 
lide ;  c'est  quand  il  gouvernera  seul  tous  les  Français ,  que , 
devenus  parfaitement  égaux  dans  tous  leurs  rapports  civils, 
c'est-à-dire  dans  tous  leurs  rapports  journaliers ,  ils  seront 
véritablement  des  citoyens  et  des  frères. 

Hâtons-nous  donc,  tribuns,  d'arriver  à  cette  époque  dési- 
rée. Secondons  à  cet  égard,  comme  à  tant  d'autres,  les 
grandes  vues  du  génie  qui  s'est  dévoué  à  la  restauration 
complète  de  la  France  ,  qui  veut  que  la  République  lui  doive 
sonbonbeur,  comme  elle  lui  doit  déjà  sa  gloire;  qui  marche 
rapidement  à  son  but  ;  qui  voit  tous  les  moyens  ,  donne  l'ac- 
tion à  tous ,  et  n'est  arrêté  ni  ralenti  par  aucun  obstacle. 

Votre  section  vous  propose  de  voter  l'adoption  du  projet 
intitulé  du  Contrat  de  louage. 

Le  Tribunal  émit  un  vœu  dadoption  dans  sa  séance 
du  lendemain  i5  ventôse  an  XII  (6  mars  1804),  et  il 
chargea  MM.  Jaubert,  Faure  et  Mouricauît,  de  porter 
son  vœu  au  Corps  législatif. 

M.  Jaubert  a  prononcé  le  discours  le  16  ventôse  (7 
mars  ). 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS    PRONONCÉ    PAR   LE  TRIBUN   JAUBERT. 

Législateurs  ,  le  contrat  de  louage  est  né  du  besoin  que  la 
propriété  foncière  et  l'industrie  ont  de  se  prêter  mutuelle- 
ment secours.  Ce  contrat  est  d'un  usage  fréquent  dans  un 
pays  surtout  où  les  sciences  ,  les  arts,  le  commerce  et  la  na- 
vigation ne  laissent  à  un  grand  nombre  de  propriétaires  ni  le 
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temps  ni  les  moyens  nécessaires  pour  l'exploitation,  dans  un 
paj's  où  tous  les  habitans  ne  sont  pas  propriétaires  fonciers, 
et  où  le  mouvement  (lu  commerce  exige  que  de  grands  capi- 
taux soient  réservés  pour  la  circulation. 

La  matière  du  louage  a  (ionc  les  plus  grands  rapports  avec 
les  deux  objets  qui  intéressent  le  plus  essentiellement  l'ordre 
public,  la  propriété  et  l'industrie. 

Ainsi  il  faut  que  les  règlemens  sur  le  louage  tendent  à  la 
conservation  des  propriétés. 

Il  faut  qu'ils  tendent  au  perfectionnement  de  l'agricullure. 

Il  faut  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  classe  très-nom- 
breuse qui  n'a  d'autre  propriété  que  ses  bras  n'a  aussi  d'autre 
ressource  pour  son  habitation  et  pour  sa  subsistance  que  dans 
le  louage  de  la  chose  d'autrui. 

Les  règlemens  sur  le  louage  doivent  donc  être  simples  , 
clairs  et  ]'récis. 

Cette  matière,  comme  celle  des  autres  transactions,  rentre 
dans  la  grande  théorie  des  obligations  conventionnelles. 

C'est  dans  l'importante  loi  sur  les  contrats  qu'il  faut  cher- 
cher la  règle  générale  sur  l'objet ,  sur  la  cause  de  la  conven- 
tion, sur  la  capacité  et  sur  le  consentement  des  contrac- 
tans ,  etc.,  etc. 

Le  louage  a  aussi  une  grande  affinité  avec  la  vente,  par 
exemple  ,  en  ce  qui  concerne  la  chose  ,  le  prix,  la  garantie. 

Le  législateur  n'a  donc  du  s'occuper,  au  titre  da  Louage  ^ 
(jue  des  règles  qui  sont  particulières  à  cette  espèce  de  contrat, 
sect.  I.        Parmi   ces  règles  il  y  en  a  de  communes  aux  baux  des 
maisons  et  aux  baux  des  biens  ruraux. 

Elles  roitent  sur  la  délivrance  que  le  bailleur  doit  faire  dv.' 
la  chose,  sur  la  jouissance  paisible  qu'il  doit  procurer  au 
preneur,  sur  les  obligations  du  preneur,  qui  doit  jouir  en 
bon  père  de  famille ,  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  con- 
venus et  faire  les  réparations  locatives. 

Toujours  on  a  reconnu  que  le  louage  étant  un  contrat  con- 
sensuel,  on  pouvait  louir  verbalement  comme  par  écrit. 


17Î , 


1)U    LOUAGE.  35  ï 

hc  projet  ne  pouvait  sans  doute  changer  ces  idées,  (jui 
sont  déduites  de  la  nature  des  choses,  l'obligation  existant 
dans  la  conscience  des  contractans  dès  le  moment  où  le  con- 
sentement réciproque  est  formé. 

Mais  si  le  hail  n'est  que  verbal ,  qu'il  n'ait  encore  reçu  au-  'tis 
cune  exécution ,  et  que  l'une  des  parties  nie  Texistence  de  la 
convention,  l'autre  partie  pourra-t-elle  être  admise  à  la 
preuve  par  témoins?  Ne  devrait-on  pas  du  moins  distinguer 
si  le  montant  entier  de  la  location  n'excède  pas  i5o  francs? 
Ne  faudra-t-il  pas,  d'après  les  règles  générales  sur  les  con- 
trats, accueillir  la  preuve  testimoniale? 

Notre  projet  le  défend ,  et  cette  innovation  nous  a  paru  ex- 
trêmement sage  ;  surtout  elle  sera  utile  pour  cette  classe  nom- 
breuse qui  ne  peut  louer  que  des  objets  d'une  valeur  modique: 
un  procès  est  leur  ruine  ;  il  faut  tarir  la  source  de  ces  procès 
en  proscrivant  dans  cette  matière  la  preuve  testimoniale.  Le 
serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 

Une  grande  question  s'élevait  souvent  devant  les  tribu-  iin-^jôi 
naux  :  un  incendie  a  consumé  la  chose  louée  :  le  bailleur 
doit-il  supporter  l'événement,  ou  du  moins  ne  j)eut-il  re- 
courir contre  le  preneur  que  dans  le  cas  où  il  pourrait  prou- 
ver que  l'accident  provient  de  la  faute  ou  de  la  négligence 
ou  du  preneur  ou  de  ceux  que  le  preneur  a  placés  dans  la 
maison?  ou  bien  est-ce  au  preneur  à  ])rouver  les  cas  fortuits? 

Ce  point  était  controversé  ;  il  avait  donné  lieu  à  une  foule 
de  distinctions  et  de  décisions  contradictoires? 

Le  projet  a  tranché  toutes  les  diilicullés. 

Le  preneur  répondra  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeui  e  ,  ou  par  vice 
de  construction  ,  ou  qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison 
voisine. 

Ces  règles  sont  sages  ,  conservatrices  de  la  propriété  à  la- 
quelle le  bailleur  n'a  aucun  moyen  de  veiller  ;  ces  règles 
sont  le  gage  le  plus  assuré  de  l'exactitude  du  preneur,  du 
soin  qu'il  doit  apportei  dans  l'usage  de  son  droit,  de  la  sur- 
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veillance  qu'il  doit  exercer  sur  sa  famille  et  sur  ses  serviteurs. 

Au  reste,  la  loi  n'établit  qu'une  présomption;  cette  pré- 
somption peut  être  détruite  par  une  preuve  contraire  :  mais 
la  présomption  devait  être  établie  contre  le  preneur,  parce 
que,  d'une  part,  le  bailleur  n'avait  aucun  moyen  de  prévenir 
ni  d'éviter  l'accident,  et  que  de  l'autre  les  incendies  arri- 
vent ordinairement  par  la  faute  de  ceux  cjui  habitent  dans 
la  maison. 
i736ài7JS  II  était  également  digne  du  législateur  de  faire  cesser  la 
diversité  de  jurisprudence  sur  la  matière  de  la  tacite  recon- 
duction. 

Lorsque  le  bail  était  expiré  et  que  le  preneur  continuait  de 
jouir  sans  contradiction  ,  on  décidait  qu'il  y  avait  tacite  ré- 
conduction? Quel  était  l'effet,  quelle  était  la  durée  de  cette 
tacite  réconduction?  Sur  cela  diversité. 

A  l'avenir,  de  deux  choses  l'une  ,  ou  c'est  un  bail  verbal , 
ou  c'est  un' bail  écrit. 

Si,le  bail  est  verbal ,  l'une  des  parties  ne  peut  donner  congé 
'  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. 
Si  le  bail  était  écrit,  le  nouveau  bail  tacite  ne  produira 
d'autre  effet  que  celui  qui  résulte  d'un  bail  verbal;  ainsi, 
dans  ce  cas ,  l'une  des  parties  ne  pourra  non  plus  donner 
congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux. 
1743  Le  bail  pourra-t-il  être  rompu  par  la  vente?  L'acquéreur 
pourra-t-il  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  ?  Le  droit  ro- 
main n'avait  vu  (jue  le  droit  de  propriété. 

Une  loi  de  l'Assemblée  constituante  avait  admis  une  ex- 
ception en  faveur  des  baux  des  biens  ruraux.  Si  les  baux 
n'excédaient  pas  six  années  ,  le  nouvel  acquéreur  ne  pouvait 
troubler  le  fermier  ;  si  les  baux  excédaient  six  années,  l'ac- 
quéreur était  autorisé  à  faire  cesser  le  bail ,  toutefois  avec 
des  tempéramens  et  après  avoir  payé  une  préalable  indemnité. 

11  fallait  compléter  la  réforme. 

Le  principe  ancien  était  que  l'acquéreur  pouvait  dépossé- 
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der  le  fermier  ou  le  locataire, «sauf,  dans  certains  cas,  des 
dommages  et  intérêts  pour  le  preneur. 

Le  projet  veut  que  l'acquéreur  ne  puisse  déposséder  le 
fermier  ou  le  locataire  avant  l'expiration  du  bail ,  à  moins 
que  le  preneur  ne  s'y  soit  soumis. 

Pourquoi  l'intérêt  des  tiers  serait-il  lésé  par  une  vente  qui 
leur  est  étrangère?  pourquoi  un  titre  nouveau  détiuirait-il 
un  titre  préexistant? 

C'est  surtout  à  l'égard  des  baux  des  biens  ruraux  que  l'in- 
novation était  appelée  par  l'intérêt  public.  Elle  favorise  les 
baux  à  longues  années. 

Les  baux  à  longues  années  sont  les  plus  utiles  pour  les 
progrès  de  l'agriculture.  Ce  sont  ces  baux  qui  invitent  le 
plus  les  fermiers  A  faire  à  la  terre  des  avances  dont  ils  seront 
certains  d'être  remboursés. 

Qu'est-ce  qui  importe  le  plus  à  l'Etat?  sont-ce  les  muta- 
tions parmi  les  propriétaires  ?  Non ,  sans  doute  ;  la  bonne 
culture  ,  les  grandes  entreprises ,  l'entretien  des  canaux ,  le 
perfectionnement  des  dessècliemens,  la  création  des  prairies 
artificielles,  l'augmentation  des  troupeaux,  voilà,  voilà  les 
objets  qui  peuvent  faire  fleurir  nos  campagnes ,  et  rien  de 
cela  ne  peut  se  retrouver  là  où  les  mutations  de  jouissances 
sont  trop  fréquentes. 

A  Dieu  ne  plaise  aussi  que  je  ne  rende  justice  à  la  classe 
laborieuse,  mais  peu  aisée,  qui  arrose  de  ses  sueurs  le  cliamp 
qui  fait  toute  sa  fortune  ;  celle-là  aussi  rend  de  grands  ser- 
vices à  l'Etat. 

Mais  notre  système  politique  a  pour  base  première  la  pro- 
priété foncière.  Il  est  donc  convenable  que  toutes  nos  com- 
binaisons législatives  tendent  à  favoriser  autant  que  possible 
la  durée  des  masses  et  leur  amélioration. 

Et  c'est  sous  ce  nouveau  rapport  qu'il  était  essentiel ,  dans 
le  cas  du  nouvel  acquéreur,  de  préférer  l'intérêt  de  l'agri- 
culture à  toute  autre  considération. 

Passons  aux  règles  particulières  des  baux  à  loyer.  i^îi 

XIV.  2.3 
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Il  est  un  point  important  dans  lequel  la  législation  actuelle 
se  trouvera  absolument  changée. 

Nous  avions  emprunté  des  Romains  une  loi  qui  permet- 
tait aux  propriétaires  d'expulser  le  locataire  même  avant 
l'expiration  du  bail ,  s'il  avait  besoin  de  sa  maison  pour  l'ha- 
biter lui  même. 

Mais  d'abord  cette  prérogative  attribuée  aux  propriétaires 
exposait  le  locataire  aux  plus  grands  embarras. 

Puis  elle  ne  devenait  que  trop  souvent  l'occasion  de  procès 
difficiles  à  juger.  Le  propriétaire  voulait- il  réellement  ren- 
trer dans  sa  maison ,  ou  ne  'cherchait-il  qu'un  prétexte  de 
renvoyer  un  locataire  pour  en  prendre  un  autre  ? 

La  loi  aura  tari  aussi  cette  source  de  contestations  ;  cela 
seul  serait  un  grand  bienfait  ;  mais  de  plus  l'innovation  se 
rattachera  aux  grands  principes  sur  la  stabilité  des  transac- 
tions :  c'est  au  propriétaire  à  savoir  ce  qu'il  fait.  Le  locataire 
doit  toujours  trouver  sa  sûreté  dans  son  contrat. 

Quant  aux  règles  particulières  des  baux  des  biens  ruraux  , 
vous  avez  dii  aussi  remarquer,  législateurs  ,  quelques  dispo- 
sitions qui  améliorent  notre  ancien  droit. 
J768  Par  exemple  ,  c'est  une  grande  idée  d'ordre  public  efe  de 
morale  que  d'assujétir  le  fermier  d'un  bien  rural  à  avertir  le 
propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur 
les  fonds ,  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 
3769 1770  La  matière  du  cas  fortuit  est  aussi  traitée  avec  autant  de 
précision  que  de  sagesse . 

Le  bail  à  ferme  est  un  contrat  commutatif .  La  chose  pour 
le  prix.  Les  fruits  doivent  donc  être  l'équivalent  du  prix  de 
ferme. 

Ainsi  il  est  dans  l'essence  de  ce  contrat  que  le  fermier  soit 
dispensé  de  payer  le  prix  si  un  cas  fortuit  le  prive  de  toute 
la  récolte  ou  de  la  majeure  partie. 

C'est  aussi  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Mais  serait-il  juste  que  le  propriétaire  supportât  l'événe- 
ment d'un  cas  fortuit  arrivé  pendant  une  seule  année  ,  lors- 
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que  déjà  le  fermier  a  été  récompensé  par  les  récolles  pré- 
cédentes? Non  ,  sans  doute.  D'un  autre  côté  ,  si  le  fermier  ne 
se  ti'ouve  pas  déjà  récompensé,  on  attend  la  fin  du  bail 
pour  faire  la, compensation  de  toutes  les  années,  et  cepen- 
dant le  juge  pourra  provisoirement  dispenser  le  fermier  de 
payer  une  partie  du  prix  correspondant  à  la  perte  qu'il  a 
subie. 

Le  propriétaire  serait  à  l'abri  de  toutes  demandes  en  in-    i—a 
demnités  si  le  fermier  s'était  chargé  des  cas  fortuits  :  mais, 
dans  le  cas  particulier  du  bail  à  ferme ,  l'équité  naturelle 
commandait  des  distinctions. 

Un  fermier  assume  sur  lui  les  cas  fortuits  ;  il  n'a  véritable-  i:;3 
ment  entendu  parler  que  des  cas  fortuits  ordinaires  ,  tels  que 
grêle ,  feu  du  ciel ,  gelée  ou  coulure.  Certes  il  ne  serait  pas 
juste  d'étendre  son  obligation  aux  cas  fortuits  extraordinai- 
res ,  qui  n'ont  pas  dû  entrer  dans  sa  pensée ,  tels  que  les 
ravages  de  la  guerre  ou  une  inondation ,  auxquels  le  pays 
n'est  pas  ordinairement  sujet.  Si  le  fermier  s'était  chargé  de 
tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus,  alors  plus  de  dis- 
tinction. 

Nous  venons  de  parler  du  louage  des  choses  ;  il  y  a  aussi    1779 
le  louage  d'ouvrages. 

Ce  louage  a  trois  objets  principaux  : 

1°.  Celui  des  gens  de  travail  qui  se  louent  au  service  de 
quelqu'un  ; 

2".  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que  par  eau; 

3".  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages. 

A  l'égard  des  gens  de  travail ,  le  projet  rappelle  des  prin-  seel.  i. 
cipes  qui  concilient  le  respect  dû  aux  conventions  et  à  la 
liberté  indivi  luelle. 

Les  voituriers  par  terre  ou  par  eau  sont  assujétis  aux  obli-   sect.  a 
gâtions  qui  résultent  du  contrat  de  louage ,  mais  dans  plu- 
sieurs points  ils  sont  aussi  assimilés  aux  dépositaires  né- 
cessaires. 

L'article  relatif  aux  devis  et  marchés  est  également  traité  i79«-i-97 

23. 
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avec  le  plus  giand  soin.  On  y  retrouve  toutes  les  règles  con- 
sacrées par  l'usage  sur  la  garantie  due  par  les  architectes  ou 
entrepreneurs ,  soit  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  personnes 
qu'ils  emploient ,  soit  en  ce  qui  concerne  la  solidité  des 
ouvrages. 
iySjhijgi  Le  projet  distingue  le  cas  où  l'entrepreneur  fournit  seule- 
ment son  travail  et  celui  où  il  fournit  aussi  la  matière. 
1793  II  était  impossible,  dans  le  classement  de  cette  partie  de 
la  législation  ,  de  ne  pas  s'occuper  de  la  réforme  d'un  abus 
dont  nous  ne  voyons  que  trop  d'exemples. 

Un  architecte  ou  un  entrepreneur  se  charge  de  la  can— 
struction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et 
convenu  avec  le  propriétaire  du  sol.  Le  propriétaire  avait 
calculé  la  dépense  qu'il  voulait  faire  et  qu'il  pouvait  faire; 
cependant  l'architecte  vient  parler  d'augmentation  de  prix. 
Il  ne  manque  pas  de  prétextes.  Ici  c'est  l'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  ;  là  c'est  l'augmentation  des  matériaux.  Quel- 
quefois aussi  l'architecte-  a  fait  quelque  changement  sur  le 
plan,  il  a  fait  des  augmentations  qu'il  prétend  être  néces- 
saires ou  utiles ,  ou  du  moins  agréables  ;  et  sur  cela  de  lon- 
gues et  coûteuses  contestations.  L'architecte  invoque  la  règle 
que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Il  prétend 
que  le  propriétaire  a  été  instruit  des  augmentations;  qu'il  les 
a  tacitement  approuvées;  que  du  inoins  il  ne  les  a  pas  contre- 
dites ;  qu'on  ne  fera  aucun  tort  au  propriétaire  en  l'obligeant 
à  payer  à  dire  d'experts.  De  son  côté  le  propriétaire  dit  qu'il 
a  traité  à  forfait;  que  si  les  matériaux  avaient  baissé  de  prix, 
il  n'aurait  point  été  autorisé  à  demander  un  rabais  ;  qu'il  n'a 
point  consenti  aux  cliangemens  ;  que  ces  changemens  n'aug- 
mentent pas  intrinsèquement  la  valeur  de  la  chose  ;  que  sa 
position  personnelle  ne  lui  permet  pas  de  plus  grands  dé- 
boursés. 

Notre  loi  a  sagement  décidé  que  lorsqu'un  architecte  ou 
un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un 
bâtiment ,  d'après  un  plan  arrêté  avec  le  propriétaire  du  sol , 
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il  ne  peut  deiiiandei  aucune  augmentation  de  prix ,  ni  sous 
le  prétexte  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  ma- 
tériaux, ni  sous  celui  de  changemens  ou  d'augmentations 
faites  sur  ce  plan ,  si  ces  changemens  ou  augmentations  n'ont 
été  autorisés  par  écrit ,  et  si  le  prix  îia  été  convenu  avec  le  pro- 
priétaire. 

Enfin  ,  sous  la  dénomination  du  louage,  nous  comprenons    ch.  4. 
aussi  le  bail  à  clieptel,  matière  digne  de  tout  l'intérêt  du 
législateur. 

La  multiplication  des  bestiaux  ,  leur  conservation ,  l'amé- 
lioration des  races,  l'augmentation  des  engrais,  les  produits 
des  laines ,  du  laitage ,  quels  trésors  pour  l'agriculture , 
quelles  ressources  pour  les  manufactures,  pour  le  commerce, 
pour  l'industrie,  pour  les  grands  propriétaires,  pour  la  classe 
peu  fortunée  I 

Le  bail   à  clieptel  se  diversifie  tu  plusieurs   espèces  :  le    i8oi 
cheptel  simple ,  pour  lequel  l'un  donne  à  l'autre  des  bestiaux 
à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  que  celui-ci  profi- 
tera de  la  moitié  du  croît  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié 
de  la  perte  ; 

Le  cheptel  à  moitié,  dains  lequel  chacun  des  contiactans   i8,« 
fournit  la  moitié   des   bestiaux  ,  qui  demeurent   communs 
pour  le  profit  ou  pour  la  perte  ; 

Le  cheptel  donné  au  fermier;  sect.4 

Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

Il  y  a  des  règles  générales  pour  toutes  les  espèces   de  issa-is»? 
cheptel  ;  il  y  en  a  de  particulières  surtout  en  ce  qui  regarde 
la  perte  des  bestiaux  ,  pour  en  fixer  les  conséquences  entre 
le  bailleur  et  le  preneur. 

Il  est  conforme  à  la  nature  des  choses  que  la  perte  soit 
pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ;  et  que  le 
colon  partiaire  ne  subisse  pas  l'événement ,  s'il  n'y  ])as  non 
plus  de  stipulation  contraire. 

Le  fermier  traite  par  spéculation,  au  lieu  que  le  colon 
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partiaire  n'engage  ses  soins  que  pour  se  procurer  sa  sub- 
sistance. 

Le  projet  ne  néglige  aucun  détail.  Législateurs ,  protéger 
la  propriété  et  favoriser  les  développemens  de  l'industrie , 
tel  est  le  but  que  le  législateur  doit  atteindre  dans  la  ma- 
tière du  louage.  Le  Tribunat  a  pensé  que  ce  but  serait 
rempli  par  le  projet  offert  à  votre  sanction  ;  il  a  pensé  que, 
par  ses  rapports  avec  la  morale ,  par  son  influence  sur  les 
besoins  sans  cesse  renaissans  de  la  société ,  le  titre  du  Code 
civil  serait  aussi  digne  du  peuple  français. 

Au  nom  du  Tribunat ,  nous  vous  en  proposons  Tadoption. 


Le  Corps  législatif  a  rendu  son  décret  d'adoption  dans 
la  même  séance,  et  la  promulgation  de  ce  titre  a  eu  lieu 
le  26  ventôse  an  XII  (17  mars  i8o4). 
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TITRE  NEUVIÈME. 

Du  Contrat  de  société. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès- verbal  de  la  séance  du  14  nivôse  an  XII.  — 5  janvier  1804.) 

M.  Berlier  présente  le  titre  XIV  du  livre  III. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

DU    CONTRAT    DE    SOCIETE. 

CHAPITRE    P^ 

Dispositions  générales. 

Art.  I®*.  «  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deu.v  ou   1832 
«  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose 
«  en  commun ,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéGcc  (jui  pourra 
M  en  résulter.  » 

Art.  2.  «  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite  et  être   i«53 
«  contractée  pour  l'intérêt  conmiun  des  parties. 

<«  Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'au- 
«  ties  biens ,  ou  son  industrie.  » 

Art.  3.  «*  Toutes  sociétés  autres  que  celles  contractées  en    1834 
«  foire  ou  pour  affaires  de  foire ,  doivent  être  rédigées  par 
«  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  i5o 
«  francs. 

«  Nulle  preuve  testimoniale  n'est  admise  contre  et  outre 
«  le  contenu  en  l'acte  do  société.  » 

CHAPITRE    IL 

Des  diverses  Espèces  de  société. 
Art.  4-  «  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières.  »     i835 
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i836  Art.  5.  «  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles  ; 
«  la  société  universelle  de  gains ,  et  celle  de  tous  biens  pré- 
«  sens.  >» 

i838  Art.  6.  «  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce 
«  que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie  ,  à  quelque 
«  titre  que  ce  soit ,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les  meu- 
«V  blés  que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  contrat 
•'  y  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs  immeubles  personnels  n'y 
«'  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement.  » 

1,837  ^^'^'  7  •  "La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  la- 
«  quelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meu- 
«  blés  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement. 

-<  Les  biens  qui  peuvent  leur  avenir  par  succession  ,  dona- 
,w  nation  ou  legs ,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la 
M  jouissance  :  toute  stipulation  tendaiità  y  faire  entrer  la 
"  propriété  des  biens  à  venir  est  prohibée ,  sauf  entre 
«  époux,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  » 

,83„  Art.  8.  *<  La  simple  convention  de  société,  faite  sans  autre 
«  explication ,  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains.» 

j5^,  Art.  9.  «  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique 
M  qu'à  certaines  choses  déterminées ,  ou  à  leur  usage ,  ou 
«  aux  fruits  à  en  percevoir.  » 

i84»  Art.  10.  «  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'as- 
«  socient,  soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour 
«  l'exercice  de  quelque  métier  ou  profession ,  est  aussi  une 
«  société  particulière.  » 

i8j,3  Art.  II.  ««  Il  y  a  des  sociétés  particulières  qui  appartien- 
•<  nent  spécialement  au  commerce ,  telles  que  la  société  en 
«  nom  collectif  y  celle  en  commandite ,  et  celle  appelée  ano-' 
«  nymc. 

«  Ces  sociétés  sont  régies  par  les  lois  commerciales.  » 
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CHAPITRE  III. 

•J)es  Engageineris  des  associés  entre  eux  et  vis-à-vis 

des  tiers. 

SECTION  i*"^.  —  Des  Engagemens  des  associés  entre  eux. 

Art.  12.  «  La  société  commence  à  l'instant  même  du  con-   1843 
•t  trat,  s'il  ne  désigne  une  autre  époque.  » 

Art.  i3.  •<  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la    1844 
«<  société ,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des 
«  associés;   ou,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit 
-«  limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire.  >• 

Art.  14.  "  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de   »845 
«  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

«<  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain ,  et  que 
«  la  société  en  est  évincée  ,  l'associé  en  est  garant  envers  la 
««  société ,  de  la  même  manière  qu'un  vendeur  l'est  envers 
«  son  acheteur.  >» 

Art.  i5.  «  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans   i8.c 
«  la  société  et  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit,   et 
«<  sans  demande ,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme ,  à 
«  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée. 

«<  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises 
«  dans  la  caisse  sociale ,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées 
«  pour  son  profit  particulier:  le  tout  sans  préjudice  déplus 
«  amples  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  16.  «  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur   iHi 
«  industrie  à  la  société  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains 
»<  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de 
«  cette  société.  » 

Art.  17.  «  Lorsque  l'un  des  associés  est ,  pour  son  compte   '^'^^ 
*<  particulier,   créancier  d'une  somme  exigible  envers  une 
'<  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme 
«  également  exigible  ,  cet  associé  doit  imputer  ce  qu'il  reçoit 
«  de  ce  débiteur  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne , 
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u  dans  la  proportion  des  deux  ciéances ,  encore  qu'il  eût , 
«  par  sa  quittance ,  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa 
«  créance  particulière  ;  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance 
«  que  l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la 
«  société ,  cette  stipulation  sera  exécutée.  » 

3^49  Art.  18.  «  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de 
«<  la  créance  commune ,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu 
«  insolvable ,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
«  commune  ce  qu'il  a  reçu ,  encore  qu'il  eût  spécialement 
«  donné  quittance  pour  sa  part.  » 

j^5o  Art.  19.  «  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  des 
«  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute ,  sans  pouvoir 
«  compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que  son  industrie 
«  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires.  » 

j«5i  Art.  20.  «<  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
'<  mise  dans  la  société  sont  des  corps  certains  et  déterminés 
«  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage ,  elles  sont  aux 
M  risques  de  l'associé  propriétaire. 

«  Si  ces  choses  se  consomment ,  si  elles  se  détériorent  en 
«<  les  gardant ,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues ,  ou  si 
«  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  por- 
«  té-e  par  un  inventaire ,  elles  sont  aux  risques  de  la  société. 
<«  Si  la  chose  a  été  estimée ,  l'associé  ne  peut  répéter  que 
«  le  montant  de  son  estimation.  » 

1852  Art,  21.  «  Un  associé  a  action  contre  la  société ,  non  seu- 
«  lement  à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle , 
«  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de 
««  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société  et  des  risques  insé- 
«  parables  de  sa  gestion.  » 

i«53  Art.  22.  «  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point 
«t  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes  ,  la 
u  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds 
«,«  de  la  société.  » 

j854  Art.  23.  «  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter 
K  à  l'un  d'eux ,  ou  à  un  tiers ,  pour  le  règlement  des  parts  , 
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«  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment 
«  contraire  à  l'équité. 

«  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet  s'il  s'est  écoulé 
«  plus  de  trente  jours  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend 
«  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement ,  ou  si  ce  règlement 
«  a  reçu  de  sa  part  un  commencement  d'exécution.  » 

Art.  24-  «  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés   18S5 
«  la  totalité  des  bénéfices  est  nulle. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de 
"  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans 
«<  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés.  » 

Art.  25.  ««  L'associé  chargé   de  l'administration   par  une   1856 
«  clause  spéciale  du  contrat  de  société  peut  faire ,  nonob- 
««  stant  l'opposition  des  autres  associés ,   tous  les  actes  qui 
«  dépendent  de  son  administration ,  pourvu  que  ce  soit  sans 
«<  fraude. 

»<  Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime 
«<  tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par 
«  acte  postérieur  au  contrat  de  société  ,  il  est  révocable 
«  comme  un  simple  mandat.  » 

Art.  26.  «  Lorsque  plusieurs  associés  sont  cliargés  d'ad-  1857 
«  ministrer  sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées  ,  ou 
«*  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans 
»<  l'autre ,   ils  peuvent  faire ,  chacun  séparément ,  tous  les 
M  actes  de  cette  administration.  >» 

Art.  27.  «  S'il  a  été  stipulé  queTun  des  administrateurs  ne    1858 
«  pourra  rien  faire  sans  l'autre ,  un  seul  ne  peut ,   sans  une 
««  nouvelle  convention ,   agir  en  l'absence  de  l'autre ,   lors 
M  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de 
«<  concourir  aux  actes  d'administration.  >» 

Art.  28.  «<  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode    iSr.g 
«<  d'administration ,  l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

"  1°.  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
«  ment  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre  :  ce  que 
«  chacun  fait  est  valable,  même  pour  la  part  de  ses  associés, 
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•<  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement ,  sauf  le  droit  qu'ont 
«  ces  derniers  ,  ou  l'un  d'eux ,  de  s'opposer  à  l'opération 
«  avant  qu'elle  soit  conclue. 

««  2**.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant 
«  à  la  société ,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination 
'<  fixée  par  l'usage  ,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt 
n  de  la  société ,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en 
«  user  selon  leur  droit. 

«  3".  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à 
«  faire ,  avec  lui ,  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 
«  conservation  des  choses  de  la  société. 

«  4*-  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les 
«  immeubles  dépendans  de  la  société ,  même  quand  il  les 
«  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société  ,  si  les  autres  asso- 
«  ciés  n'y  consentent.  » 
x86o  Art.  29.  «  L'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut 
«  aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépen-^ 
«  dent  de  la  société.  » 
lïiGi  Art.  3o.  «  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de 
«  ses  associés  ,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à 
«  la  part  qu'il  a  dans  la  société  ;  il  ne  peut  pas  ,  sans  ce  con- 
«  sentement ,  l'associer  à  la  société ,  lors  même  qu'il  en  aurait 
«  l'administration. 

"  Il  répond  des  dommages  causés  à  la  société  par  cette 
«  tierce  personne  ,  comme  de  ceux  qu'il  aurait  causés  lui- 
«  même.  » 
18^3  Art.  3i.  «<  Des  lois  spéciales  règlent  de  quelle  manière  les 
«  associés  aliènent  ou  acquièrent  pour  la  société  en  matière 
«  de  commerce.  » 

SECTION  II.  — Des  Engagcmens  des  associés  vis-à-vis  des  tiers. 

1863  Art.  32.  «  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce, 
•<  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  so- 
«  ciales ,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres  ,  si 
t  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir.  » 
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Art.  33.  «  Dans  ces  mêmes  socie'tës ,  chacmi  des  associés   ^ 
«  est  tenu ,  envers  le  créancier  avec  lequel  il  a  contracté  pour 
«<  sa  part  virile  ,  encore  que  sa  part  dans  la  société  fiit  moin- 
«  dre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obligation 
«t  sur  le  pied  de  cette  dernière  part.  » 

Art.  34.   "  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée    ^   ^^ 
«  pour  le  compte  de  la  société  ne  lie  que  l'associé  contrac- 
««  tant  et  non  les  autres ,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient 
"  donné  pouvoir  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la 
•<  société.  » 

Art.  35.  «*  Les  engagemens  résultant  'envers  les  tiers  des   '  ' 
<  sociétés    de  commerce   sont  spécialement  réglés  pai'  les 
«<  lois  commerciales.  » 

CHAPITRE   IV. 

Des  différentes  Manières  dont  finit  la  société. 

Art.  36.  «  La  société  finit,  ^^^^ 

•«  1°.  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
«  tractée  ; 

«  2°.  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de 
«  la  négociation  ; 

««  3°.  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 

«  4*'-  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture 
«  de  l'un  d'eux  ; 

««  5*.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment 
«  de  n'être  plus  en  société.  » 

Art.  37.  «»  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne   i86r> 
"  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes 
M  formes  que  le  contrat  de  société.  >• 

Art.  38.  «  La  chose  que  l'un  des  associés  devait  mettre    >^^'7 
«  dans  la  société  ,  et  qui  a  péri ,  opère  la  dissolution  de  la 
«  société  par  rapport  à  tous  les  associés.  >» 

"  Art.  39.  «'  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un    i86s 
«  des  associés  la  société  continuerait ,  ou  avec  son  héritier , 
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«  OU  seulement  entre  les  associés  survivans ,  ces  dispositions 
«  seront  suivies  ;  mais  au  second  cas ,  l'héritier  du  décédé 
«  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société  eu  égard  à  la  situa- 
«<  tion  de  cette  société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux 
«  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire 
«<  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il 
"  succède.  >» 

iSCç)  Art.  4o-  <'  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de 
«  l'une  des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la 
«  durée  est  illimitée  ,  et  s'opère  par  une  renonciation  noti- 
«t  fiée  à  tous  les  associés  ,  pourvu  que  cette  renonciation  soit 
«  de  bonne  foi  et  non  faite  à  contre-temps.  » 

i8;o  Art.  4i-  "  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque 
«  l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que 
«  les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun. 

<'  Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont 
»  plus  entières  ,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolu- 
«  tion  soit  différée.  » 

i8;i  Art.  42.  ««  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être 
«  demandée  par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu , 
<i  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs ,  comme  lorsqu'un 
«  autre  associé  manque  à  ses  engagemens ,  ou  qu'une  infir- 
«  mité  habituelle  le  rend  impropre  aux  affaires  de  la  société, 
'<  ou  autres  cas  semblables  ,  dont  la  légitimité  et  la  gravité 
«t  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges.  » 

i8-a  Art,  43.  «  Les  règles  concernant  le  partage  des  succes- 
«  sions ,  la  forme  de  ce  partage ,  et  les  obligations  qui  en 
«  résultent  entre  les  cohéritiers ,  s'appliquent  aux  associés  j 
«  sauf  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion ,  laquelle 
«  n'est  jDoint  accordée  à  ces  derniers.  >» 

M.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  P^ ,   contenant  les 

dispositions  gêné?  aies. 
r832        L'article  i®^  est  adopté. 

i«33       L'article  2  est  discuté. 
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M.  Pêlet  dit  qu'on  peut  apporter  dans  la  société'  son  nom 
et  sa  réputation ,  lesquels  doivent  aussi  être  considérés 
comme  une  mise. 

M.  Treilhard  dit  que  la  réputation  étant  le  résultat  de 
l'industrie ,  ce  ne  serait  rien  mettre  dans  la  société  que  de 
n'y  apporter  que  son  nom ,  si  l'industrie  ne  l'a  rendu  recom- 
mandable. 

M.  Berlier  ajoute  que  d'ailleurs  l'espèce  de  mise  dont  on 
parle  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  de  commerce  ,  dont  toutes 
les  règles  sont  spécialement  et  exceptionnellement  mainte- 
nues par  plusieurs  .dispositions  du  titre  que  l'on  discute. 

Au  surplus ,  et  en  thèse  générale ,  un  nom  isolé  de  tout 
acte  de  la  personne  est  une  chose  fort  abstraite  ,  au  lieu  que 
l'industrie  est  une  chose  positive  à  laquelle  il  convient  de 
s'arrêter. 

L'article  est  adopté. 

L'article  3  est  adopté.  ,.sj4 

M.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  II,  des  diverses  Espèces 
de  société. 

L'article  4  est  adopté.  1835 

L'article  5  est  discuté.  iSiti 

M.  Defermon  observe  que  la  société  de  tous  biens  com- 
prend nécessairement  les  gains.  La  définition  que  présente 
cet  article  n'est  donc  pas  exacte ,  car  elle  réduit  la  société 
des  biens  aux  biens  présens,  et  se  tait  sur  les  gains.  Cepen- 
dant une  expUcation  est  d'autimt  plus  importante ,  que  dans 
la  suite  on  exclut  la  société  des  biens  à  venir. 

M.  Berlier  répond  qu'en  lisant  tout  l'article ,  et  notam- 
ment sa  seconde  partie,  l'on  y  voit  clairement  que  les  seuls 
hierxs  futurs  exclus  de  cette  espèce  de  société  sont  ceux  pro- 
venant de  successions  et  donations  ;  d'où  il  résulte  que  ceux 
avenus  par  gains  ordinaires  y  sont  compris. 

L'opinant  observe  au  surplus  que  les  biens  mis  dans  la  so- 
ciété étant  le  principe  des  bénéfices  ,  les  gains  sont  un  accès- 
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soire  du  principal ,  et  que  la  société  dont  il  s'agit  comprend 
non  seulement  les  gains  futurs ,  mais  de  plus  ,  et  dès  l'ori-J 
gine ,  tous  les  biens  présens  ;  qu'au  reste  et  smabondam— 
ment ,  il  est  facile  de  l'exprimer  en  termes  formels. 

M.  Tronchet  dit  que  l'article  5  présente  une  division  et 
non  une  définition. 

Le  Consul  Cambacérls  propose  de  placer  la  société  de 
biens  la  première ,  et  d'expliquer  qu'elle  embrasse  les  gains  à 
venir. 

M.  Berlier  dit  qu'il  ne  voit  nulle  difficulté  à  faire  l'inver-^*  . 
sion  désirée  par  le  Consul. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul  Cam- 
bacérès. 

^^^\f        D'après  ce  changement,  l'article  7,  devant  être  placé  im-' 
médiatement  après  l'article  5,  est  d'abord  discuté.  « 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  faculté  de  disposer  étant 
indéfinie  hors  deux  cas  seulement ,  les  motifs  qui  autre- 
fois ont  fait  exclure  la  société  de  biens  à  venir  ne  subsistent 
plus. 

M.  Berlier  dit  qu'à  l'égard  de  la  prohibition  de  com- 
prendre dans  la  société  les  biens  futurs  provenant  de  succes- 
sions ,  donations  ou  legs ,  il  croit  devoir ,  en  prenant  les 
choses  de  plus  haut,  rendre  compte  de  ce  qui  a  conduit  à' 
cette  résolution. 

Le  projet  de  Code  civil  n'admettait  que  la  société  univer-^ 
selle  de  gains  ;  plusieurs  tribunaux,  et  notamment  celui  de 
Paris  ,  ont  réclamé  une  plus  grande  latitude  ;  à  cette  occasion, 
la  section  a  admis  la  société  de  tous  biens  présens ,   mais  a 
craint  d'aller  plus  loin  par  plusieurs  motifs. 

D'abord  ,  confondre  dans  ce  pacte  les  successions  et  dona- 
tions à  venir,  ce  serait  y  comprendre  des  choses  éventuelles , 
tandis  qu'il  est  dans  les  principes  de  la  société  que  les  asso- 
ciés connaissent  bien  ce  qu'ils  donnent  et  ce  qu'ils  reçoivent. 
En  second  lieu,  bien  que  les  libéralités  soient  moins  res- 
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treintes  qu'elles  ne  l'étaient  avant  la  promulgation  du  Code 
civil ,  cependant  elles  ne  doivent  pas  être  oncourage'es  et 
leur  mode  étendu  outre  mesure. 

Enfin,  et  ce  motif  a  déterminé  la  section,  on  ne  peut  dis- 
poser, par  donatiori  entre-vifs,  de  biens  à  venir;  or,  la  société 
qu'on  discute  est  certainement  un  acte  entre-vifs. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  qu'il  est  de  l'essence  de  la  so- 
ciété que  les  choses  qui  y  entrent  soient  connues,  sauf  l'in- 
certitude des  bénéfices  ou  des  pertes  :  or,  elles  ne  peuvent 
l'être  dans  la  société  de  biens  à  venir.  Personne  ne  peut  con- 
naître quelles  successions  lui  écherront ,  et  il  est  établi  en 
principe  qu'elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  traité. 

Le  Consul  CambacérÈs  répond  qu«*  ce  contrat  serait 
aléatoire. 

M.  Tronchet  objecte  que  ce  serait  autoriser  les  avantages 
indirects  en  les  affranchissant  des  formalités  de  la  donation. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  partage  l'opinion  du  Consul.  Il  y 
aurait  dans  ces  sortes  de  conventions  des  chances  réciproques 
qui  empêcheraient  qu'elles  pussent  masquer  des  avantages 
indirects.  Par  exemple ,  celui  des  associés  qui  espère  une 
succession  peut  en  être  frustré  ,  tandis  (ju'il  peut  survenir  à 
l'autre  ,  qui  n'a  en  perspective  aucune  espérance  ,  des  gains 
inopinés  ,  ne  fut— ce  que  ceux  que  donne  la  loterie. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  Pothier  admet  la  société 
de  biens  à  venir. 

Il  est  difficile  de  voir  quel  motif  ])ourrait  décider  à  em- 
ployer ce  moyen  pour  faire  des  avantages  indirects,  lorsque 
la  loi  permet  de  disposer  indéfiniment  de  tous  les  biens  qui 
ne  forment  pas  la  réserve  des  ascendans  ou  des  enfans.  Il 
n'y  a  de  fraude  possible  que  vis-à-vis  du  fisc ,  qui  se  trou- 
verait frustré  des  droits  d'enregistrement  établis  sur  les  do- 
nations. 

Si  cependant  on  voulait  faire  quelque  distinction ,  on 
pourrait  exclure  de  ces  sortes  de  sociétés  les  successions  à 
recueillir. 

XIV.  '>.\ 


ù-jO  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    etC, 

M.  Bérenger  attaque  renseinble  du  titre. 

Ses  dispositions  ne  s'appliquent  ni  au  commerce  ni  au  ma- 
riage; ainsi  leur  effet  porte  sur  très— peu  de  cas.  Alors  il 
suffirait  peut-être  de  ne  pas  interdire  le  contrat  de  société  et 
de  laisser  les  parties  en  déterminer  à  leur  gré  les  résultats , 
en  pourvoyant  cependant  à  l'intérêt  des  tiers. 

M.  Berlier  dit  que  le  titre  qu'on  discute  n'a  pas  trait  seu- 
lement à  des  sociétés  universelles  qui  seront  rares ,  mais  à 
des  sociétés  particulières  qui  le  seront  moins  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  il  contient  des  principes  généraux 
qui  régiront  même  les  sociétés  de  commerce  ,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront pas  en  opposition  avec  les  lois  spéciales  du  commerce; 

Que  le  besoin  de  certaines  règles  pour  les  sociétés  pure- 
ment civiles  avait  d'ailleurs  été  tellement  senti ,  que  plu- 
sieurs coutumes  en  avaient  un  titre  exprès  ; 

Et  que ,  sous  ces  divers  ra])ports  ,  il  n'est  pas  possible 
d'écarter  le  projet  comme  inutile  en  son  entier. 

Revenant  ensuite  à  l'article  -j ,  M.  Berlier  yiense  que,  s'il 
doit  être  amendé,  ce  n'est  pas  pour  ajouter  à  ses  dispositions^ 
et  ce  par  les  raisons  qu'il  a  déjà  déduites ,  mais  pour  inter- 
dire la  société  ui\iveiselle  ,  même  réduite  aux  biens  présens, 
entre  personnes  cjui  ne  peuvent  s'avantager. 

Cet  amendement  est  dans  l'esprit  du  projet. 

]^E  Consul  'Cambacérès  dit  que  les  ré;lacteurs  du  projet 
de  Code  civil  avaient  réglé  les  dispositions  qu'ils  proposaient 
sur  un  système  dans  lequel  la  faculté  de  donner  était  res- 
treinte. 

Ensuite  ils  n'avaient  pas  même  admis  la  société  de  tous 
biens.  Si  l'on  va  plus  loin  (ju'eux  sur  ce  point,  il  n'y  a  pas     ! 
de  motifs  de  ne  pas  autoriser  également  la  société  des  biens 
à  venir. 

On  objecte  que  les  donations  ne  peuvent  avoir  pour  objet 
que  les  biens  présens  ;  qu*il  convient  donc  de  renfermer  la 
société  des  biens  dans  les  mêmes  limites. 

L'analogie  n'est  pas  exacte  :  il  y  .i  entre  les  deux  contrats 
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cette  différence  essentielle  que  la  donation  est  gratuite ,   au 
lieu  que  la  société  est  intéressée. 

Reste  donc  l'inconvénient  des  avantages  indirects. 

On  Ta  déjà  observé  :  avec  la  faculté  étendue  de  disposer 
qui  existe  maintenant,  il  n'y  a  de  fraudes  à  craindre  que 
pour  le  fisc.  Le  remède  est  dan^e  droit  qui  lui  appartient 
d'attaquer  les  contrats  simulés.     * 

M.  Tronchet  dit  que  la  commission  n*a  vu  dans  la  société 
de  tous  biens,  même  présens,  qu'une  véritable  donation  ;  que 
ce  motif  l'avait  déterminé  à  l'exclure,  parce  qu'elle  lend  à 
frauder  le  fisc,  à  frauder  les  tiers  qui  ne  .se  trouvent  plus 
avertis  par  la  publication  ,  enfin  à  éluder  les  prohibitions 
établies  pour  certains  cas  et  entre  certaines  personnes. 

3f.  Treilhard  dit  qu'on  ne  peut  empêcher  la  société  des 
biens  présens  sans  géncr  le  libre  usage  de  la  propriété. 

S'il  fallait  chercher  dans  ce  contrat  un  autre  caractère  que 
celui  que  son  titre  présente,  ce  ne  serait  pas  une  donation 
qu'il  faudrait  y  voir  ;  ce  serait  une  vente  ,  car  la  mise  de  l'un 
est  le  prix  de  la  mise  de  l'autre,  quand  même  les  deux  mises 
paraîtraient  inégales.  Les  parties  seules,  lorsqu'elles  sont 
majeures,  peuvent  juger  jusqu'à  quel  point  le  contrat  établit 
l'égalité;  elle  ne  se  mesure  ])as  toujours  par  l'argent  :  l'in- 
dustrie, l'affection,  beaucou])  d'autres  considérations  rai- 
sonnables sont  mises  dans  la  balance  et  déterminent  l'éva- 
luation. 

La  crainte  de  faciliter  les  donations  déguisées  ne  doit  pas 
faire  impression. 

Il  est  sans  doute  du  plus  grand  intérêt  d'assurer  au  gou- 
vernement les  ressources  sans  lesquelles  il  se  trouverait  para- 
lysé; mais  il  est  des  moyens  pour  empêcher  que  le  fisc  ne 
soit  iraudé  :  ne  peut-on  ])as  assujétir  les  sociétés  de  tous 
biens  aux  mêmes  dioits  que  les  donations  ? 

Pour  empêcher  que  les  prohibitions  ne  soient  éludées  ,  ou 
peut  interdire  ces  sortes  de  sociétés  entre  personnes  qui  sont 
incapables  de  se  donner. 
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Avec  ces  précautions,  il  ne  restera  plus  qu'un  contrat 
fondé  sur  des  motifs  légitimes. 

M.  Real  revient  à  l'opinion  de  la  commission. 

Il  a  été  reconnu  en  effet  que ,  par  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur,  la  liberté  de  disposer  doit  être  quelquefois 
gênée.  Delà  des  prohibitifs  et  des  dispositions  restrictives 
qu'il  serait  impossible  de  concilier  avec  la  faculté  de  donner 
sous  le  voile  d'une  société  de  tous  les  biens.  Par  exemple, 
les  donations  sont  révoquées  par  survenance  d'enfans  :  cepen- 
dant, s'il  n'y  a  en  apparence  qu'une  société,  les  enfans  ne 
recueilleront  pas  le  bénéfice  de  cette  disposition,  et  la  loi  se 
trouvera  en  contradiction  avec  elle-même,  lorsque  à  côté  de 
la  disposition  qui  les  favorise  elle  aura  placé  une  autre  dis- 
position qui  donne  la  facilité  de  les  en  frustrer. 

M.  Tronchet  dit  que  néanmoins  un  amendement  serait 
indispensable. 

La  vente  est  un  contrat  comme  la  société,  et  cependant, 
quand  elle  est  faite  à  des  personnes  prohibées ,  et  à  vil  prix , 
il  est  permis  de  l'attaquer,  comme  n'étant  qu'une  donation 
déguisée. 

Toutes  les  donations ,  même  les  donations  réciproques , 
sont  soumises  aux  prohibitions  et  aux  réserves  :  donc,  si  les 
sociétés  de  tous  biens  peuvent  être  quelquefois  des  dona- 
tions ,  il  est  nécessaire ,  en  les  autorisant ,  d'exprimer  que 
c'est  sans  préjudice  des  dispositions  prohibitives. 

Le  Consul  Cambacérès  admet  cette  restriction  :  la  crainte 
des  abus  est  un  motif  de  prendre  des  précautions  contre  les 
sociétés  frauduleuses ,  mais  non  de  priver  les  citoyens  du 
droit  d'user  de  celles  qui  sont  fondées  sur  des  motifs  légitimes. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  les  véritables  sociétés  de 
tous  biens  seront  rares  :  elles  sercnt  dangereuses,  si  on  ne 
les  défend  entre  personnes  prohibées.  L'opinant  adopte  donc 
l'amendement  de  M.  Treilhard ;  mais  il  repousse  celui  de 
M.  Tronchet  :  ce  ne  serait  qu'une  source  de  procès  entre  les 
enfans  et  les  pères. 
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Le  Conseil  adopte  en  principe  la  société  de  tous  biens 
présens,  en  la  défendant  aux  personnes  entre  lesquelles  les 
donations  sont  prohibées. 

Il  rejette  !a  société  des  biens  à  venir. 

M.  Real  observe  que  ,  d'après  le  principe  adopté  ,  la  sur- 
venance  d'enfans  détruira  les  sociétés  de  tous  les  biens. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  si  la  société  donne  quelcpie 
avantage  à  l'autre  associé,  on  le  réduira  à  la  portion  dis- 
ponible. 

L'article  6  devenu  le  r'" ,  et  les  articles  8,  o  et  lo,  sont  i83s-i8i^- 
adoptés. 

L'article  1 1  est  retranché.  isys 

La  section  est  chargée  de  rédiger  un  article  général  ten- 
dant à  déclarer  que  les  dispositions  du  titre  ne  dérogent 
point  aux  lois  et  usages  du  couinierce. 

M.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  III  ,  des  Engat^cinc/ts 
fies  (issocics  entre  eux  et  vis-:i-vis  des  tiers . 

La  section  1'^,  des  E/t^as^eme/is  des  associés  entre  eii.v ,  est 
soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  12,  i3,  i4j  i5,  16,  17  et  18  sont  adoptés.       im-diny 

L'article  1  y  est  discuté.  issa 

M.  Lacuée  pense  que  \c  mot  Jante  est  trop  vague  ;  on 
j)Ourrait  en  abuser  pour  rendre  l'associé  responsable  des 
événeniens  qui  auraient  trompé  des  combinaisons  exactes 
dans  leur  principe. 

M.  Treilhard  dit  qui'  les  tribunaux  sauront  faire  les  dis- 
tinctions que  réclame  la  justice  ;  que  la  loi  ne  peut  que  s'en 
rapporter  à  eux  :  vainement  elle  entreprendrait  de  spécifier 
d'avance  tous  les  cas  de  la  responsabilité. 

M.  Berlier  dit  que  le  principe  posé  est  inattaquable,  et 
<iu'il  lui  semble  inq)ossible  d'en  rendre  l'idée  par  une  autre 
expression. 
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Le  droit  romain  distinguait  la  faute  grave ,  la  faute  Icgèie  , 
et  niéine  la  faute  très-légère  ;  on  a  évite'  ces  distinctions  dans 
tous  les  titres  adoptés ,  Diai3  sans  ôter  aux  tribunaux  la  fa- 
culté d'apprécier  ce  qui  constitue  la  faute  ou  en  absout. 

Des  spéculations  raisonnables  qui  tournent  mal  sont  un 
nwïheur  et  non  une  ffiute ;  tout  cela  doit  être  décidé  e.r  œqiio 
et  bono  :  Texpression  employée  n'y  fait  point  obstacle  ,  et  il 
est  d'ailleurs  impossible  de  la  remplacer  par  aucune  autre 
qui  ait  un  sens  tout  à  la  fois  plus  précis  et  moins  dangereux. 

L'article  est  adopté. 

j85i        L'article  20  est  discuté. 

M.  Bérenger  dit  qu'il  est  des  choses  qui  sans  se  consom- 
mer par  l'usage  périssent  faute  d'entretien  :  tels  sont,  par 
exemple  ,  les  immeubles.  Il  serait  juste  de  mettre  les  fiais 
d'entretien  à  la  cbarge  de  la  société. 

M.  Berlier  dit  que  ce  que  désire  M.  Bérenger  est  impli- 
citement dans  le  contrat ,  et  n'a  pas  besoin  d'être  exprimé  ; 
car  la  société  est  usufruitière  de  la  chose ,  et  dès  lors  tenue 
même  des  charges  de  l'usufruit,  au  premier  rang  desquelles 
se  placent  l'entretien  et  les  réparations  usufruitières. 

Ce  principe  très-clairement  posé  au  titre  de  l' Usufruit ,  et 
pour  tous  les  cas  qui  s'y  rapportent ,  n'offrirait  ici  qu'une 
très-inutile  répétition. 

M.  Tronchet  dit  que  l'unique  objet  de  l'article  est  de 
mettre  en  opposition  le  cas  où  il  s'agit  de  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage  ,  avec  le  cas  contraire  ;  mais  il  n'exclut 
pas  la  règle  générale  que  les  frais  d'entretien  sont  dus  par  la 
société. 

L'article  est  adopté. 

»f^'^        L'article  21  est  adopté. 

tf^j3        L'article  11  est  discuté. 

M.  Lacuée  demande  comment  cet  article  pourra  recevoir 
son  application  lorsque  l'un  des  deux  associés  n'aura  ap- 
porté que  son  industrie. 
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M.  Tronchkt  lepoiul  (juc  dans  le  sileme  de  l'acte  de  so- 
ciété ,  celui  qui  n'apporte  <jue  son  industrie  est  réputé  avoir 
mis  autant  que  les  personnes  (jui  ont  loui  ni  en  argent  la  to- 
talité de  la  mise ,  en  raison  du  nombre  des  associés,  et  (ju'il 
partage  dans  cette  proportion. 

L'article  est  adopté. 

L'article  23  est  discuté.  ^na 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  le  délai  est  Uop  court. 
Trente  jours  ne  suffisent  pas  pour  prendre  conseil  et  pour  se 
concerter;  il  serait  utile  de  porter  le  «lélai  à  un  a». 

M.  Tronchet  dit  <|ue  dans  la  rigueur  des  principes  il  ne 
devrait  être  accordé  aucun  ilélai ,  car  le  règlement  est  exécu- 
toire à  l'instant.  Du  moins  faut-il  que  le  délai  ne  soit  pas  trop 
long  :  dans  l'intervalle  ,  la  société  ,  si  elle  n'était  pas  dissoute, 
se  trouverait  paralysée. 

M.  BouLAY  propose  de  fixer  le  délai  à  trois  mois. 

L'article  est  ado)»té  avec  cet  amendement. 

Les  articles  '?./\  ,  9.5  ,  7.6  ,  27  ,  28  et  2c)  sont  adoptés.  ifesiàise© 

L'article  3o  est  discuté.  '*i'» 

M.  Defermon  dit  que  le  ilernier  alinéa  de  cet  article  pa- 
raît en  contradiction  avec  le  premier  ;  car  s'il  est  permis  à 
l'un  des  associés  d'introduire  un  tiers  dans  la  société ,  il  ne 
doit  pas  répondre  de  lui. 

î\L  Berlier  dit  que,  soit  que  l'associé  n'use  que  de  son 
droit  en  associant  quelqu'un  à  sa  part  simplement,  soit  qn'il 
abuse  de  ce  droit  en  allant  au-delà ,  la  tierce  personne  ne 
devient  point  membre  de  la  société. 

Kien  de  contraire  n'est  dit  par  la  dernière  disposition  de 
l'article  ,  qui  su})pose  seulement  que  le  tiers  a  pu  s'ingérer  et 
nuire  à  la  société. 

Ceci  peut  avoir  lieu  de  la  part  de  tout  autre  que  de  ceux 
qui  sont  membres  de  la  société  :  ainsi  point  de  contradiction 
entre  les  deux  dispositions  ;  nrais  à  la  rigueur  la  seconde  peut 
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fort  bien  paraître  inutile,  caria  garantie  qu'elle  exprime  est 
de  droit,  et,  en  ne  considérant  le  tiers  que  comme  un  pré- 
pose' de  l'associé  ,  celui-ci  répond  de  ses  faits. 

M.  Treilhard  dit  qu'en  effet  l'article  donne  à  l'associé  le 
droit  d'associer  un  tiers  à  sa  part,  mais  non  à  la  société.  Si 
ensuite  il  lui  plaît  d'employer  ce  tiers  aux  affaires  de  la  so- 
ciété ,  il  en  répond  comme  de  son  a;;ent. 

M.  Real  dit  que  cette  responsabilité  étant  de  droit,  la 
partie  de  l'article  qui  l'établit  devient  oiseuse. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  qu'elle  est 
prise  textuellement  de  Pothier. 

M.  Treïlhard  dit  que  néanmoins  il  est  inutile  de  l'expri- 
mer :  on  a  énoncé  ailleurs  le  principe  général  que  chacun  ré- 
pond de  ceux  qu'il  emploie. 

L'article  est  adopté  avec  le  retrancliement  de  la  dernière 
disposition. 

,875  L'article  3i  est  supprimé,  sa  disposition  devant  entrer 
dans  l'article  général  qui  déclarera  que  les  affaires  de  com- 
merce ne  sont  pas  réglées  par  les  principes  du  Code  civil. 

La  section  II  ,  des  E/tgagernens  des  associés  vls~à—vis  des 
tiers  ,  est  soumise  à  la  discussion. 
86îài8f-4      Les  articles  32 ,  33  et  34  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

,s-5  L'article  35  est  supprimé  par  les  mêmes  motifs  que  l'ar- 
ticle 3 1 . 

M.   Berlier  fait  lecture  du  chapitre  IV,  des  Différentes 
manières  dont  finit  la  société. 
»865ài87»      Les  articles  36,  37 ,  38,  39,  4©,  4^  •>  4^  ^^43  qui  le  com- 
posent sont  adoptés. 

M.  Berlier  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  qui 
vient  d'ètie  discuté ,  il  observe  qu'elle  est  conforme  aux 
ainendemens  adoptés. 


I 
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Le  Conseil  Tadopte  en   ces  termes  : 

DU    CONTRAT    DE    SOCIETE. 

CHAPITRE  V'. 

Dispositions  générales. 

Art.   I  et  2  (les  mêmes  que  ceux  en  tête  du  présent  procès—  isôs-iSôs 
verbal). 

Art.  3.  "  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit    i«34 
«  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  i5o  francs. 

«  Nulle  preuve  testimoniale  n'est  admise  contre  et  outre  le 
«  contenu  en  l'acte  de  société.  » 

CHAPITRE   II 

Des  diverses  Espèces  de  sociétés. 

Art.  4  {conforme  au  même  article  en  tête  de  ce  procès-verbal).    1835 
SECTION   1^®.  —  Des  Sociétés  universelles. 

Art.  5.  '<  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles:    183G 
«  la  société  de  tous  biens  j)résens,   et  la  société  universelle 
<'  de  gains.  >' 

Art.  6.  «  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  la-    «83; 
»'  quelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meu- 
«  blés  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les 
«  profits  qu'elles  pourront  en  tirer. 

«  Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de 
<(  gains  ;  mais  les  biens  qui  pourraient  leur  avenir  par  succes- 
«sion,  donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que 
«  pour  la  jouissance  :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  en- 
«  trer  la  propriété  des  biens  à  venir  est  prohibée,  sauf  entre 
^<  époux  ,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  » 

Art.  7  (  le  même  que  l'article  6  de  la  rédaction  énoncée).  i«38 

Art.  8.  «  La  simple  convention  de  société  universelle,  faite    '83.) 
'<  sans  autre  explication  ,  n'emporte  que  la  société  universelle 
«  de  gains.  ^> 
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1840  Art.  g.  «  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu 
«  (ju'entre  personnes  respectivement  capables  de  se  donner 
«  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre  ,  et  auxquelles  il  n'est  |;oint 
«  prohibé  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes.  •> 

SECTION  II.  —  De  la  Société  particulière. 

iS4 1-1643        Art.   10  et  II    {les  mêmes  que  les  articles  ç)  et  10  de  la  ré- 
daction ci'-dessus  énoncée  ) . 

CHAPITRE  III. 

Des  E  ngagemens  des  associés  entre  eux  et  vis-à-ws  des  tiers, 
SECTION  i^^.  —  Des  Enga^emens  des  associés  entre  eux. 

j843ài855  Art.  12,  i3,  14,  i5,  16,  17  ,  18,  19,  20  ,  21  ct  22  {con- 
formes aux  mêmes  articles  en  tête  de  ce  procès-verbal). 
j854  Art.  23.  «  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à 
«  l'un  d'eux ,  ou  à  un  tiers ,  pour  le  règlement  des  parts  ,  ce 
«  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment  con- 
«  traire  à  l'équité. 

«  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet  s'il  s'est  écoulé 
«  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée 
«  a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu 
«  de  sa  part  un  commencement  d'exécution.  » 

j865àiSGo  Art.  24 ,  25  ,  26,  2"^,  28  ct  2^  {tcls  que  les  mêmcs  articles  en 
tête  de  ce  procès-verbal). 
1861  Art.  3o.  «Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de 
«  ses  associés ,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la 
«  part  qu'il  a  dans  la  société  ;  il  ne  peut  pas ,  sans  ce  consen- 
«  tement ,  l'associer  à  la  société  ,  lors  même  qu'il  en  aurait 
'<  l'administration.  » 

SECTION  II. — Des  Engagemens  des  associés  vis— ii— vis  des  tiers. 

JHO2        Art.  3i.  «  En  matière  ordinaire,  les  associés  ne  sont  pas 
«  tenus  solidairement  des  dettus  sociales ,  ct  l'un  des  associés 
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•t  ne  peut  obliger  les  autres ,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré 
'<  le  pouvoir.  » 

Art.  32.  '(  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec    .8Gj 
«  lequel  ils  ont  contracté ,  chacun  pour  une  somme  et  part 
«  égales  ,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fût 
«  moindre ,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  Tobliga- 
'  tion  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part.  » 

Art.  33  {conforme  a  l'article  Z^  de  la  première  rédaction  en    1804 
tête  de  ce  jn'ocès-verfxil). 

CHAPITRE  lY. 

Des  différentes  Manières  dont  finit  la  société. 

Art.  34  t  35  et  36  (  les  mêmes  (jue  les  articles  36,  37  et  3Sde  lacsàise: 
'la  première  rédaction  ). 

Art.  3'].  "  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  Tun  des  ''**^'^ 
"  associés  la  société  continuerait ,  ou  avec  son  héritier  ,  ou 
«  seulement  entre  les  associés  survivans ,  ces  dispositions  se- 
«  ront  suivies  ;  au  second  cas  ,  l'iieritier  du  décédé  n'a  droit 
«  qu'au  partage  de  la  société  eu  égard  à  la  situation  de  cette 
«  société  lors  du  décès  ,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs 
•<  (ju'autant  (ju'ils  soni  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait 
«  avant  la  mort  de  l'associé  ausmel  il  succède.  " 

Art.  38,  39,  4^  *^^  4^    {conformes  aux  articles  4©,  4»  ?  4^  iscgàis?» 
et  43  de  la  firent ière  rédaction). 

Dispositions  relatives  aux  Sociétés  de  commerce . 

Art.  42.  "  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent   1H73 
«  aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien 
«  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce.  " 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  comnmniqué 
odicieusement ,  par  le  secrétaire-général  du  Conseil  d'Etat  , 
à  la  section  de  législation  du  Tribunal ,  conformément  à  l'ar- 
rcté  du  18  germinal  an  X. 
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COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

A    LA    SECTION    DE    LEGISLATION     DU    TRIBUNAT. 

Le  projet  tut  transmis  au  Tribunal  le  18  nivôse 
an  XII  (9  janvier  i8o4),  et  la  section  procéda  à  son 
examen  dans  ses  séances  des  29  nivôse  et  29  pluviôse 
(20  janvier  et  19  février)  suivans. 

TEXTE    DU    PROCÈS— VERBAL. 

Un  membre ,  au  nom  d'une  commission ,  iiiit  un  rapport 
sur  le  titre  XIV  du  livre  III  du  projet  de  Code  civil,  intitulé 
(lu  Contrat  de  société.  La  discussion   s'ouvre ,  et  produit  les 
résultats  suivans  : 
1834       Dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  3  il  est  dit  : 

Nulle  preuve  testimoniale  nest  admise  contre  et  outre  le  con~ 
tenu  en  l'acte  de  société. 

La  section  est  d'avis  de  substituer  à  cette  rédaction  celle 
qui  suit,  et  qui  est  puisée  dans  l'article  287  du  projet  de  loi 
sur  les  contrats  ou  obligations  conventionnelles  en  général. 

«  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre 
«  le  contenu  en  l'acte  de  société ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
'<  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore  qu'il 
«  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  i5o  francs. 

Le  projet  de  loi  présente  une  lacune  relativement  à  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  l'acte  de  so- 
ciété. On  croit  toujours  bien  qu'on  devrait  y  suppléer  en  y 
appliquant  ce  qui  a  été  dit  en  général  par  rapport  aux  con- 
trats, dans  l'article  ci-dessus  rappelé.  Cependant  il  serait 
possible  que  quelques  tribunaux  se  fissent  une  difficulté ,  et 
qu'ils  crussent  que ,  parce  que  l'interdiction  de  la  preuve  tes- 
timoniale aurait  été  expresse  dans  la  loi  sur  les  contrats  pour 
les  cas  dont  il  s'agit ,  et  qu'elle  aurait  été  omise  pour  les 
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mêmes  cas  ,  quand  il  s'agirait  de  la  société,  il  ne  dut  pas  en 
être  de  la  société  comme  des  contrats  en  général.  La  loi  sur 
la  société  sera  plus  parfaite  en  rappelant  littéralement  ce  qui 
_   a  été  dit  à  ce  sujet  dans  la  loi  sur  les  contrats. 

Sr       Texte  du  chapitre  III ,  dire  à  l'égard  des  tiers  ,  au  lieu  de    ch.  3. 
vi.s-à—vi.s  des  tiers. 

Art.  i5.  Dire  pour  plus  de  régularité  dans  la  rédaction,  et   1846 
qui  ne  Va  point  fait ,  au  lieu  de  et  ne  ta  point  fait . 

Art.  17.  Il  esta  propos  de  dire  :   C imputation  de  ce  qu  il   i«48 
reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  sa  créance  ,  etc.  Le  reste 
de  l'article  devant  subsister  ,  au  lieu  de  dire  cet  associé  doit 
imputer  ce  (juil  reçoit  de  ce  débiteur  ,  etc. 

Le  créancier,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  peut  ne  pas  faire  , 
dans  la  quittance  ,  rimj)utation  ,  comme  le  veut  la  loi.  Il  faut 
I  donc  exprimer  que  ,  quoi  qu'il  fasse,  l'imputation  se  fera  en 
faveur  d<;  la  société ,  par  le  seul  ministère  de  la  loi ,  de  la  ma- 
nière voulue  par  l'article. 

Art.  s>-2.  Cet  article  suppose  seulement  une  mise  déter-   i8i3 
minée  et  j)récise  de  la  part  de  chaque  associé  dans  le  fonds 
de  la  société ,  et  il  règle  la  part  de  chaque  associé  dans  les 
bénéfices  ou  pertes,  proportionnellement  à  la  mise  de  chacun. 

Mais  il  peut  se  faire  et  il  arrive  souvent  qu'un  associé  ne 
porte  d'autre  mise  que  celle  de  son  industrie.  Ce  cas  doit 
être  prévu  par  une  disposition  législative  que  la  section  pro- 
pose d'exprimer  ,  en  ajoutant  à  cet  article  un  nouveau  jjara- 
gra[)he  qui  serait  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

«  A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie ,  sa 
«  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme 
«  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins 
«  apporté.  » 

C(,'tti'  fixation  a  paru  plus  juste  à  la  section;  et  au  surplus 
elle  ne  peut  présenter  aucun  inconvénient,  puisque  tout  l'ar- 
ticle n'aura  lieu  que  pour  le  cas  où  il  n'y  aura  point  de  la 
part  des  parties  une  convention  contraire  qu'il  ne  dépendra 
.    que  d'rlles  de  stipuler. 
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jsC"-?.  Art.  3i.  La  section  rst  d'avis  cl e  commencer  cet  articlt^ 
ainsi  :  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  coîtiinerce  ^  etc. 
C'est  ce  qu'ont  sans  doute  voulu  dire  les  auteurs  du  projet 
par  ces  mots ,  e/i  matière  ordinaire.  Mais  on  ne  croit  pas  que 
ces  expressions  aient  la  même  clarté  et  la  même  précision 
que  celles  qu'on  propose  de  substituer. 

1871  Art.  4o.  La  section,  pour  plus  de  régularité,  propase  de 
dire  inhabile  au  lieu  ai  impropre . 

j8-2  Art.  4i-  La  section  propose  de  dire  s'appliquent  aux  par- 
ta^i^es  entre  associés.,  au  lieu  de  s'appliquent  aux  associés. 

Il  est  à  propos  de  bien  exprimer  que  ce  n'est  pas  à  ce  qui 
concerne  en  général  les  associés  que  s'appliquent  les  règles 
rappelées  dans  l'article  ,  mais  seulement  aux  partages  faits 
entre  associés.  L'expression  de  cette  limitation  rendra  la  ré- 
daction plus  exacte. 

ADDITION    AU    PROCÈS-VERBAL    CI-DESSUS. 
{  Séance  du  29  pluviôse  an  XII.  ) 

Un  membre  a  dit  que  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  titre  de  la  Société  a  été  invitée  de  conférer  avec  des  mem  - 
bres  de  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat  sur  trois 
amendcmens  dont  le  projet  est  encore  susceptible.  Il  est  ré- 
sulté de  la  conférence  les  amendemens  qui  suivent ,  et  que 
la  coimnission  soumet  à  l'approbation  de  la  section. 
,85;  Art.  6.  Le  second  alinéa  porte:  «  Les  biens  qui  pourraient 
«  leur  avenir  (aux  associés)  par  succession,  donation  ou 
«'  legs,  n'entrent  dans  la  société  que  pour  la  jouissance  : 
«'  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  d( s 
«'  biens  h  venir  est  prohibée.  » 

Par  ces  mots,  les  biens  à  venir.,  on  n'a  du  entendre  parler 
que  des  biens  provenant  de  successions,  donations  ou  legs. 
Ces  biens  sont  les  seuls  qui  doivent  être  exclus  de  la  sociétc' 
de  tous  biens  présens.  Les  biens  que  les  associés  acquièrent 
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avec  le  produit  de  leurs  travaux  ,  de  leurs  gains,  et  même 
ceux  qu'ils  devraient  à  d'iieureux  hasards,  peuvent  y  entrer. 

En  conséquence,  et  pour  éviter  le  doute  ,  on  est  convenu 
de  rédiger  le  second  paragraphe  de  cet  article  en  ces  termes  : 

La  stipulation  tendante  a  y  faire  entrer  la  propriété  de  ees 
biens  est  nidle ^  etc.;  ce  qui  ne  se  rapportera  qu'aux  biens  ve- 
nant de  successions  ,  donations  ou  legs. 

Art.  i3.  Ainsi  conçu  :  "  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la    18.1 
<«  durée  de  la  société,  elle  est  censée  contractée  pour  la  vie.» 

L'article  38  veut  que  chacun  des  associés  puisse  faire  cesser 
la  société  par  une  renonciation  diiment  notifiée;  d'où  il  suit 
que ,  dans  ce  cas  ,  la  durée  de  la  société  est  illimitée  ,  etcon- 
séquenunent  (jue  la  disjwsition  de  l'article  i3  est  modifiée 
par  celle  de  l'article  38. 

Il  <'st  bon  que  cette  modification  soit  annoncée  par  l'ar- 
ticle i3.  On  est  convenu  d'y  faire,  après  ces  mots  ,  pour  la 
vie  des  assoelés  ,  l'addition  tle  ces  termes  >  sous  la  tnodlfieatlon 
portée  en  rartlcle  38. 

Jj'article  36  du  projet  porte  :  «<  La  chose  que  l'un  des  nsso-    i8( 
«  ciés  devait  mettre  dans  la  société ,  et  qui  a  péri ,  opère  la 
«<  dissolution  de  la  société.  » 

Lors(|ue  la  chose  dont  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre 
en  commun  la  propriété  même ,  vient  à  périr  avant  que  la 
inise  en  connnun  en  soit  effectuée,  la  perte  de  cette  chose 
doit  sans  doute  opérer  la  dissolution  de  la  société ,  cet  as- 
socié se  trouvant  réduit  à  l'impossibilité  de  réaliser  sa  mise. 

Si  la  chose  dont  la  propriété  même  est  mise  en  comnmn 
ne  vient  à  périr  qu'après  avoir  été  effectivement  apportée  à 
la  société ,  la  perte  en  tombe  alors  sur  la  société  qui  en  est 
demeurée  propriétaire. 

Si  ce  n'est  pas  la  propriété  même,  mais  la  seule  jouissance 
ou  les  fruits  de  la  chose  (}ui  aient  été  mis  en  comnmn  ,  que 
la  chose  ]>érisse  avant  ou  après  que  la  mise  a  été  effectuée, 
la  perte  de  la  chose  dissout  évidennnent  dans  les  deux  cas  la 
société,  puisque  dans  l'un  et  dans  l'autre  l'associé  dont  la 
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chose  a  péri  ne  peut  plus  contribuer  pour  rien  à  faire  de  mise 
dans  la  société ,  qui  ne  consistait  qu'en  fruits  ou  simple 
jouissance. 

Pour  mieux  rendre  ces  idées ,  on  est  convenu  de  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  com— 
«<  mun  la  propriété  d'une  chose ,  la  perte  survenue  avant  que 
»  la  mise  en  soit  effectuée  opère  la  dissolution  de  la  société 
«  par  rapport  à  tous  les  associés. 

«  La  société  est  également  dissoute,  dans  tous  les  cas  ,  par 
«<  la  perte  de  la  chose ,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise 
«  en  commun,  et  que  la  propriété  est  restée  dans  la  main  de 
«  l'associé. 

«  Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose 
•<  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société.  » 
[872       Sur  l'article  4^1  on  a  proposé  de  supprimer  les  deux  der- 
nières lignes,  à  commencer  par  ces  mots,  sauf  V action  en 
rescision  ,  etc. 

Si  l'admission  de  l'action  en  restitution  contre  tout  partage 
en  général  et  contre  les  ventes  a  d'assez  graves  inconvéniens, 
ils  sont  absolument  les  mêmes ,  et  dans  le  cas  du  partage 
d'une  succession,  et  dans  celui  du  partage  d'une  société  :  mais 
ce  qui  importe  essentiellement  à  la  perfection  du  Code  civil 
est  de  tenir  invariablement  aux  principes  qu'il  a  consacrés  ; 
et,  loin  de  pouvoir  assigner  de  fortes  raisons  de  différence 
pour  admettre  la  rescision  contre  un  partage  de  succession  et 
la  rejeter  contre  celui  d'une  société,  l'action  n'est  que  plus 
favorable  dans  le  deuxième  cas ,  puisque  l'égalité ,  qui  est 
l'âme  de  tout  partage ,  appartient  plus  particulièrement  en- 
core à  celui  d'une  société ,  dont  elle  constitue  la  nature  et 
l'essence. 

La  section  approuve  unanimement  ces  amendemens. 
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Une  conférence  s'était  engagée  entre  la  section  du  Con- 
seil d'État  et  celle  du  Tribunat ,  et  elle  a  motivé  les  obser- 
vations qui  terminent  Je  procès-verbal  précédent. 

RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  DÉTAT. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  5  venlose  an  XII.  —  iS  février  1 804.  ) 

M.  Berlier,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat, 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XIV  du  livre  III ,  ff/i 
Contrat  de  société. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DU    CONTRAT    DE    SOCIETE. 

CHAPITRE    P'. 

Dispositions  générales. 

Art.  \^^ .  «  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou    1832 
«  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose 
«  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra 
«<  en  résulter.  >» 

Art.  2.  «  Toute  société  doit  avoir  une  chose  licite  et  être    1833 
«■  contractée  pour  l'intérêt  commun  des  parties. 

•*  Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent ,  ou  d'au- 
«<  très  biens ,  ou  son  industrie.  » 

Art.  3.    «  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit   1834 
«  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  i5o  francs. 

«<  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et 
«  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait 
'*  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore 
«  qu'il  s'agisse  d'un  somme  ou  valeur  moindre  de  i5o  fr.  » 

CHAPITRE    IL 

Des  diverses  Espèces  de  sociétés. 
Art.  4-  "  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières.  »>      1835 
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SECTION  i''*'.  —  Des  Sociétés  ttni\'rrsrll('s. 

»8."r.  Alt.  5.  «  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles , 
«  la  société  de  tous  biens  présens ,  et  la  société  universelle 
"  de  gains.  » 

'8:^7  Art.  6.  «  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  lia- 
«  quelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meu— 
M  blés  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les 
•«  profits  qu'elles  pourront  en  tirer. 

«  Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de 
"  gains  ;  mais  les  biens  qui  pourront  leur  avenir  par  succes- 
«>  sion,  donation  ou  b'gs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour 
«  la  jouissance  :  toute  stipulation  '.endant  à  y  faire  entrer  la 
"  propriété  de  ces  biens  est  prohibée ,  sauf  entre  époux  ,  et 
'*  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  » 

jHîs  Art.  -y.  "La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce 
"  que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie ,  à  quelque 
"  titre  que  ce  soit ,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les  meu- 
>^  blés  que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  contrat 
<■<■  y  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs  immeubles  personnels  n'y 
«  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement.  » 

1839  Art.  8.  »  La  simple  convention  de  société  universelle,  faite 
<»  sans  autre  explication ,  n'emporte  que  la  société  universelle 
'«  de  gains.  >» 

18/(0  Art.  9.  «'  INulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en- 
«  tre  personnes  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de 
«  recevoir  Tune  de  l'autre ,  et  auxquelles  il  n'est  point  dé- 
«  fendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  jxn'sonnes.  » 

SECTION  II.  —  De  la  Société  particulière. 

1841  Art.  I  o.  <»  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique 
««  qu'à  cerUiines  choses  déterminées ,  ou  à  leur  usage ,  ou 
«  aux  fruits  à  en  percevoir.  >» 

1^4»  Art.  II."  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'as- 
"  socient,    soit   pour    une  entreprise   désignée,    soit    pour 
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«^  rexercice  de  quelque  métier  ou  profession ,  est  aussi  une- 
«<  société  particulière.  » 

CHAPITRE  III. 

Des  Engagemens  des  associés  entre  eux  et  a  regard 

des  tiers. 

SECTION  i"^^.  — Des  Engagctncfts  des  nssœié.s  entre  eux. 

Art.  12.  «'  La  société  coiiunence  à  Tinstant  même  du  con-    184 î 
««  trat,  s'il  ne  désigne  une  autre  époque.  » 

Art.  i3.  ««  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la    '•^44 
>t  société ,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des 
«  associés ,  sous  la  moditication  portée  en  l'article  38  ci-après; 
«  ou,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit   limitée, 
«<  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire.  » 

Art.  i4-  »<  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de   1845 
«  tout  ce  qu'd  a  promis  d'y  apporter. 

«i  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain,  et  que 
"  la  société  en  est  évincée  ,  l'associé  en  est  garant  envers  la 
•<  société ,  de  la  même  manière  qu'un  vendeur  l'est  envers 
«<  son  acheteur.    > 

Art.  i5.  «  L'associé  qui  devait  apporter  une  sonnne  dans    184C 
«  la  société ,  et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient ,  de  plein  droit, 
«  et  sans  demande ,  débiteur  des  intéi  êts  de  cette  somme ,  à 
«  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée. 

•<  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises 
««  dans  la  caisse  sociale  ,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées 
"  pour  son  profit  particulier; 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-inté- 
«'  rets ,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  16.  «  Les  associés  qui  se  sont  soumis  a  apporter  leur    184; 
«  industrie  à  la  société  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains 
«i  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de 
"  cette  société.  >» 

Art.  17.  V*  Lorsque  l'un  des  associés  est,  potu"  son  compte    1848 

?5. 
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«<  particulier,  crëancier  d'une  somme  exigible  envers  une 
«'  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme 
«  également  exigible ,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce 
«  débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la 
"  sienne  dans  la  proportion  des  deux  créances ,  encore  qu'il 
•<  eût ,  par  sa  quittance ,  dirigé  Timputation  intégrale  sur  sa 
«  créance  particulière  ;  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance 
«*  que  l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la 
"  société  ,  cette  stipulation  sera  exécutée.  >• 

ïi-49  Art.  18.  «t  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de 
«»  la  créance  commune ,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu 
<»  insolvable ,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
«  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement 
««  donné  quittance  pou?-  sa  part.  » 

1.S50  Art.  19.'  «^  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  des 
H  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute ,  sans  pouvoir 
«»  compenstr  avec  ces  dommages  les  profits  que  son  industrie 
*»  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires.  » 

i85i  Art.  20.  H  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
•V  mise  dans  la  société  sont  des  corps  certains  et  déterminés 
<i  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage ,  elles  sont  aux 
u  risques  de  l'associé  propriétaire. 

«  Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en 
«  les  gardant ,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues  ,  ou  si 
«  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  por- 
«*  tée  par  un  inventaire  ,  elles  sont  aux  risques  de  la  société. 
«1  Si  la  chose  a  été  estiméo  ,  l'associé  ne  peut  répéter  que 
««  le  montant  de  son  estimation.  » 

i«52  Art-  21.  »«  Un  associé  a  action  contre  la  société ,  non  seu- 
«  lement  à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle , 
"  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de 
«1  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société  et  des  risques  insé- 
<»  paiablcs  de  sa  gestion.  » 

i853  Art.  22.  «  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point 
"  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes ,  la 
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H  part  (le  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds 
«  de  la  société. 

<«  A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie ,  sa 
«<  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme 
«<  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins 
"  apporté.  »« 

Art.  23.  «  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter    1x54 
•<  à  l'un  d'eux  ,  ou  à  un  tiers,  pour  le  règlement  des  parts  , 
w  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment 
«<  contraire  à  l'équité. 

«<  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet  s'il  s'est  écoulé 
«'  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend 
•«  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement ,  ou  si  ce  règlement 
H  a  reçu  de  sa  part  un  commencement  d'exécution.  »» 

Art.  24*  "  ï^*  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés    1855 
<»  la  totalité  des  bénéfices  est  nulle. 

"  Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  (pii  alVranchirait  <le 
"  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  ellets  mis  dans 
«  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés.  » 

Art.  25.   «<  Ij'associé  chargé   de   l'administration    par  une    ,8s6 
»<  clause  spéciale  du  contrat  de  société  peut  faire ,  nonob- 
«  stant  l'opposition  des  autres  associés ,   tous  les  actes  qui 
<«  dépendent  de  son  administration ,  pourvu  que  ce  soit  sans 
««  fraude. 

'«  Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime 
•«  tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a  été  donné  (pie  par 
<»  acte  postérieur  au  contrat  de  société  ,  il  est  révocable 
"  connue  un  simple  mandat.  >» 

Art.  26.  «  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'ad-    f»,; 
«  ministrer  sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées  ,  ou 
«  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans 
«  l'autre ,   ils  peuvent  faire ,   chacun  séparément ,  tous  les 
«  actes  de  cette  administration.  » 

Art.  2"^.  «  S'il  a  été  stipulé  (|ue  Tun  des  administrateurs  ne    iSiS 
'<  pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,   sans  une 
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«  nouvelle  convention ,   agir  en  l'absence  de  l'autre ,   lors 
«  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de 
«  concourir  aux  actes  de  l'administration.  >' 
,^5)        Art.  28.  «  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode 
<i  d'administration,  l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

«  1*.  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
«  ment  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre  :  ce  que 
«  chacun  fait  est  valable,  même  pour  la  part  de  ses  associés, 
'<  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement ,  sauf  le  droit  qu'ont 
«  ces  derniers  ,  ou  l'un  d'eux  ,  de  s'opposer  à  l'opération 
«  avant  qu'elle  soit  conclue. 

««  1".  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant 
«'.  à  la  société ,  ])ourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination 
'<  fixée  par  l'usage  ,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt 
«  de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en 
»<  user  selon  leur  droit. 

«  3*.  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à 
«  faire,  avec  lui,  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 
«  conservation  des  choses  de  la  société. 

>«  4*-  L'w»  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les 
<<  immeubles  dépendans  de  la  société ,  même  quand  il  les 
«  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société  ,  si  les  autres  asso^ 
<i  ciés  n'y  consentent.  » 
r'-Go  Art.  29.  «  L'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut 
«  aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépen— 
rt  dent  de  la  société.  » 
rSGt  Art.  3o.  «  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de 
"  ses  associés  ,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à 
«  la  ])art  qu'il  a  dans  la  société  ;  il  ne  peut  pas ,  sans  ce  con- 
«  sentement ,  l'associer  à  la  société ,  lors  même  qu'il  en  aurait 
»«  l'administration.  » 

SECTION  II.  — Des  Engageincns  des  associes  à  l'égard  des  tiers. 

^?A\i       Art.  3 1 .  '  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce, 
les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  so- 
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«  ciales,   et  l'un  des  associes  ne  peut  obliger  les  autres  ,  si 
«  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir.  " 

Art.  32.  "  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec    ifioî 
M  lequel  ils  ont  contracté   chacun  pour  une  somme  et  part 
«<  égales  ,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  tùt 
««  moindre ,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obliga- 
H  tion  de  celui— <i  sur  le  pied  de  cette  dernière  part.  >» 

Art.  33.  '«  La  sti[)u[ation   que  l'obligation  est  contractée    i8»î4 
«  pour  le  compte  de  la  s(3ciété   ne  lie  que  l'associé  contrac- 
•<  tant  et  non  les  autres  ,   à   moins  cpie  ceux-ci  ne  lui  aient 
^*  donné  pouvoir  ou  <jue  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la 
«<  société." 

CHAPITRE   lY 

Des  différentes  Manières  dont  finit  la  société. 

Art.  3j.    •<  La  société  finit,  ,^^5 

>«   1°.  Par  l'expiration  du  temps  |>oui  lequtl  «'lie  a  été  ron- 
«  t raclée  ; 

««  :>.".  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de 
«  la  négociation  ; 

«  3".  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associes  ; 

«  \° .  Par  la  mort  civile,  l'iuterdiclion  ou  la  déconfiture 
«  de  l'un  d'eux  ; 

«  5*.    Par  la  volonté  iju'un  seul  ou  plusieurs  expriment 
«<  de  n'être  plus  en  société.   » 

Art.  35.  ««  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne    i.siia 
><  peut  être  prouvée  que  par   un   écrit  revêtu  des   mêmes 
«  formes  que  le  contrat  de  société.  >• 

Art.  36.  «»  Lorsque  l'un  des  associés  a   promis  de   mettre    ijk'.; 
«  en  commun  la  ])ropriété  d'une  chose,  la  perte  survenue 
•<  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  0[)cre  la  dissolution  de 
«  la  société  ]>ar  rapport  à  tous  les  associés. 

><  La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la 
<«  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en 
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"  coiMiiiun  ,  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de 
<>  l'associé. 

"  Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose 
«  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société.  » 
ikCs  Art.  37.  «  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un 
«  des  associés  la  société  continuerait  avec  son  héritier ,  ou 
a  seulement  entre  les  associés  survivans ,  ces  dispositions  se-r 
«<  ront  suivies  ;  au  second  cas  ,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit 
»«  qu'au  partage  de  la  société  eu  égard  à  la  situation  de  cette 
«<  société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs 
««  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est 
«  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède.  » 
i8f,g^  Art.  38.  «  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de 
«<  l'un;)  des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la 
«  durée  est  illimitée  ,  et  s'opère  par  une  renonciation  noti— 
««  fiée  à  tous  les  associés  ,  pourvu  que  cette  renonciation  soit 
«i  de  bonne  foi  et  non  faite  à  contre-temps.  » 
1870  Art.  3g.  «  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque 
«  l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que 
««  les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun. 

u  Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont 
«  plus  entières  ,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolu-- 
«  tion  soit  différée.  » 
iS;,        Art.  4o.  «<  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être 
««  demandée  par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu , 
«  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs ,   comme  lorsqu'un 
«t  autre  associé  manque  à  ses  engagemens ,  ou  qu'une  infir— 
«  mité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société , 
«  ou  autres  cas  semblables  ,  dont  la  légitimité  et  la  gravité 
«  sont  laisiiées  à  l'arbitrage  des  juges.  » 
,^-,       Art.  4'.   <«  Les  règles  concernant  le  partage  des  succès^ 
«  sions ,  la  forme  de  ce  partage ,  et  les  obligations  qui  en 
««  résultent  entre  les  cohéritiers ,  s'appliquent  aux  partages 
u  entre  assoc  es.  » 
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Disposition  relative  aux  sociétés  de  commerce. 

Art.  42.  «  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent   1873 
«  aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien 
«<  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce.  » 

M.  Treilhard  fut  iiommé ,  avec  MM.  Real  et  Sainte- 
Suzanne,  pour  présenter  au  Corps  l<''gislatif,  dans  sa 
séance  du  10  ventôse  an  XII  (i*"''  mars  i8o4),  le  titre  XIV 
du  livre  III  du  projet  de  Code  civil,  intitulé  du  Contrat 
(le  société,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  celle 
du  17  ventôse  (8  mars  )  suivant. 

PIVÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

ET    EXPOSÉ    DES    MOTIFS,    PAR     M.    TREILHARD. 

Législateurs,  avant  d'exposer  les  motifs  du  projet  que  le 
gouvernement  présente  à  votre  sanction,  il  convient  d'en 
bien  déterminer  l'objet. 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  cette  société  que  contrac- 
tent deux  personnes  d'un  sexe  différent ,  qui  établit  des  rap- 
ports plus  étroits  entre  deux  familles,  et  enrichit  l'Etat  d'une 
troisième,  qui,  si  elle  est  fondée  sur  une  conformité  d'hu- 
meur, de  goûts,  de  sentimens,  prête  un  nouvel  éclat  à  tous 
les  charmes  de  la  vie,  ou  présente  des  adoucissemens  à  tous 
ses  revers. 

Le  projet  est  aussi  étranger  à  une  autre  espèce  de  société 
qui  se  forme  entre  des  personnes  rapprochées  par  quelque 
événement  quelquefois  indépendant  de  leur  volonté  particu- 
lière, connue,  par  exemple,  entre  des  cohéritiers  tenus  de 
supporter  en  commun  les  charges  d'une  succession  dont  ils 
partagent  les  bénéfices ,  ou  entre  deux  voisins  que  la  loi  sou- 
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met  à  des  obligations  coinmunes  pour  leur  sûreté  particulière 
et  j)our  le  maintien  de  Tordre  public. 
873  Enfin  il  se  forme  tous  les  jours  des  sociétés  de  commerce  : 
relies  par  les  lois  et  les  usages  de  cette  matière,  elles  peu- 
vent être  soumises  aux  règles  générales  de  la  société  ;  mais 
elles  ont  aussi  leurs  règles  particulières,  et  n'entrent  pas 
dans  le  plan  du  titre  dont  vous  allez  vous  occuper. 

Il  s'agit  uniquement  de  cette  espèce  de  société  qui  se 
forme  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  à  TcfFet  de  mettre 
en  commun  ou  une  propriété  ou  des  jouissances,  pour  se 
rendre  conq>te  et  partager  les  bénéfices  de  l'association. 

Ce  contrat  peut  avoir  une  infinité  de  causes  particulières. 
Oii  s'associe  pour  un  acliat ,  pour  un  échange ,  pour  un 
louage,  pour  une  entreprise  ,  enfin  pour  toute  espèce  d'af- 
faires; des  associés  peuvent  donc,  en  cette  qualité,  être  sou- 
mis à  toutes  les  règles  des  difieiens  contrats ,  suivant  le 
motif  qui  les  a  réunis. 

Tel  est  le  caractère  distinctif  du  contrat  de  société.  Les 
autres  contrats  ont  des  engagemens  bornés  et  réglés  par  leur 
nature  particulière  ;  mais  le  contrat  de  société  a  une  étendue 
bien  plus  vaste ,  puisqu'il  peut  embrasser  dans  son  objet  tous 
les  engagemens  et  toutes  les  conventions. 
i855-i855  Tout  ce  cjuï  est  licitc  est  de  son  domaine;  il  ne  trouve  de 
liiîiites  que  dans  une  prohibition  expresse  de  la  loi.  Ainsi  on 
ne  peut  s'associer  ni  pour  un  commerce  de  contrebande ,  ni 
pour  exercer  des  vols,  ni  pour  tenir  un  mauvais  lieu,  ni 
pour  des  manœuvres  qui  tendraient  à  faire  hausser  le  prix 
d'une  denrée  ,  ni  enfin  pour  aucun  fait  réprouvé  par  la  loi  ou 
pai'  les  bonnes  mœurs. 

Mais  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  frappé  de  cette  prohibi- 
tion peut  être  l'objet  du  contrat  de  société. 

Les  parties  sont  libres  tl'insérer  dans  leurs  traités  toutes 
les  clauses  qu'elles  jugent  convenables;  rien  de  ce  qui  est 
honnête  et  permis  ne  doit  en  être  exclu. 

Ce  contrat  est  de  droit  naturel;  il  se  forme  et  se  gouverne 
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par  les  seules  règles  de  ce  droit;  il  doit  surtout  reposer  sur 
la  bonne  foi  :  sans  doute  elle  est  nécessaire  dans  tous  les 
contrats;  mais  elle  est  plus  expressément  encore  requise 
dans  les  contrats  de  société  ;  elle  devrait  être  excessive ,  s'il 
est  permis  de  le  dire ,  et  s'il  pouvait  y  avoir  des  excès  dans  la 
bonne  foi. 

Si  la  société  n'était  formée  que  pour  l'intérêt  d'un  seul,  la 
bonne  foi  ne  serait-elle  pas  étrangement  violée?  Il  faut  donc 
s'unir  pour  l'intérêt  commun  des  parties  qui  contractent. 
C'est  là  la  première  règle,  la  règle  fondamentale  de  toute 
société.  Il  est  contre  li  nature  qu'une  société  de  plusieurs, 
(le  ([uelque  espèce  qu'on  la  suppose ,  se  forme  pour  l'intérêt 
particulier,  pour  le  seul  intérêt  d'une  des  parties.  On  n'a 
pas  pu  marquer  plus  fortement  les  vices  d'une  pareille  so- 
ciété qu'en  la  qualifiant  de  léonine  ;  c'est  d'une  part  la  force, 
(le  l'autre  la  faiblesse  :  il  ne  peut  y  avoir  entre  elles  aucim 
traité,  parce  qu'il  ne  peut  exister  ni  liberté  ni  consente- 
ment :  or  la  société  est  un  contrat  consensuel ,  et  la  loi  ne 
peut  voir  de  consentement  véritable  d.ms  un  contrat  de  so- 
ciété dont  un  seul  recueillerait  tout  le  i-rofit ,  et  dont  l'intérêt 
comnmn  des  parties  ne  serait  pas  la  bnse. 

Tel  est,  b'gislateurs,  l'esprit  de  quelques  tiispositions  gé- 
nérales contenues  dans  le  pren»ier  cliapitre  du  projet. 

Je  ne  parle  pas  de  la  racessité  de  rédiger  un  écrit  pour  18J4 
toute  espèce  de  société  dont  l'objet  est  d'une  valeur  de  plus 
de  i5o  francs.  La  formalité  de  l'écriture  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  substanc»  d'un  contrat;  elle  est  prescrite  seulement 
pour  la  preuve  :  le  contrat  est  parfait  entre  les  parties  con- 
tractantes par  le  consentement,  et  indépendamment  de  tout 
écrit  :  mais  les  tribunaux  n'en  peuvent rtconnaitre  l'existence 
que  lorsqu'elle  est  prouvée,  et  la  prudence  ne  permet  pas 
dadmeltre  d'autres  preuves  que  celles  qui  résultent  d'un 
acte ,  quand  il  a  été  possible  d'en  faire.  Cette  disposition 
n'est  pas  particulière  au  contrat  de  société  ;  elle  s'applique  à 
toute  espèce  de  conventions.  Vous  avez  déjà  plusieurs  fois 
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entendu  sur  ce  point  des  discussions  lumineuses  qui  me  dis- 
pt- usent  de  m'en  occuper.  Je  passe  donc  aux  diverses  espèces 
de  société. 
i835i82c-  Elles  peuvent  être  universelles  ou  particulières. Elles  sont 
universelles  quand  elles  comprennent  tous  les  biens  des  as- 
sociés ou  tous  les  gains  qu'ils  pourront  faire. 

Elles  sont  particulières  quand  elles  n'ont  pour  objet  que 
des  choses  déterminées  :  c'est  la  volonté  et  la  volonté  seule 
des  parties  qui  règle  ce  qui  doit  entrer  dans  la  société ,  et 
qui  la  range  par  conséquent  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  classes. 
1837-1840  Ici  je  ne  remarquerai  que  deux  dispositions  du  projet  : 
l'une  défend  de  comprendre  dans  la  société  ,  même  univer- 
selle ,  la  propriété  des  biens  qui  pourraient  échoir  dans  la 
suite  par  succession,  donation  ou  legs. 

L'autre  ne  permet  de  société  universelle  qu'entre  per- 
sonnes respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir, 
et  qui  ne  sont  frappées  d'aucune  prohibition  de  s'avantager 
entre  elles. 

Le  motif  de  cette  dernière  disposition  se  fait  assez  sentir  : 
c'est  par  des  considérations  d'une  haute  importance  que  vous 
avez  établi  entre  quelques  personnes  des  incapacités  de  se 
donner  au  préjudice  de  quelques  autres.  Ces  prohibitions  ne 
sont  pas  nombreuses  dans  notre  législation  ;  mais  enfin  il  en 
existe  :  or,  ce  que  vous  avez  expressément  défendu,  ce 
qu'on  ne  peut  faire  directement,  il  serait  inconséquent  et 
dérisoire  de  le  tolérer  indirectement  :  il  ne  faut  donc  pas 
que,  sous  les  fausses  apparences  d'une  société,  on  puisse,  en 
donnant  en  effet ,  éluder  la  prohibition  de  la  loi  qui  a  défendu 
de  donner,  et  que  ce  qui  est  illicite  devienne  permis ,  en  dé- 
guisant sous  les  qualités  d'associés  celles  de  donateur  et  de 
donataire. 

JjCs  motifs  de  la  prohibition  de  comprendre  dans  la  société 
la  ])ropriété  des  biens  à  venir  ne  se  font  peut-être  pas  sentiv 
si  promptement  ni  si  vivement. 
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Dans  le  droit  romain  les  biens  à  venir  pouvaient  être  mis 
en  société  comme  les  biens  présens  ;  et  une  pareille  conven- 
tion n'offre,  il  faut  l'avouer,  rien  qui  répugne  précisément  à 
l'ordre  naturel  ;  mais ,  lorsque  nous  en  avons  examiné  les 
conséquences ,  nous  avons  pensé  qu'il  était  plus  convenable 
de  la  défendre. 

Les  donations  des  biens  à  venir  étaient  aussi  permises  par 
le  droit  romain ,  et  cependant  peu  de  personnes  ont  refusé 
des  applaudissemens  à  la  disposition  de  l'ordonnance  de 
i^'ii,  qui  les  a  proscrites  en  général  et  sauf  les  cas  du 
mariage. 

Si  les  actes  de  société  peuvent  déguiser  des  actes  de  dona- 
tion, la  prohibition  de  comprendre  les  biens  à  venir  dans  ces 
derniers  doit  entraîner,  par  une  conséquence  inévitable,  la 
prohibition  de  les  comprendre  dans  les  premiers. 

S'il  doit  y  avoir  une  égalité  de  mises  dans  la  société,  dans 
quelle  classe  pourrait-on  ranger  celle  qui  se  formerait  entre 
deux  hommes,  aujourd'hui  peut-être  égaux  en  fortune, 
mais  dont  l'un  n'aurait  aucune  perspective  d'augmentation 
pour  la  sienne,  pendant  que  l'autre  aurait  des  perspectives 
immenses  ,  prochaines,  immanquables?  et  peut-on  se  dissi- 
muler que  dans  ce  cas  l'égalité  ne  serait  qu'apparente,  mais 
que  l'inégalité  serait  monstrueuse? 

Enfin  il  faut  que  tout  ce  qui  entre  dans  la  société  au  mo- 
ment où  elle  se  forme  puisse  être  connu  et  apprécié  :  c'est  le 
seul  moyen  d'assurer  une  répartition  de  profits  proportionnée 
aux  apports ,  et  de  se  soustraire  aux  désastreux  effets  d'une 
société  léonine  ou  quasi-léonine. 

Nous  n'avons  pu  voir  dans  la  société  des  biens  à  venir 
aucun  avantage  réel  qui  pût  compenser  les  inconvéniens 
qu'elle  entraînerait  après  elle,  et  nous  avons  prévenu  en  la 
])rohibant  les  surprises  et  les  fraudes  dont  elle  serait  presque 
toujours  suivie. 

Passons  actuellement  aux  engagemens  des  associés  ,  soit    ch.  3. 
entre  eux  ,  soit  à  l'égard  des  tiers. 
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Les  associés  peuvent  insérer  clans  leur  contrat  toute  clause 
cjui  ne  blesse  ni  la  loi  ni  les  bonnes  mœurs  ;  la  mesure  de 
leurs  engagemens  est  celle  dont  il  leur  a  plu  de  convenir. 

i8:.5  Nous  l'avons  déjà  dit,  la  bonne  foi  est  surtout  nécessaire 
dans  le  contrat  de  société  ;  et  comme  toute  clause  qui  ten- 
drait à  jeter  sur  l'un  toutes  les  charges  et  à  gratifier  l'autre 
de  tous  les  bénéfices  se  trouverait  en  opposition  manifeste 
avec  la  bonne  foi  et  la  nature  de  l'acte  ,  pareille  convention 
serait  essentiellement  nulle.  Il  faut,  pour  t|ue  l'égalité  ne 
soit  pas  violée ,  qu'il  y  ait  entre  les  associés  répartition  des 
charges  et  des  bénéfices  ,  non  qu'il  soit  nécessaire  que  toutes 
les  mises  soient  égales  ou  de  même  nature,  et  que  la  p:\rt 
dans  les  profits  soit  la  même  pour  tous  ;  mais  il  faut  une  pro- 
portion équitable  entre  la  mise  et  le  profit  de  chaque  associé  ; 
il  faut  que  la  différence  dans  la  répartition  des  bénéfices,  s'il 
en  existe  une,  soit  fondée  ou  sur  une  mise  plus  forte,  ou 
sur  des  risques  plus  grands,  ou  sur  de  plus  éminens  services, 
ou  enfin  sur  toute  autre  cause  légitime  en  faveur  de  celui  qui 
est  le  plus  avantagé. 

i84J  La  mise  de  chacjue  associé  peut  être  différente  :  l'un  peut 
apporter  de  l'argent  conqitant,  un  autre  une  maison,  un 
troisième  son  industrie  ;  et  ce  n'est  peut-être  pas  celui  dont 
la  mise  sera  la  moins  utile  :  mais  il  faut  toujours  de  la  réa- 
lité dans  cette  mise  ;  si  elle  n'était  qu'illusoire  et  en  paroles , 
la  convention  serait  en  eff'et  léonine 

Elle  est  contraire  à  l'honnêteté  et  aux  bonnes  mœurs  quand 
la  mise  ne  consiste  que  dans  une  promesse  de  crédit,  vaine 
le  plus  souvent,  mais  toujours  coupable  quand  elle  est  payée. 
Loin  de  nous  ces  viles  intrigans  qui ,  vendant  leurs  manœu- 
vres et  leur  protection,  trompent  également  et  l'autorité  dont 
ils  surprennent  la  confiance,  et  l'honnête  homme  qui  compte 
sur  eux. 

ch.  3.  Au  reste ,  toutes  les  règles  que  les  associés  pourront  éta- 
blir sur  le  mode  d'administration  et  de  partage  doivent  être 
scrupuleusement  observées    quand  elles  ont  été  faites  de 
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bonne  foi.  Les  dispositions  que  nous  présentons  à  cet  e'gard 
ne  sont  applicables  qu'à  défaut  de  conventions  parles  parties: 
on  ne  doit  y  avoir  recours  que  dans  le  cas  on  l'acte  serait 
muet.  Alors  seulement  la  loi  est  consultée  ;  et  comme  elle 
supplée  la  volonté  de  l'iiomme  dans  un  contrat  du  ressort  du 
droit  naturel  et  tout  de  bonne  foi,  il  faut ,  en  cette  matière 
surtout ,  que  la  raison  dicte  et  que  le  législateur  écrive. 

Vous  trouverez  ce  caractère  ,  j'ose  le  dire,  dans  les  dispo- 
sitions qui  vous  sont  présentées  ;  elles  rè<^lent  l'époque  où  la 
société  doit  commencer  ,  la  durée  qu'elle  doit  avoir  ,  les  en- 
gagemens  des  associés,  soit  pour  fournir  la  mise,  soit  pour 
se  faire  mutuellement  raison  de  leurs  irais  et  avances .  soit 
pour  la  réparation  des  dounnages  qu'ils  ont  pu  causer,  soit 
pour  le  mode  d'administration,  soit  pour  le  partage  des  bé- 
néfices, soit  enfin  pour  tous  les  incidens  qui  peuvent  survenir 
dans  le  cours  d'une  société  ;  mais  ,  nous  le  répétons  encore  , 
ces  règles  ne  sont  applicables  que  dans  le  silence  des  parties 
intéressées. 

Ainsi ,  à  défaut  de  convention  ,    la  société  commence  à  iS43 1844 
l'instant  du  contrat;  elle  dure  pendant  la  vie  des  associés  , 
ou  jusqu'à  une  renonciation  valable  de  la  part  de  l'un  d'eux, 
ou  jusqu'à  ce  que  l'affaire  particulière  qui  en  est  l'objet  soit 
terminée. 

L'associé  doit  apporter  tout  ce  qu'il  a  promis  :  il  est  ga—  »?45-»84<"' 
rant  de  l'éviction  de  ce  qu'il  a  porté  ;  il  doit  les  intérêts  à 
compter  du  jour  où  il  a  du  faire  son  paiement  ;  il  les  doit 
aussi  des  sommes  appartenant  à  la  société  qu'il  aurait  em- 
ployées à  son  usage  personnel. 

S'il  a  promis  son  industrie ,  il  «loit  tous  les  gains  qu'elle    iH: 
peut  lui  procurer. 

S'il  est  créancier  d'une  somme  exigible,  et  que  son  débi-    184» 
teur  soit  aussi  le  débiteur  de  la  société ,  il  doit  faire  de  ce 
qu'il  touclie  une  juste  imputation  sur  les  deux  créances  ;  la 
bonne  foi  ne  permet  pas  qu'il  s'occupe  moins  de  celle  de  la  - 
société  que  de  celle  qui  lui  est  personnelle. 
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tSbo  S'il  a  causé  des  dommages  par  sa  faute ,  il  est  tenu  de  les 
re'parer  sans  offrir  en  compensation  les  profits  que  son  indus- 
trie a  pu  d'ailleurs  procurer  ;  car  ces  profits  ne  sont  pas  à  lui, 
ils  appartiennent  à  la  société. 

j852  Par  le  même  motif,  l'associé  a  le  droit  de  réclamer  les 
sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle  ;  il  est  indemnisé  des 
obligations  qu'il  a  aussi  contractées  de  bonne  foi. 

1853  Si  l'acte  de  société  n'a  pas  déterminé  les  portions  dans  les 
bénéfices  ou  les  pertes  ,  elles  sont  égales. 
1859-1861  Si  le  mode  d'administration  n'est  pas  réglé ,  les  associés 
sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer l'un  pour  l'autre;  ils  peuvent,  sans  le  consentement 
de  leurs  coassociés,  admettre  un  tiers  à  leur  part  dans  la 
société;  mais  ils  ne  peuvent  pas  l'adjoindre  à  la  société  même  : 
la  confiance  personnelle  est  la  base  de  ce  contrat ,  et  l'ami  de 
notre  associé  peut  n'avoir  pas  notre  confiance. 

1864  Enfin,  si  les  associés  conviennent  de  s'en  rapporter  à  un 
arbitre  pour  le  règlement  des  contestations  qui  pourraient 
s*élever  entre  eux,  ce  règlement  doit  être  sacré,  à  moins  que 
quelque  disposition  évidemment  contraire  à  l'équité  n'en 
sollicitât  hautement  la  réforme;  encore  a-t-on  dû  fixer  un 
terme  court  à  la  partie  lésée  pour  faire  sa  réclamation. 

Je  crois ,  citoyens  législateurs ,  que  de  pareilles  disposi- 
tions se  trouvent  dans  un  accord  parfait  avec  l'équité  natu- 
relle et  la  saine  raison. 

Telles  seront  les  règles  des  associés  entre  eux ,  quand  ils 
n'auront  pas  fait  de  conventions  différentes  ;  car,  on  ne  sau- 
rait trop  le  répéter,  les  conventions  des  associés  sont  leurs 
premières  lois,  si  elles  ne  se  trouvent  empêchées  par  aucune 
prohibition. 

scct.  2       C'est  aussi  dans  l'acte  même  de  société  qu'il  faut  chercher 
la  mesure  des  engagemens  des  associés  envers  des  tiers. 
1862-1864       Un  associé  ne  peut  engager  la  société  qu'autant  qu'il  con- 
tracte en  son  nom ,  et  qu'il  a  reçu  le  pouvoir  de  le  faire.  Celui 
qui  traite  avec  l'associé  peut  demander ,  s'il  a  des  doutes,  la 
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communication  de  l'acte  de  société.  S'il  n'a  voulu  que  l'en- 
gagement personnel  de  celui  avec  qui  il  traitait ,  il  n'est  cer- 
tainement pas  fojidé  à  prétendre  que  les  autres  associés  soient 
engagés  avec  lui;  bien  entendu  toutefois  quiî  tout  se  passe 
sans  fraude  ,  et  que  le  tiers  n'est  pas  en  état  de  prouver  qu'il 
a  été  ti'ompé  par  l'associe ,  ou  que  la  chose  a  tourné  au  pro- 
fit de  la  société. 

Les  dettes  de  la  société  sont  supportées  également  par  tous  »- 6î 
ses  membres;  ils  ne  sont  point  solidaires  entre  eux  lorsque 
l'acte  qui  les  a  réunis  ne  présente  rien  de  contraire  :  n'ou- 
blions pas  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  sociétés  de  commerce  , 
mais  seulement  des  autres  sociétés  qui  peuvent  se  former 
entre  les  citoyens  et  pour  tout  autre  objet. 

Vous  avez  consacré  la  maxime  qu'une  obligation  n'est  so- 
lidaire que  lorsque  le  titre  donne  expressément  le  droit  de 
poursuivre  chacun  des  débiteurs  pour  le  tout  :  la  disposition 
du  projet  sur  ce  point  n'est  qu'une  application  de  cette  dis- 
position générale  déjà  sanctionnée.  ^ 

Enfin  nous  arrivons  au  dernier  chapitre  du  projet  sur  les    ^h.  4. 
■différentes  manières  dont  finit  la  société. 

C'est  dans  la  nature  même  du  contrat  qu'il  faut  rechercher    «"65 
les  causes  de  sa  dissolution. 

Le  contrat  de  société  est  consensuel;  on  ne  peut  pas  être 
en  société  malgré  soi,  la  bonne  foi  est  la  première  base  du 
contrat  ;  la  confiance  mutuelle  des  associés  dans  leurs  per- 
sonnes respectives  en  est  le  véritable  lien  :  il  est  facile  ,  d'a- 
près ces  notions,  de  déterminer  la  durée  des  sociétés. 

Ce  contrat  étant  formé  par  le  consentement,  peut  se  ré- 
soudre sans  contredit  par  une  volonté  contraire. 

Le  contrat  peut  avoir  pour  objet  une  affaire  déterminée  ; 
la  société  expire  donc  naturellement  lorsque  l'affaire  est  finie. 

Le  contrat  peut  être  formé  pour  un  temps  limité  ,  la  so-    i«7i 

ciété  cesse  donc  d'exister  à  l'expiration  du  terme  convenu. 

Elle  ne  doit  pas  finir  plus  tôt,  à  moins  toutefois  que  l'un  des 

associés  n'eût  un  juste  motif  d'en  provoquer  le  terme,  comme, 
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par  exemple ,  si  le  coassocié  n'exécutait  pas  les  conditions  du 
contrat.  La  société  repose  sur  la  bonne  foi  ,  et  celui  qui  viole 
ses  engageinens  ne  peut  pas  retenir  un  autre  sous  des  liens 
qu'il  a  brisés  lui-même. 

ï>%  Si  le  contrat  de  société  avait  pour  objet  des  affaires  indé- 
terminées, s'il  était  fait  sans  limitation  de  temps,  il  serait 
censé ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  devoir  se  prolonger  pendant  la 
vie  des  associés;  mais  comme  personne  ne  peut  être  perpé- 
tuellement retenu  en  société  malgré  lui ,  chaque  associé  con- 
serve toujours  le  droit  de  déclarer  sa  renonciation  ,  et  la 
société  se  termine. 

Cette  faculté  cependant  ne  peut  être  exercée  ni  de  mau- 
vaise foi  ni  à  contre-lemps. 

i»7»  Si  l'associé  renonçait  dans  un  moment  où,  par  l'effet  de 
cette  déclaration ,  il  s'approprierait  les  bénétices  que  les  as- 
sociés s'étaient  proposé  de  faire  en  commun,  sa  renonciation 
serait  évidemment  de  mauvaise  foi. 

Elle  serait  faite  à  contre-temps  si ,  les  choses  n'étant  ])lus 
entières,  elle  blessait  l'intérêt  commun  de  la  société  :  la  vo- 
lonté particulière  et  l'intérêt  privé  de  celui  qui  veut  rompre 
le  contrat  ne  doivent  pas  être  seuls  consultés.  S'il  a  le  droit 
de  renoncer ,  parce  que  sa  volonté  ou  son  intérêt  ne  sont 
plus  les  mêmes ,  il  faut  aussi  qu'il  ne  compromette  pas  les 
intérêts  d'autrui  par  la  ])récipitation  excessive  qu'il  mettrait 
à  pourvoir  aux  siens. 
1865-1837  La  société  se  compose  d'objets  mis  en  conunun  ;  s'ils  vien- 
nent à  périr  ,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  plus  de  société.  Il  n*est 
pas  même  nécessaire  que  tous  ces  objets  périssent  pour  que 
la  société  soit  rompue.  Si  <le  deux  associés  l'un  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'apporter  la  chose  qu'il  avait  promise, 
parce  qu'elle  n'existe  plus,  il  ne  peut  plus  y  aVoir  de  société. 
Il  en  est  de  même  lorsque  deux  associés  n'ayant  mis  en 
commun  que  des  jouissances,  en  conservant  chacun  sa  pro- 
priété ,  la  chose  de  l'un  vient  à  ]>érir;  il  n'y  a  plus  de  mist^ 
de  sa  part ,  et  par  conséquent  plus  de  société. 
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Le  contrat  est  aussi  rompu  par  la  îiiort  iiatuielle  ou  tkiio  ise?  is^s 
<le  l'un  des  associés  :  on  s'associe  à  la  personne  ;  quahd  elle 
n'est  plus,  le  contrat  se  dissout.  On  tenait  si  rigoureuse- 
inent  à  ce  principe  dans  le  droit  romain,  qu'il  était  même 
interdit  aux  associés  de  convenir  que  l'héritiei-  de  l'un  d'eux 
prendiait  la  place  du  défunt  ;  nous  n'avons  pas  été  jusque  là. 
Nous  ne  trouvons  rien  qui  blesse  la  bonne  foi ,  les  conve- 
nances, ni  les  bonnes  mœurs  dans  la  clause  qui  admettait 
l'héritier  de  l'associé  ;  si  telle  a  été  la  volonté  des  parties , 
pourquoi  ne  serait-elle  pas  exécutée  ? 

La  faillite  de  l'un  des  associés  opère  aussi  la  dissolution  de    i865 
la  société  ;  il  ne  peut  plus  y  avoir  ni  confiance  dans  la  per- 
sonne,  ni  égalité  dans  le  contrat,  qui  tombe  aussitôt,  parce 
qu'il  reposait  principalement  sur  ces  deux  bases. 

Quand  la  société  est  finie,  les  associés  procèdent  à  la  li'-  i«7i 
quidation  et  au  partage  :  c'est  dans  leurs  conventions  parti- 
culières qu'ils  trouvent  les  règles  de  la  contribution  de  cha- 
cun aux  charges  et  de  sa  part  dans  les  bénéfices.  A  défaut 
de  convention ,  les  règles  générales  que  nous  avons  établies 
reçoivent  leur  application  ;  mais  pour  tout  ce;  (jui  concerne 
les  formes  du  partage,  ses  effets,  et  les  causes  qui  peuvent 
en  opérer  la  rescision  ,  nous  avons  dii  renvoyer  au  chapitre  VI 
du  titre  des  Successions  qui  présente  sur  cette  matière  des 
dispositions  aux(iuelles  nous  n'avons  rien  à  ajouter. 

\ous  connaissez  actuellement,  citoyens  législateurs ,  tous 
les  motifs  du  projet  qui  vous  est  soumis.  Le  gouvernement 
croit  avoir  rempli  dans  toute  son  étendue  l'objet  qu'il  a  du 
se  proposer  ;  mais,  il  faut  en  convenir,  les  dispositions  les 
plus  sages  peuvent  être  impuissantes  ,  et  même  devenir  dan- 
gereuses ,  (juand  elles  ne  sont  pas  appliquées  avec  discerne- 
ment et  impartialité.  La  sagesse  des  tribunaux  est  en 
quelque  sorte  le  complément  de  la  loi  et  la  première  ga- 
rantie de  son  exécution.  Nous  n'eûmes  jamais  plus  de  droit 
d'espérer  qu'ils  acquitteront  fidèlement  cette  dette  sacrée. 

26. 
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H  est  de'jàbien  loin  de  nous  le  temps  où  des  juges  nomme's 
par  un  parti  et  dans  un  parti  disparaissaient  avec  lui. 

La  nation  entière  se  presse  autour  d'un  gouvernement 
juste  et  ferme  ,  et  promet  à  la  magistrature,  stabilité,  con- 
fiance, respect  :  le  besoin  de  la  justice  est  vivement  et  uni- 
versellement senti.  S'il  faut  de  la  force  pour  réprimer  les 
ennemis  de  l'Etat ,  la  justice  n'est  pas  moins  nécessaire  pour 
régler  sagement  les  droits  des  citoyens. 

Lorsque  toutes  les  autorités  rivalisent  entre  elles  d'amour 
pour  le  gouvernement ,  de  talens  et  de  zèle  ,  la  magistrature., 
n'en  doutons  pas  ,  saura  se  distinguer  encore  par  les  vertus 
qui  lui  sont  particulières  ;  par  cette  probité  sévère  que  rien 
ne  peut  ébranler  ;  par  cette  abnégation  absolue  d'affections , 
d'opinions,  de  préjugés  ,  sans  laquelle  le  juge  de  la  nation 
ne  serait  plus  que  l'homme  d'un  parti  ;  par  ces  méditations 
profondes  auxquelles  rien  ne  peut  échapper  de  ce  qu'il  est 
utile  de  connaître  ;  par  cette  modestie  enfin ,  cette  simplicité 
de  mœurs  qui  font  de  la  vie  d'un  magistrat  une  leçon  vivante 
et  perpétuelle  pour  tous  ses  concitoyens. 

\  oilà  les  traits  qui  distingueront  dans  tous  les  âges  le  vé- 
ritable magistrat ,  voilà  les  vertus  qui  mériteront  à  la  magis- 
trature le  respect  et  la  vénération  des  peuples. 

Nous  avons  devancé  nos  rivaux  dans  bien  des  carrières  ; 
je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  n'en  est  aucune  dans  laquelle 
ils  nous  aient  surpassés.  Que  la  vertu  de  nos  magistrats  égale 
la  sagesse  de  nos  lois ,  et  rien  ne  manquera  au  bonheur  des 
citoyens ,  comme  il  ne  manque  rien  à  la  gloire  de  la  nation. 


COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

Le  Corps  législatif  transmit  le  projet  et  1  exposé  des 
motifs  au  Tribunal  le  1 1  ventôse  an  Xll  (  i  mars  i8o4), 
et  M.  Boutteville  en  tit  le  rapport  à  l'assemblée  générale 
le  i4  ventôse  (5  mars). 
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RAPPORT   FAIT    PAR    M.     BOIJTTEVILLE. 


Tribuns  ,  les  piiiicipes  qui  régissent  l'iniportante  matière 
des  contrats  ont  été  exposés  avec  tant  de  clarté ,  de  précision 
et  de  profondeur  ,  que  nous  n'avons  qu'à  en  faire  l'applica- 
tion pour  reconnaître  dans  chaque  espèce  de  contrat  les  ca- 
ractères qui  en  déterminent  la  nature  et  qui  la  distinguent. 

Le  contrat  dont  nous  venons ,  au  nom  de  la  section  de  lé- 
gislation ,  vous  entretenir  aujourd'hui ,  est  celui  de  société. 

iLe  projet  de  loi  est  divisé  en  quatre  chapitres. 

Le  premier  fait  connaître  la  nature,  l'essence  du  contrat 
de  société ,  et  le  genre  de  preuves  nécessaires  pour  en  con- 
stater l'existence  ; 

Le  second  ,  les  différentes  espèces  de  société  ; 

Le  troisième,  les  engagemens  que  des  associés  contractent 
entre  eux  et  à  l'égard  des  tiers  ; 

Le  quatrième  ,  connncnt  finit  la  société. 

M  La  société,  dit  l'article   i'^'",  est  un  contrat  par  lecjuel  is:»  isjs 
«  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quel- 
•«  que  chose  en  commun ,  dans  la  vue  d'en  jiartager  les  bé- 
«  nélices.  >» 

On  peut  observer  qu'elles  doivent  aussi  en  supporter  les 
pertes  ;  mais  comujc  très-certainement  elles  ont  principale- 
ment en  vue  d'obtenir  et  de  partager  des  bénéfices  ,  il  serait 
difficile  de  ne  pas  trouver  la  définition  exacte. 

11  est  une  observation  plus  importante. 

Des  cohéritiers,  des  colégataircs,  souvent  des  voisins, 
ont  des  intérêts  communs  ;  mais  ils  sont  unis  d'intérêts ,  non 
par  une  convention,  mais  pour  un  fait  indépendant  de  leurs 
volontés. 

Le  bailleur  et  le  preneur  à  clteptel ,  et  surtout  à  cheptel 
siniple  ,  le  sont  également ,  mais  sans  avoir  l'un  et  l'autre 
un  droit  absolument  de  même  nature  à  la  chose  qui  leur  est 
commune.  Il  n'y  a  point,  dans  ces  ditlérens  cas,  vraie  so- 
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ciété,  et  vous  ne  irouvciez  en   conséquence  dans  le  projet 
aucune  disposition  qui  y  soit  relative. 

«<  Toute  sociélé,  dit  l'article  2  ,  doit  avoir  un  objet  licite  , 
«  et  être  contracte'e  pour  rintérêt  commun  des  parties.  '> 

Ces  de'veîoppeniens  ,  citoyens  tribuns  ,  ne  sont  rien  moins^ 
qu'oiseux  ;  ils  renferment  les  caractères  essentiels  de  la  so- 
ciété ,  ce  qu'elle  exige  de  bonne  foi  ,  de  moralité ,  et  ce 
qu'elle  offre  de  plus  digne  de  l'attention  du  législateur. 

Les  associations  connues  de  nos  aïeux  sous  le  nom  de 
wcirtrs  tnisiUrs  ,  et  qui  se  formaient  par  le  seul  fait  de  la 
cohabitation  ,  ne  convenant  plus  depuis  long-teujps  à  iTos 
mœurs  ,  le  projet  a  le  soin  de  rappeler  le  |  rincipe  général 
qui  veut  que  toute  convention  pour  objet  de  valeur  au-dessus 
de  i5o  francs  soit  rédigée  par  écrit,  et  qu'aucune  preuve 
par  témoins  ne  puisse  être  admise  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  qui  les  renferment. 

En  s'attachant  au  principe,  vrai  en  lui-même,  que  des 
vues  de  bienfaisance  peuvent  s'unir  aux  motifs  d'une  asso- 
ciation sans  dénaturer  le  contrat ,  les  Romains  reconnais- 
saient un  contrat  de  société ,  une  convention  légitime  dans 
la  société  universelle  de  biens  contractée  entre  un  citoyen 
pauvre  et  le  citoyen  le  plus  opulent ,  quelle  que  fût  l'inégalité 
de  leur  patrimoine  et  de  leurs  espérances,  La  loi  en  donnait 
cette  seule  raison  :  Cum  pleriimqiie  pauperior  opcra  suppléât 
fjiKxl  ei pcr  conipmationcm  patrbnonii  deest  (a). 

Mais  comme  il  est  impossible  de  désavouer  que  la  société 
que  l'un  des  associés  contracte  dans  la  seule  intention  de 
gratifier  ne  renferme  une  donation  déguisée,  inutilement 
le  h'gislateur  aurait ,  avec  tant  de  précision  ,  réglé  l'ordre 
des  successions  ,  assigné  des  bornes  à  la  faculté  de  disposer , 
et  fixé  les  caractères  essentiels  et  les  formalités  des  donations 
entre-vifs  ,  s'il  eût  suffi  de  recourir  à  la  forme  du  contrat  de 
société  pour  éluder  les  sages  précautions  de  la  loi.  C'est  par 
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DU    CONTRAT     DE    sOCItTE .  ^07 

tes  âiiotits  (ju'apiès  avoir,  loinine  les  Roniuiiis  ,  distingue  la 
société  universelle  et  la  société  particulière  ,  ensuite  la  so- 
ciété universelle  de  tous  biens  présens,  et  la  société  univer- 
selle de  gains,  le  projet  avertit,  par  le  sixième  article,  ceiLx 
qui  s'associent,  qu'ils  peuvent  bien  faire  entrer  dans  leur 
société  les  biens  nieul)les  et  immeubles  (|u'ils  possèdent  an 
jour  de  leur  convention  ;  mais  que  s'ils  voulaient  y  compren- 
dre les  biens  qu'ils  recueilleront  par  succession  ,  tlonalion  ou 
legs,  une  telL'  slipulalion  leur  est  interdite  comme  subver- 
sive de  l'ordre  des  successions. 

Par  les  inenM.'s  motifs  encore,  l'article  9  avertit  les  per-  itf^o 
sonnes  déclarées  incapables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une 
de  l'autre,  et  celles  auxquelles  il  est  défendu  de  s'avantager 
au  préjudice  d'autres  persomies  ,  (ju'elles  ne  peuvent  se  sous- 
traire ,  les  premières  à  leur  incapacité  réciprocjue  ,  les  secon- 
des aux  prolnbitii>ns  de  la  loi. 

Ces  ilispositioiis  pouvaient  seules  mettre  le  projel  en  par- 
fait accord  avec  nos  lois  sur  les  successions,  ilonations  et 
testamens. 

Dans  la  société  universelle  île  gains  ^  la  seule  enoncialion  .s..-* 
des  termes  le  lait  entendre  ) ,  ceux  qui  la  contractent  appor- 
tent Les  meubles  qu'ils  possèdent  au  jour  de  leur  contrai  , 
les  produits  et  revenus  de  leurs  immeubles,  et  tout  ce  qu'ils 
]>ourront  acquérir  })ar  leur  industriit,  à  (juelque  tilre  (|ue  ce 
soit. 

Mais    toute  convention  qui  tend  à  exproprier  ne  pouvant    .Shj 
être  entendue  que  dans  le  sens  le  plus  étroit,  la  simple  con- 
vention  de  société  universelle  fiite  sans  autre   explication 
n'emportera  qu  une  société  universelle  de  gains. 

En  passant,  avec  le  projet,  des  sociétés  universelles  aux  là^i  i8-»i 
sociétés  particulières  ,  c'est— à— dire  à  celles  qui  ont  pour  objet 
la  propriété  même  ,  la  jouissance  ou  les  fruits  seulement  de 
certaines  clioses  déterminées  ,  une  entreprise  particulière  , 
l'exercice  d'un  métier,  d'une  profession  ,  il  sulHt  d'observer 
que  ces  sociétés  n'établissent  entre  les  associes  de  rapports  et 
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d'oblijça lions  que  relativement  à  la  chose  qui  en  est  Tobjet. 
ch.  3.        Une  partie  plus  importante  de  la  loi  est  celle  qui  forme  le 
second  chapitre  du  projet ,  et  qui  traite  des  engagemens  que 
les  associés  contractent  entre  eux  et  à  l'égard  des  tiers. 

Les  premières  dispositions  du  chapitre  sont  si  simples 
qu'il  suffit  (le  les  énoncer  pour  ne  pas  perdre  la  chaîne  des 
idées  et  en  saisir  l'ensemble. 

1843  <'  La  société,  dit  l'article  12,  commence  à  l'instant  même 
•<  du  contrat ,  si  une  autre  époque  n'y  est  pas  désignée.  » 

1844  L'article  i3  :  «  Si  la  convention  ne  dit  rien  sur  la  durée 
«  de  la  société ,  elle  est  censée  contractée  pour  la  vie  entière 
«  des  associés.  » 

i«45  En  signant  le  contrat ,  un  associé  se  constitue  débiteur 
envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  promet  d'y  apporter.  Si  c'est 
un  corps  certain ,  et  que  la  société  en  soit  évincée ,  il  est  à 
l'instar  du  vendeur ,  garant  envers  elle  de  l'éviction  qu'elle 
éprouve. 
1846  ei  Mais  donnant  dans  les  dispositions  qui  suivent  plus  de 
développement  aux  engagemens  respectifs  des  associés ,  le 
projet  les  envisage  sous  quatre  rapports  ;  on  y  aperçoit  quatre 
objet  s  prinipaux  ,  savoir  : 

Les  obligations  que  l*associé  contracte  envers  la  société^ 

Celles  de  la  société  envers  l'associé  ; 

Le  règlement  des  parts  de  chaque  associé  dans  la  masse 
comnmne  ; 

L'administration  enfin  du  fonds  social. 

Les  jurisconsultes  romains  disent,  répètent  souvent  : 

Soc  le  ta  s  Jus  qiiodani  modo  fraternitatis  hahet. 

Ir  socictatis  contracta  bona  fides  cxuberct. 

Voilà  ,  si  nous  ne  nous  trompons  pas  ,  citoyens  tribuns  , 
les  uiaximes  où  le  projet  a  puisé  l'esprit  de  toutes  ses  dispo- 
sitions sur  les  en^agymens  respectifs  des  associés. 

En  effet,  un  débiteur  ordinaire  ne  doit  d'intérêt  que  du 
jour  de  la  tîemande  judiciaire  formée  contre  lui. 

Si  en  recevant  des  à-comptes  sur  plusieurs  dettes  un  créan- 
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fier  fait  telle  ou  telle  imputation ,  le  débiteur  seul  peut 
l'agréer  ou  la  contredire  en  acceptant  ou  refusant  la  quittance. 

Le  cohéritier  qui  reçoit  la  part ,  à  lui  afférante  dans  la 
créance  d'une  succession  commune ,  conserve  ce  qu'il  a  reçu 
pour  sa  part,  et  n'en  doit  point  de  compte  ni  de  rapport  à 
ses  cohéritiers. 

Celui  qui ,  sans  y  être  obligé ,  aurait  procuré  à  un  conci- 
toyen un  profit  considérable ,  et  qui  lui  aurait  d'ailleurs 
causé  quelque  tort,  pourrait  en  certains  cas  opposer  le  profit 
en  compensation  du  tort  qu'il  devrait  réparer. 

Ces  différens  procédés  sont  tous  interdits  à  l'associé, comme 
contraires  à  la  nature  de  la  société ,  à  l'esprit  de  fraternité 
qui  en  est  l'âme. 

L'associé  doit  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  promises  du    1846 
jour  où  il  devait  les  verser,  des  deniers  qu'il  prend  dans  la 
caisse  commune ,  et  qu'il  emploie  pour  son.  propre  compte 
du  jour  où  il  les  y  a  puisés. 

Les  imputations  qu'il  fait  dans  ses  quittances  peuvent  tour-   184s 
ner  au  profit ,  jamais  au  détriment  de  la  société. 

Il  rapporte  à   ses  coassociés  la  somme  qu'il  prétendrait    ,849 
avoir  reçue  à  son  profit  et  pour  sa  part  dans  une  créance  de 
la  société. 

Par  les  profits  que  son  industrie  ou  ses  travaux  procurent  isiv-isso 
à  la  société  ,  il  ne  fait  qu'acquitter  sa  propre  dette  ;  ces  pro- 
fits ne  compensent  pas  les  dommages  dont  il  peut  être  tenu 
envers  la  société  pour  les  torts  qu'il  lui  a  causés. 

Quant  aux  obligations  delà  société  envers  l'associé,  elles    185 1 
se  rapportent  toutes  aux  choses  dont  ce  dernier  a  mis  seu- 
lement l'usage  ou  la  jouissance  en  commun,  ou  aux  affaires 
qu'il  a  gérées  pour  la  société. 

Les  obligations  relatives  à  l'extinction  ou  à  la  perte  des 
choses  dont  la  jouissance  ou  les  fruits  sont  mis  en  société 
se  règlent  par  le  principe  général  que  la  chose  périt  pour  le 
propriétaire  ,  v.t  cette  distinction  si  connue  entre  les  choses 
dont  on  ne  peut  user  sans  les  consonuner ,  c'est-à-dire  sans 
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en  ci\e  piopriétaiie ,  et  celles  qui  ne  se  consoninient  poin» 
par  l'usage,  et  dont  on  peut  laisser  à  un  autre  la  jouissance 
en  in  conservant  la  propriété.  Les  premières  périssent  poui 
le  compte  de  la  société  ,  les  secondes  pour  celui  de  l'associe. 
»85a  Ilelativement  aux  affaires  gérées  par  l'associé  pour  la  so- 
ciété ,  les  jurisconsultes  romains  le  suivaient  dans  ses  voyages, 
au  milieu  des  hasards  et  des  périls  qu'il  v  courait,  et  distin- 
guaient le  genre  de  pertes  qu'il  y  avait  faites,  pour  décider 
qui  de  lui  ou  de  la  société  devait  les  supporter. 

Le  projet  dit  très-simplement  :  «Un  associé  a  action  contre 
«  la  société,  non  seulenvent  à  raison  des  sommes  qu'il  a  dé— 
«<  boursées,  des  obligations  qu'il  a  contractées  pour  les  al— 
«t  t'aires  de  la  société,  mais  à  raison  des  risques  inséparables 
«<  de  sa  gestion.  » 

Votre  section  a  pensé  que  cette  ])récision  était  préférable , 
qu'elle  tranchait  beaucoup  de  difficultés  et  répondait  sulH- 
sanimeut  à  toutes. 

3îalgré  les  nojnbreuses  dispositions  des  lois  romaines  sur 
le  règlement  des  parts  dans  ic  fonds  social ,  ce  point  est  peut- 
être  celui  qui  exige  ou  même  qui  comporte  le  moins  de  dis- 
positions positives. 

En  effet ,  et  nous  ne  l'avons  que  trop  chèrement  appris, 
rien  ne  serait  plus  contraire  à  une  véritable ,  une  réelle  éga- 
lité ,  qu'une  convention  ou  une  disposition  qui ,  malgré  une 
grande  inégalité  dans  les  mises  ,  assignerait  une  part  égale  à 
chacun  des  associés. 

Il  est  encore  évident  que  ceux  qui  forment  une  société 
son»,  réellement  les  seuls  qui  puissent  bien  connaître  et  jus- 
tement apprécier  ce  que  chacun  d'eux  y  apporte  en  valeurs 
réelles,  mais  surtout  en  industrie,  en  zèle  ,  en  talens ,  en 
activité  ,  en  courage.  Nous  ne  parlons  pas  de  ces  trompeuses 
annonces  de  crédit ,  de  faveur ,  que  de  vils  intrigans  ont  trop 
souvent  offertes  pour  des  réalités. 
ï853  Mais  donnerons-nous  la  plus  forle  ou  la  plus  faible  des 
parts  des  autres  associés  à  celui  qui  n'apporte  que  ses  bras, 
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sa  tète  et  son  courage,  et  qui  néglige  de  faire  régler  la  part 
ou  le  traitement  qui  lui  sera  accordé  ? 

Si  nous  lui  donnons  la  plus  forte  ,  n'enctjuragerons-nous 
pas  l'insouciance  et  l'ouVjli  de  la  précaution  la  plus  facile  à 
prendre  ? 

En  ne  lui  assignant  que  la  plus  faihle,  nous  lui  donnons 
le  sage  avertissement  de  ne  jamais  négliger  de  stipuler  lui- 
même  ses  intérêts,  et  de  faire  régler  son  sort. 

Daignez  nussi  le  remarquer,  nous  n'avions  à  choisir  qu'entre 
la  part  la  plus  forte  et  la  plus  faible  ;  il  était  impossible  de 
recourir  au  nombre  des  associés.  Les  mises  et  les  parts  des 
.lutres  pouvant  être  inégales  ,  il  devientjmpossible  de  suivre 
à  la  fois  la  proportion  du  nombre  des  associés  et  celle  de 
leurs  mises.  Le  seul  parti  à  prendre  était  donc  celui  des  dis- 
positions du  projet  qui  statuent  que  l'égalité  entre  associés 
n'est  pas  en  raison  de  leur  nombre,  mais  en  proportion  des 
mises  de  chacun  ;  <jue  l'industrie  n'aura  droit  qu'à  la  part  la 
plus  faible ,  c'est-à-dire  qu'elle  est  bien  avertie  de  s'apprécier 
elle-même  et  de  fain;  fixer  sa  part  ou  son  traitement;  qu'en-  1x^4 
fin  ,  si  les  associés  s'en  rapj)ortent  pour  le  règlement  des 
l^arts  à  un  tiers  ou  à  l'un  d'eu.x  ,  la  décision  d'un  arbitre  de 
leur  choix  sera  sacrée  pour  eux  ou  du  moins  ne  pourra  être 
atlacjuée  que  dans  un  temps  très-court,  et  être  anéantie  que 
par  la  cause  (jui  détruit  tout  pouvoir,  l'abus  et  le  dernier 
terme  de  l'injustice. 

Si  le  j)rojet,  au  surplus ,  a  le  soin  d'ajouter  qu'une  conven-  .«:.5 
tion  (jui  donnerait  à  l'un  des  associés  tous  les  profits  ,  et  l'af- 
franchirait de  toutes  les  pertes,  n'est  pas  une  société  ,  mais 
l'association  si  justement  proscrite  sous  le  nom  de  sncicté 
U'nninr  ^  c'est  principalement  pour  ne  pas  laisser  oublier  que 
jamais  la  violence  .  la  force  ne  produisent  de  véritables  droits, 
de  conventions  légitimes. 

Quant  à  l'administration  du  fonds  social,  connnent  la  sa-    iS.oa 

11-1  ^     •        w      •  •  •        T    ^uivani. 

gesse  du  législateur  peut  et  tloit-elle  mtervenir  sur  ce  pomt.' 
ï)'abor<l  par  la  sage  précauîicHi  d'averti»  ici,  comme  sur  toute 
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espèce  de  convention ,  des  inconveniens  que  le  silence  des 
contractans  ne  manque  jamais  d'entraîner  ;  en  cherchant  en- 
suite à  prévoir  les  causes  les  plus  usitées  ;  enfin  à  suppléer 
par  des  règles  générales  aux  lois  que  les  intéressés  ont  tou- 
jours le  droit  et  souvent  seuls  le  moyen ,  mais  que  trop  sou- 
vent aussi  ils  négligent  de  se  dicter. 

Les  dispositions  du  projet  ne  peuvent  donc  avoir  trait  qu'au 
cas  où  les  parties  ont ,  et  à  celui  où  elles  n'ont  pas  eu  le  soin 
de  s'expliquer  sur  l'administration  du  fonds  social . 

i856  Si  par  le  contrat  même  de  société  les  associés  chargent  de 
l'administration  l'un  d'entre  eux ,  la  loi  présume  que  cette 
marque  honorable  d,e  confiance  a  été  ou  au  moins  a  pu  être 
pour  lui  le  motif  de  son  association.  Ce  pouvoir  est  irrévo- 
cable sans  cause  légitime  pendant  toute  la  durée  de  la  société. 
Si  le  pouvoir  est  postérieur  au  contrat ,  c'est  un  mandat 
ordinaire  révocable  comme  tout  autre. 

1857  Si  l'administration  est  confiée  à  plusieurs,  et  qu'il  n'en  soit 
pas  assigné  à  chacun  une  partie  déterminée,  ni  stipulé  que 
l'un  d'eux  ne  pourra  agir  sans  l'autre ,  les  actes  d'adminis- 
tration séparément  faits  par  chacun  seront  réguliers ,  effic  ices 
et  légitimes. 

i«58  Si  cette  défense  d'agir  l'un  sans  l'autre  est  contenue  au 
contrat,  et  que  l'un  des  associés  appelés  à  l'administration  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'y  concourir ,  le  pouvoir  des 
autres  est  suspendu  ,  et  ils  ne  peuvent  continuer  l'adminis- 
tration sans  une  autorisation  nouvelle  de  la  société. 

iSSg  Si  le  contrat  de  société  se  tait  au  contraire  sur  l'adminis- 
tration ,  la  faculté  et  le  devoir  pour  chaque  associé  d'y  con- 
courir ,  le  droit  d'user  des  choses  communes  sans  nuire  à  la 
société  ni  aux  coassociés  ,  l'obligation  de  contribuer  aux  dé- 
penses nécessaires  pour  la  conservation  de  ces  choses,  la  dé- 
fense d'innover  à  l'état  des  immeubles  ,  même  sous  le  pré- 
texte d'amélioration  :  telles  ont  paru  les  conséquences 
naturelles  et  nécessaires  du  silence  des  contractans. 

i8(3o       H  faut,  sur  l'administration,  observer  encore  que  si  la 


DU    CONTRAT    DE    SOCIÉTÉ.  4*3 

société  Ta  confiée  à  quelques-uns  de  ses  membres ,  l'associé 
qui  n'est  pas  de  ce  nombre  ne  peut  ni  engager  ni  aliéner  les 
choses  même  mobilières  appartenant  à  la  société  ;  et  qu'enfin  i86i 
le  principe  de  l'association  étant  qu'elle  ne  peut  être  formée 
que  par  la  volonté ,  le  choix ,  la  confiance  réciproques  des 
parties  ,  aucun  des  associés  ne  peut ,  contre  le  gré  ou  même 
sans  l'aveu  de  la  société  ,  y  faire  entrer  un  associé  nouveau  , 
et  que  les  administrateurs  eux-mêmes ,  auxquels  on  n'en  a 
pas  donné  le  pouvoir,  sont ,  comme  les  autres ,  soumis  à  cette 
règle  fondamentale. 

Les  sociétés  de  commerce  soumettent  les  associés  à  des  i8Cj-ï873 
obligations  étendues  et  rigoureuses  envers  les  tiers.  Les  rè- 
gles particulières  à  ces  sociétés  seront  développées  dans  le 
Code  de  commerce. 

Celles  qui  concernent  les  sociétés  étrangères  au  commerce,  186» 
moins  étendues  ,  moins  sévères  ,  se  trouvent  renfermées  dans 
ces  deux  notions  fort  simples  :  qu'il  n'y  a  jamais  solidarité 
dans  les  obligations  qu'en  conséquence  d'une  stipulation  ex- 
presse ;  que  touto  convention  ne  lie  que  ceux  qui  l'ont  for- 
mée, et  qu'ils  sont  seuls  présumés  légalement  en  connaître 
les  conditions. 

Il  n'y  a  donc  pas  solidarité  entre  associés  dans  les  sociétés 
<îtrangères  au  commerce.  L'obligation  d'un  seul  n'engage  pas 
les  autres  s'il  n'en  a  reçu  de  ses  associés  expressément  le 
pouvoir. 

Le  tiers  qui  contracte  avec  les  associés  ,  toujours  censé  1863 
ignorer  leurs  conventions  particulières ,  peut  demander  à 
chacun  d'eux  une  part  égale  de  sa  créance ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  averti  par  la  convention  même  que  l'un  des  associés 
avait  une  part  moindre  que  les  autres,  et  qu'il  n'entendait 
s'engager  qu'en  proportion  de  sa  part. 

L'associé  enfin  qui ,  en  contractant ,  déclare  ,  mais  sans  en    1864 
tenir  le  pouvoir  de  ses  associés,  que  c'est  pour  le  compte  de 
la  société  qu'il  traite  ,  n'en  demeure  pas  moins  le  seul  obligé, 
et  ne  lie  les  autres  qu'autant  que  l'obligation  aurait  tourné 
au  profit  de  la  société. 
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Ces  dispositions  ne  sont  que  Tapplication  de  principes  très- 
connus  et  déjà  consacrés. 

Qu'est-ce  en  effet,  citoyens  tribuns  ,  que  la  législation  re- 
lative aux  contrats?  quelles  règles  peut-elle  tracer?  quelles 
obligations  peut-elle  injposer  aux  parties,  si  ce  n'est  celles 
qui  résultent  de  leur  propre  volonté  et  de  la  nature  même 
des  choses?  Le  but  du  législateur  n'est-il  pas  toujours  de  les 
ramener  à  la  loi  qu'elles  se  sont  faite,  à  la  bonne  foi  qu'elles 
se  doivent ,  et  à  la  raison  à  laquelle  trop  souvent  elles  résis- 
tent ;  mais  qu'aussi  quelquefois  des  événemens  imprévus  leur 
rendent  difficile  à  entendre. 
i8ô5  Yoilà,  citoyens  tribuns,  ce  que  vous  retrouverez  encore 
dans  les  dispositions  du  projet  sur  les  causes  qui  amènent  la 
fin  ou  opèrent  la  dissolution  de  la  société. 

C'est  encore  à  la  volonté  des  parties  que  la  société  doit  sa 
fin ,  que  cette  volonté  se  manifeste ,  ou  par  la  convention 
même  ,  ou  par  la  nature  et  l'objet  de  l'association  ,  ou,  pos- 
térieurement au  contrat,  ]  ar  des  causes,  des  motifs  qui  la 
justifient. 

Lorsque  les  parties  ont  expressément  déclaré  pour  quel 
temps  ou  pour  quelle  affaire ,  quelle  entreprise  ,  quelle  négo- 
ciation, elles  entendaient  s'associer,  rien  d'aussi  évident  :  la 
société  finit  lorsque  le  temps  convenu  est  expiré ,  l'aftaire  ou 
l'entreprise  achevée,  la  nés^ociation  consommée. 
i8G^)  Lorsque  la  société  est  dissoute  ou  n'existe  plus  ,  la  conti- 
nuer ,  la  proroger ,  c'est  réellement  en  contracter  une  nou- 
velle. Une  convention  écrite,  et  toutes  les  formes  nécessaires 
pour  constater  la  première,  le  sont  donc  également  pour  la 
seconde. 

18O7        Mais  lorsque  les  associés  se  sont  engagés  à  mettre ,  ou  que    ! 
chacun  a  déjà  mis  une  chose  en  commun ,  et  que  celle  ap-   j 
])artenant  à  l'un  des  associés  vient  à  périr  ,  la  société  est-elle 
indistinctement  et  dans  tous  les  cas  également  dissoute? 

Une  règle  unique  ,  générale  et  coinnmne  ne  ])ourrait  être  1 
justement  appliquée  à  des  conventions  et  à  des  cas  de  nature  j 
très-différente. 
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Si  ce  n'est  point  la  j)io])ri(fte  niênic  ,  citoyens  Irib  un  s,  mais 
seulement  la  jouissance ,  l'usage  ou  les  fruits  de  leur  chose 
que  les  associés  ont  mis  en  coimnun ,  il  n'y  a  société  que  pour 
cette  jouissance ,  pour  les  fruits  ;  il  n'est  en  ce  cas  nul  besoin 
d'observer  et  distinguer  le  moment  où  la  chose  vient  à  périr. 
Qu'elle  ait  ou  n'ait  pas  encore  été  alors  apportée,  l'association 
n'ayant  pour  objet  qu'une  jouissance  ou  des  fruits ,  dès  que 
la  chose  n'existe  plus ,  qu'il  n'y  a  plus  de  jouissance  i>ossible, 
plus  de  fruits  à  recueillir ,  consequemment  plus  de  mise  en 
société  de  la  part  de  l'un  des  associés ,  il  est  évident  que  la 
chose  périt  pour  celui  à  qui  elle  appartenait,  et  (|ue  dans  les 
deux  cas  il  n'existe  plus  de  société. 

Mais  si  c'est  la  propriété  même  de  la  chose  qui  a  été  ou  dû 
être  mise  en  connnun ,  Ton  sent  combien  il  importe  de  dis- 
tinguer si  la  chose  a  déjtà  ou  n'a  pas  encore  été  a])portée  à  la 
société  lorsqu'elle  vient  à  périr. 

Au  premier  cas,  la  chose,  on  le  conçoit,  périt  pour  le 
compte  de  la  société,  puisqu'elle  en  est  devenue  ])ropriétaire, 
et  l'extinction  ou  la  perte  de  la  chose  ne  ]ieul ,  ne  doit  pas 
opérer  la  dissolution  de  la  société. 

Dans  le  deuxième  cas,  non  seulement  l'associé  demeuré 
propri<ûaire  de  la  chose  en  supporte  nécessairement  la  perte, 
mais  il  suit  encore  qu'il  ne  peut  plus  exister  de  société  du 
moment  que  cet  associé  est  dans  rinq)ossibilité  de  réaliser  sa 
mise  et  de  contribuer  au  fonds  de  la  société. 

Il  est  un  autre  principe  sur  lequel  nous  vous  ])rions  de   1868 
nous  permettre,  tribuns,  de  vous  arrêter  encore  un  moment. 

Quelques  jurisconsultes  romains  pensaient  que  des  asso- 
ciés ne  peuvent  convenir  qu'à  la  mort  de  l'un  d'eux  la  so- 
ciété continuera  entre  les  associés  survivans;  mais  tous  dé- 
cidaient unanimement  que  les  associés  ne  peuvent  stipuler 
que  la  société  continuera  avec  l'héritier  de  l'associé  decéde  yO). 

Nous   l'avouerons ,   tribuns ,  ce  n'est  jamais  qu'à  regret 

(a)  Adeo  ut  iiec  ah  Inttio  rectf  jtoi'lscattir  ni  hœres  in  societntcn:  stircediit    Loi  54  -  •'Ui  Kod.  Qtiiou» 
modit  obi.  toll. 
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que  nous  nous  écartons  de  la  législation  des  Romains  sur  les 
contrats;  mais  devons— nous  porter  le  respect,  la  reconnais- 
sauce  que  nous  devons  à  leurs  lois  jusqu'à  en  embrasser 
toutes  les  décisions  ;  et  celle  dont  s'est  écarté  le  projet  suit- 
elle  en  effet,  comme  on  l'a  prétendu,  de  l'essence  du  contrat 
de  société?  S'il  en  était  ainsi,  le  principe  ne  serait-il  pas  in- 
flexible ?  aurait-il  pu  y  être  fait  une  seule  exception  ? 

Cependant  il  est  certain  que  les  Romains  en  admettaient 
une  pour  les  sociétés  ayant  pour  objet  la  perception  des  re-  | 
venus  publics,  exccptis y  àisaieni-ils ,  socielatibus  vectigalium  ; 
c'est-à-dire  qu'eux-mêmes  reconnaissaient  que  la  stipulation 
n'est  pas  contre  l'essence  de  la  société.  Or  les  stipulations 
contre  les  mœurs  ou  contre  l'essence  des  contrats  sont  les 
seules  qu'il  appartient  à  la  législation  d'interdire. 

Ceux  qui  contractent  une  société  ne  peuvent-ils  pas  avoir 
de  puissans  motifs  pour  désirer  que  leur  association ,  leur 
entreprise,  soient  suivies  par  leurs  héritiers?  Ceux-ci  n'au- 
rout-ils  pas  la  faculté  attachée  aux  sociétés  dont  la  durée  est 
illimitée  ,  de  faire  cesser  la  leur  quand  leurs  intérêts  l'exi- 
geront? Ces  raisons  ont  paru  à  votre  section,  comme  à  Po- 
thier  et  aux  rédacteurs  du  projet,  l'emporter  sur  celles  des 
jurisconsultes  romains. 

Des  associés  pourront  donc  stipuler  que ,  dans  le  cas  de  la 
mort  de  l'un  d'entre  eux,  la  société  continuera  avec  l'héri- 
tier ou  seulement  entre  les  associés  survivans. 

S'ils  se  bornent  à  cette  seconde  stipulation ,  l'héritier  ne 
sera  point  un  associé  ;  il  prendra  la  société  dans  l'état  où  elle 
se  trouvera  à  la  mort  de  son  auteur,  et  n'aura  droit  qu'aux 
profits  faits  antérieurement  à  cette  époque. 
1869-1870  Nous  venons  à  l'instant  de  l'observer,  tribuns ,  si  le  contrat 
ne  fixe  point  de  terme  à  la  durée  de  la  société,  elle  est 
censée  contractée  pour  la  vie . 

Mais  ce  n'est  qu'une  présomption ,  et  jamais  la  loi  ne  met 
sa  volonté  à  la  place  de  celle  des  contractans  :  quand  leur 
silence  l'oblige  à  parler  pour  eux  elle  n'entend  pas  leur  im-  j 


mj    CONTRAT     DE    SOCIÉTK.  p- 

poser  des  chaînes  qu'ils  n'auraient  pas  eu  Tintention   de  se 
donner. 

Tout  ce  que  la  loi  exige  en  ce  cas  de  Tassocié  qui  veut  so 
retirer,  c'est  <|u'il  notifie  sa  renonciation  ,  et  qu'il  ne  re- 
nonce pas ,  ou  pour  s'approprier  un  profit  qui  devait  par  sa 
nature  être  commun ,  ou  «lans  un  moment  où  la  dissolution 
et  le  partage  ne  pourraient  avoir  lieu  sans  détriment  pour  la 
société;  c'est-à-dire  que  la  renonciation  ne  soit  pas  ile  mau- 
vaise foi  ni  faite  à  contre-temps. 

Dans  les  sociétés  à  terme  ,  la  «ègle  est  différente  ou  même    i8:« 
en  quelque  sorte  opposée. 

Si,  avant  le  terme  convenu ,  l'un  des  associés  manque  à 
I  ses  engagemens,  ou  devient  par  quelque  infirmité  habituelle 
incapable  de  se  livrer  aux  affaires  de  la  société ,  il  peut  ré- 
sulter de  ces  événemens  ou  d'autres  cas  semblables  des  ino- 
tifs  qui  justifient  de  la  part  des  autres  une  renonciation  et 
autorisent  les  juges  à  l'admettre. 

Autrement  l'associé  ne  peut ,  avant  le  terme  fixé ,  se  sous- 
traire à  ses  engagemens  et  renoncer.  Le  principe  est ,  relati- 
vement au  contrat  de  société,  aussi  impérieux  qu'à  l'égard 
de  tout  autre. 

La  mort  civile ,  l'interdiction,  la  faillite,  la  déconfiture,    1^6; 
sont  des  causes  de  dissolution  si  évidentes,  qu'il  suffit  de  les 
énoncer  pour  n'en  omettre  aucune. 

Il  resterait  à  régler  le  partage  des  sociétés,  si  l'égalité,  la    i«7i 
justice  déjà  prescrite  à  des  cohéritiers  ne  devaient  pas  en 
quelque  sorte  régner  plus  souverainement  encore  entre  des 
associés ,  et  régir  un  contrat  auquel  elles  semblent  appartenir 
plus  spécialement  qu'à  tous  autres. 

La  législation  sur  le  partage  des  succt^ssions  .'st  donc , 
comme  l'indique  le  projet ,  nécessairement  celle  du  ])artage 
des  sociétés. 

Observons  avec  le  projet  que  la  loi  proposée  ne  régira  pas    iS;3 
les  sociétés  de  commerce  dans  tous  les  points  où  ses  disposi- 
tions seraient  contraires  aux  lois  et  aux  usages  particuliers 
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du  commerce,  mais  aussi  que  sur  tous  ceux  où  ces  disposi- 
tions n'y  auront  rien  de  contraire  elles  conserveront  leur 
empire  ,  et  n'en  contiendront  pas  moins  les  règles  premières 
et  générales  de  toute  association. 

Votre  section  de  législation  ,  cjui  désire  si  ardemment  que 
tous  les  titres  du  Code  soient  dignes  de  faire  partie  de  cet 
immortel  ouvrage  ,  a  pensé  que  celui  sur  le  Contrat  de  sociétr- 
répondait  à  la  sagesse  des  autres  et  méritait  d'y  trouver 
plac.>  ;  elle  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

Le  Ti ibunat  vota  l  adoption  du  projet  dans  sa  séance 
du  16  ventôse  an  XII  (7  mars  i8o4),  et  il  fit  porter 
son  vœu  an  Corps  législatif  par  MM.  Boutteville,  Gillet 
et  Gallois. 

M.  Gillet  prononça  le  discours  dans  la  séance  du  len- 
demain. 


DISCUSSION  DEVANT  LE  COUPS  LEGISLATIF, 

DISCOURS   PRONONCÉ    PAR    LK  TRIRUX   GILLET. 

Législateurs ,  le  mot  de  société  appartient  à  toutes  les 
sciences  qui  ont  l'homme  pour  objet.  Son  acception  la  plus 
générale  s'étend  à  la  morale  ,  à  la  politique,  à  toutes  les  in- 
stitutions publiques  ou  domestiques. 

Plus  restreinte  dans  le  droit  civil,  sa  signification  se 
trouve  déterminée  avec  beaucouj)  d'exactitude  par  le  projet 
proposé. 
i83a  Là  il  indique  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes conviennent  de  mettre  qut  Ique  cliose  en  commun  ^  dans 
la  Due  de  partager  le  bénéfice  (pii  pourra  en  résulter. 

De  cette  définition  résultent  plusieurs  caractères  dont  la 
société  se  compose. 
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D'abord  c'est  un  contrat  :  ainsi  elle  reçoit  l'application  de   »^3S 
tous  les  principes  qui  règlent  les  effets  communs  à  cette 
sorte  d'engagement;  et  c'est  pour  cela,  entre  autres  condi- 
tions ,  qu'elle  doit  toujours  avoir  un  objet  licite. 

Ensuite  le  sujet  de  ce  cx)ntrat  est  quelque  chose  que  la 
•convention  a  mise  en  commun  entre  plusieurs  personnes  : 
ainsi  tous  les  engagemens  dont  il  résulte  quelque  commu- 
nauté sans  convention ,  tels  que  .sont  ceux  de  l'hérédité  in- 
divise et  du  voisinage,  sont  étrangers  à  la  matière  des  sociétés. 

Enfin ,  l'espoir  de  partager  le  bénéfice  que  la  chose  com- 
mune pourra  produire  est  la  vue  intentionnelle  qui  dirige  ce 
contrat. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  non  plus  y  comprendre  plusieurs  sortes 
de  communautés  qui  ont  un  autre  objet  plus  direct. 

Par  exemple ,  la  communauté  de  biens  entre  époux  a 
pour  but  principal  l'indivisibilité  des  intérêts  conjugaux , 
bien  plus  que  le  partage  des  bénéfices. 

De  même  le  bail  à  cheptel,  les  baux  à  portion  de  fruits , 
sont  bien ,  sous  plusieurs  rapports ,  de  véritables  associa- 
lions  ,  mais  leur  premier  objet  est  d'abord  la  facilité  des  ex- 
ploitations agricoles. 

Voilà  pourquoi  ces  matières  ont  dû  être  traitées  sous 
d'auties  titres  particuliers  ;  et  même ,  en  rédigeant  celui  que 
le  Code  civil  consacre  spécialement  à  la  société,  il  a  fallu 
encore  en  distraire  tout  ce  qui  a  un  rapport  exclusif  avec  les 
intérêts  purement  commerciaux  :  ces  sortes  d'intérêts  ont 
leurs  règles  séparées  qui  leur  sont  propres. 

Jusqu'ici  la  définition  avait  été  moins  précise.  Les  écri- 
vains en  jurisprudence  y  avaient  ajouté  parmi  les  objets  de 
la  société  la  communication  àe% pertes.  lia  paru  au  Tribunal 
que  le  projev  proposé  était  plus  exact ,  lorsqu'il  considérait 
cette  communication  comme  une  simple  condition  du  con- 
trat, et  non  pas  comme  son  but. 

Une  autre  limite  sagement  posée  par  le  projet ,   c'est  de 
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n'avoir  admis  au  nombre  des  choses  qui  entrent  dans  la  so- 
ciété que  les  biens  ou  l'industrie,  optnani ,  pcaimam. 

Les  Romains  y  reconnaissaient  une  troisième  sorte  démise, 
le  crédit  et  la  faveur,  gratinm.  Le  législateur  ne  saurait  écrire 
ces  mots  sans  honte  que  dans  des  Etats  cononqius,  où  l'on 
tiafique  de  tout,  même  de  la  puissance  publique. 

j8.î4  C'est  avec  non  moins  de  raison  qu'on  a  exigé  que  toute 
société  fut  constatée  par  écrit  lorsque  sa  valeur  excède  plus 
de  i5o  francs;  sans  celte  mesure,  les  intérêts  et  les  obliga- 
tions de  chaque  associé  eussent  été  livrés  à  des  témoignages 
trop  incertains  ou  à  des  conjectures  trop  arbitraires.  Toute- 
lois  celte  disposition  fait  cesser  une  institution  dont  l'obser- 
vateur aime  à  contem])ler  quelquefois  les  derniers  vestiges  . 
celle  des  comnmnautés  tacites  qui  avaient  lieu  dans  plusieurs 
coutumes.  Des  familles  unies  depuis  plusieurs  siècles  sous  le 
titre  de  copcrsnnnlcrs  avaient  honoré  cette  institution ,  qui 
portait  dans  les  mœurs  quelque  image  de  l'antiquité  patriar- 
chale.  Mais  la  maturité  de  notre  civilisation  iie  permet  plus 
de  conserver  l'idée  de  ces  usages  que  comme  d'iutéressans 
souvenirs. 

:835  Ces  caractères  généraux  de  la  société  une  fois  déterminés, 
la  première  division  des  diverses  espèces  du  contrat  s'est  na- 
turellement faite  en  société  universelle  et  société  particulière. 

,836  La  société  universelle  se  subdivise  elle-même,  en  société 
de  biens  piésens  et  en  société  de  gains.  Le  projet  assigne 
très-bien  à  l'une  et  à  l'autre  les  caractères  qui  leur  con- 
viennent. 

j«37  Je  me  contenterai  de  vous  faire  remarquer  que,  si  dans 
les  biens  présens  on  comprend  aussi  les  profits  à  venir,  c'est 
que  les  capitaux  ou  l'industrie  qui  les  font  naître  sont  en 
effet  des  mises  actuelles.  Par  la  même  raison,  cette  désigna- 
tion des  biens  présens  exclut  tous  ceux  qui  peuvent  survenir 
par  succession,  donation  ou  legs,  comme  étant  indépendans 
des  apports  primitifs  qui  composent  le  fonds  social. 

jfi4i        La  classe  des  sociétés  particulières  aurait  pu  avoir  aussi  sa 
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subdivision ,  si  l'on  eût  parlé  de  société  en  nom  collectif  et 
de  société  en  commandite  ;  mais  ces  distinctions,  cjui  ne  tou- 
chent qu'aux  conditions  et  non  pas  à  la  nature  même  de  la 
société,  ont  j)aru  plus  propres  à  la  science  du  commerce  qu'à 
la  doctrine  généiale  du  droit  civil. 

Au  reste,  quelle  que  soit  la  formation  de  la  société,  il  est  cL  jci4 
aisé  de  sentir  qu'elle  devient  comme   un  être  collectif  dont 
les  relations  diverses  ont  dû  être  déterminées  par  autant  tie 
règles  diflérentes. 

Premièrement,  rapports  de  la  société  avec  les  choses  qui 
en  sont  l'objet. 

De  là  la  nécessite  d'indiquer  à  quelle  époque  et  à  quelles 
conditions  ces  choses  sortent  de  la  propriété  particuhère  tle 
l'associé  pour  rentrer  dans  le  domaine  de  la  société.  Leur 
administration  ,  le  pouvoir  qu'a  sur  elle  chacun  des  associés  , 
celui  qui  résulte  d'un  mandat  spécial  donné  à  l'un  d'entre 
eux,  ce  sont  là  autant  de  points  qu'il  a  fallu  prévoir,  et  aux- 
quels les  principes  généraux  ont  dû  être  appliijués  par  des 
dispositions  spéciales. 

Secondement,  rapports  qui  obligent  l'associe  envers  la 
société. 

Par  exenq)lc,  il  est  évident  que  l'associé  est  tenu  d'ap[)orter    »  '  ^^ 
au  fonds  social  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  mettre. 

Sa  mise  est-elle  eit  argent?  il  doit  la  payer  avec  les  inté- 
rêts s'il  est  en  retard  ,  et  à  plus  forte  raison  est-il  tenu  d'y 
rétablir  avec  pareils  intérêts  toutes  les  sonunes  (ju'il  aurait 
pu  tirer  de  la  caisse  pour  son  profit  particulier,  sans  préjudice 
de  plus  grandes  peines  encourues,  si  cette  extraction  avait 
eu  les  caractères  d'un  délit. 

Sa  mise  est-elle  en  industrie?  il  doit  au  fonds  social  tous   i8',; 
les  gains  produits  par  l'industrie  qu'il  a  promise. 

Il  doit  encore  une  entière  bonne  foi,   telle  que,  dans  le  i^s  1849 
concours  opposé  de  ses  intérêts  avec  ceux  de  la  société ,  ces 
derniers  ne  soient  jamais  sacrifiés  :  les  articles  17  et    18  du 
projet  ne  sont  que  l'application  de  c<;s  principes. 
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i«5o       II  lui  doit  enfin  sa  vigilance  et  ses  soins  ;  et  c'est  pour  cela- 
qu'il  est  comptable  envers  elle  de  toutes  les  pertes  qu'il  lui 
cause  i)ar  sa  faute. 
ïSns        Troisièmement,  rapports  qui  obligent  la  société  envers  les 
associés. 

La  société  doit  à  l'associé  les  sonnnes  qu'il  a  déboursées 
pour  elle ,  et  l'indemnité  des  obligations  qu'il  a  contractées 
de  bonne  foi  pour  sa  gestion. 
I.8SJ  Elle  lui  doit  de  plus  un  juste  partage  des  bénéfices  et  des 
pertes. Cette  justesse  dans  les  lots,  si  elle  n'estpas  déterminée 
d'avance  par  le  traité ,  s'établit  ordinairement  dans  la  pro- 
])ortion  des  mises;  et  à  cet  égard  la  mise  en  industrie  est 
comptée  comme  la  moindre,  parce  qu'étant  la  plus  suscep- 
tible d'estimation  arbitraire  ,  l'associé  doit  s'imputer  à  lui- 
même  de  n'en  avoir  pas  fait  d'avance  stipuler  le  prix. 
jS54  iS55  La  convention  qui  donnerait  à  Tun  des  associés  la  totalité 
des  bénéfices  serait  la  société  du  lion  ;  elle  serait  nulle. 

Mais  cela  n'empêclie  pas  que  les  associés  n'aient  pu  con- 
stituer l'un  d'eux  ])our  unique  arbitre  et  régulateur  de  ïeur 
partage. 

Cet  abandon  à  l'autorité  d'un  seul  est  favorable  en  plu- 
sieurs occasions ,  où  les  associés  ne  sont  que  des  collabora- 
teurs choisis  et  protégés  par  le  chef  de  la  famille  ou  de  la 
maison.  Toutefois  la  décision  de  cet  arbitre  unique  devrait 
êti'e  réformée  si  elle  était  évidemment  injuste. 

Les  pertes  sont  susceptibles  d'un  autre  calcul.  On  regarde- 
rait ,  à  la  vérité ,  comme  une  stipulation  léonine  celle  qui 
affranchirait  de  toute  contribution  dans  leur  charge  les  som- 
mes ou  effets  mis  au  fonds  social  par  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés. Mais ,  s'il  se  trouvait  quelque  associé  dont  la  mise 
fut  uni(jU(;ment  en  industrie,  il  pourrait  rtre  conVenu  de 
l'exempler  des  pertes  ;  cette  exenqùion  serait  à  son  égard 
conisidérée  comme  une  partie  du  prix  qu'on  aurait  mis  à  ses 
travaux . 
iStii        Quatrièmement,  rapport  des  associés  entre  eux. 
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C'est  par  choix,  (ju'ils  se  sont  unis;  la  coiiKance  mutueUe  a 
été  le  premier  motif  de  leur  lien  :  aucun  d'entre  eux  ne  peut 
donc,  sans  le  consentement  des  autres,  adjoindre  un  étran- 
ger dans  la  société  ;  il  peut  seulement  lui  donner  un  intérêt 
dans  sa  part.  De  là  est  venue  cette  maxime  :  Socius  mci  socii 
tioii  est  meus  socius. 

Cinquièmement,    rapports   de  la  société  et  des  associés  »sf'2ài864 
avec  des  tiers. 

La  principale  règle  sur  ce  point,  c'est  que  tous  les  asso- 
ciés sont  égaux  devant  le  créancier,  sans  considération  tle 
l'inégalité  de  leurs  intérêts;  mais,  j>ar  une  juste  restriction  , 
il  n'y  a  d'obligaliOM  pour  eux  envers  un  tiers  que  celle  (|ui 
résulte  ou  de  leur  engagement  personml ,  ou  du  mandat 
<|u'ils  ont  donne  pour  la  société ,  ou  tlu  profit  que  la  société 
a  tiré  des  elfets  de  rengagement. 

Sixièmement ,  relations  de  la  société  avec  elle-même.  is^ô  ises 

De  là  naissent  les  règles  (|ui  iixent  le  temps  où  elle  com- 
mence ,  pendant  lequel  elle  se  jirolonge ,  où  elle  expire. 

L'instant  de  sa  naissance  est  celui  du  contrat,  s'il  ne  dé- 
signe pas  une  autre  époque. 

Sa  durée  est  celle  de  l'aiïairc  pour  laquelle  elle  est  ct)n- 
tractée  ,  ou  celle  que  la  convention  lui  a  assignée,  ou  enlin 
celle  de  la  vie  entière  des  associés. 

Son  terme  de|)end  de  ces  diverses  circonstances  et  de  celle 
<pie  p  ut  produiie,  soit  l'extinction  île  la  chose  niise  en 
connnun  ,  soit  la  volonté  d'un  seul  ou  de  plusieurs  associés, 
soit  l'altération  apportées  leurs  facultés  par  la  mort  civile, 
par  l'interdiction  ou  par  la  déconfiture. 

Non  cependant  (jue,  parmi  ces  cas  dilVerens,  il  n'y  «n  ait 
plusieurs  qui  soient  susceptibles  de  modification.  Aussi  ont- 
elles  été  établies  dans  le  chapitre  IV  du  projet. 

Pourquoi  chercherions-nous,  législateurs,  à  ajouter  aux  ex- 
plications qu'il  présente  des  explications  nouvelles?  Dans  ce 
sujet,  connue  en  tant  d'autres,  les  meilleui  s  interprètes  sont  la 
raison,  ([ui  saisit  toutes  les  idées  générales  pour  en  déduire 
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les  conséquences,  et  la  bonne  foi,  dont  l'empire  semble s'é- 
tendre  avec  une  protection  plus  spéciale  sur  le  contrat  de 
société. 

Tel  est  le  caractère  d'une  loi  fondée  sur  les  notions  évi-- 
dentés  de  la  justice ,  que  c'est  presque  le  profaner  que  d'en 
faire  le  tonimen taire. 

Il  en  est  un  pourtant  que  n'épargnera  pas  l'histoire  quand 
elle  parlera  du  Code  civil  :  elle  dira  que ,  pour  la  nation 
française,  il  exista  une  grande  époque  où  ses  destinées  étaient 
tixées  par  l'heureux  concours  de  son  chef  et  de  ses  députés 
assemblés  y  où  les  lois ,  conçues  avec  sagesse  et  délibérées 
avec  maturité ,  recevaient  encore  leur  force  de  l'assentiment 
de  la  volonté  publique  ;  où  les  affaires,  suivant  l'expression 
de  Montesquieu,  renaissaient  de  toutes  parts,  et  de  toutes 
parts  étaient  terminées;  où  la  gloire  était  l'instrument  de  la 
prospérité  générale ,  ut  la  prospérité  générale  le  premier 
titre  de  la  gloire  ;  où  enfin  la  France,  heureuse  au  dedans  par 
ion  administration ,  respectable  au  dehors  par  ses  armes  ,  ne 
comptait  que  des  amis,  hormis  les  brigands  des  mers,  dont 
l'impuissante  cupidité  venait  échouer  contre  ses  rivages. 
Peut-être  à  ces  traits  nos  ancêtres  eussent-ils  distingué  le 
siècle  de  Charlemagne  ;  nos  neveux  y  reconnaîtront  celui  de 
Çonaparte. 


Le  Corps  législatif  a  rendu  son  décret  d'adoption  dan» 
la  même  séance,  et  la  promulgation  de  la  loi  a  eu  lieu 
le  '2y  ventôse  an  XII  (18  mars  i8o4). 
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TITRE  DIXIÈME. 

Du  Prêt. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(Procès-verbal  de  la  séance  du  7  pluviôse  an  XII. —  98  janvier  i8o4-  ) 

M.  Galli  présente  le  titre  XV  du  livre  III  du  projet  de 
Code  civil,  du  Prêt. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

DU     PRET. 

Art.  i^^.  «<  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  ;  )«74 

«  Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire , 
"  Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on 

«<  en  fait. 

'<■  La  première  espèce  s'appelle />re?'^  à  usage  o\x  cornmodat  ; 

<»  La  deuxième  s'appelle  simplement y^r^^.  >• 

Art.  1.  ««  Cette  seconde  espèce  se  subdivise  encore  en  prêt    ap.  i8;4 

"  gratuit  et  prêt  à  intérêt. 

CHAPITRE  P^ 

Du  Prêt  à  usage  ou  Commodat. 

SECTION  1".  —  De  la  Nature  du  prêt  à  usage. 

Art.  3.  «  Le  prêta  usage  ou  commodat  est  une  convention    i"-'» 
i«  par  laquelle  l'un  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir 
«  dans  ses  besoins ,  à  la  charge  par  celui-ci  de  la  rendre 
«  après  qu'il  s'en  sera  servi.  » 

Art.  4-  "Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  >»  '^7*' 

Art.  5.  "  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de   la   chose    «877 
"  prêtée.  » 
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1878  Alt.  6.  «<  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se 
«  consomme  pas  par  l'usage ,  peut  être  l'objet  de  cette  con- 
«  vention.  » 

1879  Art.  7.  ««  Les  engagemens  qui  se  forment  par  le  commodat 
«  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête  et  aux  héritiers  de 
««  celui  qui  emprunte. 

"  IMais  si  Ton  n'a  prêté  qu'en  considération  de  renq)run- 
vi  leur  ,  à  et  lui  personnellement,  alors  ses  héritiers  ne  peu— 
«^  vent  continuer  de  jouir  du  prêt  à  usage.  » 

SECTION  II.  — Des  Engagemens  de  l'einpnmtciir. 

1880  Art.  8.  «  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller,  en  bon  père  de 
«  famille  ,  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée.» 

î88i  Art.  g.  «  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre 
<«  usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  cju'il  ne  le  devait,  il 
««  sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit.  » 

1882  Art.  10.  »  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'em- 
«  prunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  pro- 
<»  pre ,  ou  si ,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux  ,  il  a 
«  préféré  la  sienne ,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre.  >• 

1883  Art.  II.  «  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte 
«<  qui  arrive ,  même  par  cas  fortuit ,  est  pour  l'emprunteur , 
«  s  il  n'y  a  convention  contraire.  » 

1884  Art.  12.  «  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  Tu— 
«  sage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée  ,  et  sans  aucune  faute 
"  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'en  est  pas  tenu.  >» 

1885  Art.  i3.  «  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  pai 
«1  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit.  » 

1886  Art.  14.  '*  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  fait 
«  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter.  » 

1887  Art.  i5.  «<  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la 
<«  même  chose  ,  ils  en  sont  solidairement  responsables  envers 
««  le  prêteur    >' 
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SECTION  III. — Des  Eiigagcmens  de  celui  qui  prête  à  usage. 

Art.  i6.   «  Le  préteur  ne  peut  retirer  sa  chose  qu  après  le   i«'« 
«  lerine  convenu ,  ou ,   à  défaut  de    convention  ,    qu'après 
"  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée.  » 

Art.  i-j.  «  Néanmoins  ,  si ,  pendant  ce  délai,  ou  avant  que    '-89 
«t  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé  ,  il  survient  au  préteur 
«  un  besoin  jnessant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut, 
«  suivant  les  circonstances,  obliger  l'enrprunteur  à  la  lui 
«  rendre.  » 

Art.  18.   <   Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a    1890 
«<  été  obligé ,  pour  la  conservation  de  la  chose ,  à  quelque  dé- 
'<  pense  extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement  urgente  qu'il 
<«  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de 
««  la  lui  rembourser.  » 

CHAPITRE  II. 

Du  Prêt  de  consommation. 
SECTION  i*^**.  —  De  la  Nature  du  prêt  de  consoniuiation. 

Art.    19.   ««  Le  prêt  de  consommation  est  une  convention    i«o2 
«  gratuite  par  laquelle  l'un  livre  à  l'autre  une  certaine  quan- 
<«  tité  de  choses  (|ui  se  consomment  par  l'usage  ,  à  la  charge 
«  par  ce  dernier  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et 
"  qualité.  » 

Art.  10.  «*  Par  l'effet  du  prêt  l'emprunteur  devient  le  pro-    i«93 
«  piiétaire  de  la  chose  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt , 
«  de  quelque  manière  que  cette  perte  arrive.  » 

Art.  21 .  «  On  peut  donner  à  titre  de  pièt  tout  ce  qui  est  tel    ■•''94 
«i  qu'on  peut  en  rendre  de  même  espèce  et  qualité  ;  mais  on 
"  ne  peut  i)as  donner  à  ce  titre  des  choses  qui ,  quoicjue  de 
"  même  espèce  ,   diffèrent  dans  l'individu  ,  comme  les  ani- 
«  maux  :  alors  c'est  un  prêt  à  usage.  •■ 

Art.  22.  ««  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est    ..s«; 
«<  toujours  que  de  la  sonime  numérique  énoncée  au  contrat 
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««  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant 
«<  l'époque  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  sonnue 
«  numérique  prêtée ,  et  ne  doit  rendre  que  cette  sonune  dans 
<t  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement.  » 

i8y6  x\rt.  23.  «  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas 
«  lieu  si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots  ou  en  marcs.  » 

ï^o;  Art.  24.  «  Si  ce  sont  des  lingots ,  ou  des  marcs ,  ou  des  den- 
«  rées  qui  ont  été  prêtés,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou 
«  la  diminution  de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre 
«  la  même  quantité  et  qualité ,  et  ne  doit  rendre  que  cela.  » 

SECTION  II.  —  Des  Obligations  da  préteur. 

!«;)•  Art.  25.  «<  Lorsque  la  cbose  prêtée  a  des  défauts  tels 
««  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le 
"  prêteur  est  responsable ,  s'il  n'a  pas  fait  connaître  ces  dé- 
**  fauts  à  l'emprunteur.  » 

'^1)9  Art.  26.  "  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses 
«t  prêtées  avant  le  terme  convenu.  » 

1900  Art.  27.  "  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution, 
«i  le  juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les 
«  circonstances.  » 

ï'joi  Art.  28.  «  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur 
«  paierait  quand  il  le  pourrait ,  ou  quand  il  en  aurait  les 
»  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant 
'«  les  circonstances.  >» 

SECTION  III,  —  Des  Erigageîiiens  de  t emprunteur. 

,yo2  Art.  29.  «  Le  premier  engagement  de  l'emprunteur  est  de 
«  rendre  les  choses  prêtées  en  mêmes  quantité  et  qualité  ,  et 
.<  au  terme  convenu.  » 

jgoj  Art.  3o.  «'  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire  ,  il  est 
««  tenu  d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où 
<i  la  chose  devait  être  rendue  par  la  convention. 

«  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement 
«  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait  « 
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Alt.  3i.  «<  Si  remprunlcLir  ne  ivnd  pas  les  clioses  prêtées    i(|o4 
<<  ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du 
«  jour  de  la  demande  en  justice.  » 

CHAPITRE  III. 

Du  Prêt  à   intérêt. 

Art.  3?..  «  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple    «oo'i 
«  prêt  soit  d'argent,  soit  de  denrées ,  ou  autres  choses  mo- 
«  bilières.  » 

Art.  33.    «  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'é-   190G 
*•  taient  pas  stipulés  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur 
"  le  capital.  >» 

Art..  34.  «  Le  taux  de  l'intérêt  est  déterminé  par  des  lois  1907 
«  particulières. 

»<  L'intérêt  qui  aura  été  stij)ulé  à  un  taux  plus  fort  sera 
w  réduit  conformément  à  la  loi. 

««  Si  l'intérêt  a  été  payé  au-dessus  du  taux  légitime,  l'ex- 
«  cédant  sera  imputé,  année  par  année,  sur  le  capital ,  qui 
«  sera  réduit  d'autant. 

"  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  négociations 
«  commerciales.  » 

Art.  35.  «  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des    ir)o8 
«  intérêts  en  fait  présumer  le  paiement,  et  en  opère  la  li- 
«  bération.  » 

Art.  36.  «<  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  ca-    1909 
<«  pital  ([ue  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

«  Dans  ce  cas,  le  prêt  pn  nd  le  nom  de  constitution  de  rente .  » 

Art.  37.  «  Celte  rente  peut  être  constituée  de  deux  ma- 
««  nières,  en  perpétuel  ou  en  viager.  >» 

Art.  38.  «  La  rente  constituée  est  essentiellement  radie-    ion 
«  table. 

«  Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  racliat  ne 
«  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans  , 
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«  OU  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d^avance  qu'elles 
«<  détermineront.  » 
1912       Art.   39.  «  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  peut  être 
«t  contraint  au  rachat, 

"  i".  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
«<  années  ; 

<<  2°.   S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises 
«  par  le  contrat.  » 
i9>3       Art.  4o.  «  Le  capital  de  la  rente  constituée  devient  aussi 
<«  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur.  » 

i874et;ip.      Lcs  articlcs  I  et  2  sont  soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  I" ,  du  Prêt  à  usage  ou 
Commoflat. 

La  section  P^ ,  de  la  Nature  du  prêt  à  usage  ,  est  soumise  à 
la  discussion. 
iS76àiS79      Les  articles  3  ,  4  1  5 ,  6  et  7  qui  la  composent  sont  adoptés. 

La  section  II,  des  Engagemens  de  t emprunteur  ^  est  soumise 
à  la  discussion. 
i38oài?87      Les  articles  8,  9,  10,  11,  12,  i3,  14  et  i5  qui  la  coinpo- 
sent  sont  adoptés. 

La  section  III ,  des  Engagemens  de  celai  qui  prête  à  usage  , 
est  soumise  à  la  ciiscussion. 
i88Sài8oo      Les  articles  16,  17  et  18  qui  la  composent  sont  adoptés. 

M,  Galli  fait  lecture  du  chapitre  II,  du  Prêt  de  consom- 
mation. 

La  section  I''*' ,  de  la  Nature  du  prêt  de  consommation  ,  est 
soumise  à  la  discussion. 
jsgîàisgs      Les  articles  19,  20  ,  21  et  22  sont  adoptés. 

i«.)!>        L'article  23  est  discuté. 

M.  JoLLivET  demande  la  suppression  du  mot  marc  ,  lequel 
n'est  plus  en  usage. 
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M.  PoRTALis  pense  que  l'on  pourrait  y  substituer  le  mot 
poids . 

M.  JoLLiVET  dit  qu'il  suffit  d'employer  le  mot  lingot^  le- 
quel suppose  que  la  cliose  a  ete'  pesée. 

L'article  est  adopté  en  retranchant  ces  mois,  ou  en  marcs. 

L'article  i^  est  adopté  en  retrancliant  également  les  mots,    *^97 
DU  (les  rnarcs. 

La  section  II ,  des  Obligations  du  prêteur^  est  soumise  à  la 
lUscussion. 

L'article  25  est  discuté.  '^gi 

M.  Lacuée  demande'  comment  et  dans  quel  cas  cet  article 
rend  le  préteur  responsable. 

M.  JoLLivET  dit  qu'au  lieu  d'établir  une  règle  positive,  il 
conviendrait  de  laisser  le  juge  prononcer  sur  la  responsabilité 
du  prêteur  ;  car  le  prêt  étant  gratuit,  il  faut  sans  doute  des 
circonstances  très-graves  pour  que  le  prêteur  devienne  res- 
ponsable. 

M.  Tkeilhard  répond  que  l'esprit  de  l'article  n'est  point 
d'imposer  au  prêteur  une  responsabilité  hors  des  cas  où  l'é- 
quité l'exige. 

On  a  demandé  quand  et  comment  il  serait  responsable. 

Ce  sera  quand,  faute  d'avoir  déclaié  les  défauts  de  la  chose 
prêtée,  il  aura  causé  quelque  domuiage  à  l'emprunteur  ;  par 
exenq^le ,  s'il  a  prêté  un  cheval  morveux  qui  ait  fait  y.évw  les 
chevaux  de  ce  dernier. 

M.  Lacuée  dit  qu'on  pourrait  abuser  de  la  règle  pour  in- 
quiéter trop  légèrement  le  prêteur.  On  prétendrait  ,  par 
exemple ,  que  lorsqu'il  a  prêté  une  échelle  en  mauvais  éUit  , 
il  répond  de  l'accident  arrivé  à  celui  qui  s'en  est  servi. 

Ll  Consul  CambacérÈs  dit  qu'il  ne  s'agit  point  ici  du  prêt 
à  usage,  dont  les  règles  sont  fixées  par  le  chapitre  P^  ,  mais 
du  prêt  de  consommation. 

M.  Lacuée  craint  que  les  dispositions  de  l'article  ?.5  ne 
détournent  les  personnes  officieuses  de  prêter. 


çection  a. 
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M.  Treilhard  dit  que  cette  règle  n'est  point  nouvelle  ; 
qu'elle  est  dans  les  principes  de  l'équité  naturelle ,  et  que 
jusqu'à  présent  elle  n'a  point  empêché  de  prêter. 

M.  JoLLivET  ajoute  qu'en  effet  si  quelqu'un  prête  un  blé 
avarié  qui  puisse  nuire  à  la  santé ,  il  doit  répondre  de  cette 
faute. 

M.  Berlier  propose  de  ne  rendre  le  prêteur  responsable 
que  lorsqu'il  connaissait  les  défauts  de  la  chose,  et  qu'il  n'en 
a  pas  averti  l'emprunteur. 

L'article  est  adopté,  en  substituant  à  ces  mots  :  le  prête ur 
est  responsable  s'il  n'a  pas  fait  connaître  ces  défauts  à  l'emprun- 
teur^ ceux-ci  :  le  prêteur  est  responsable  s'il  connaissait  les 
défauts  et  n'en  a  pas  averti  V emprunteur. 

:6f,9ài9o.      Les  articles  26  ,  27  et  28  sont  adoptés, 
chap.  î .        M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  fait  une  observa',  ion 
générale  sur  la  totalité  de  la  section  IL  II  dit  qu'elle  est  in- 
titulée, des  Obligations  du  préteur  ;  que  cependant,   suivant 
Pothier  ,  le  prêt  n'impose  des  obligations  qu'à  l'emprunteur. 

M.  Berlier  dit  qu'en  effet  les  articles  27  et  28  n'imposent 
aucune  obligation  au  prêteur.  On  peut  donc  supprimer  la 
section  II ,  en  plaçant  ailleurs  l'article  25. 

M.  Tronchet  observe  que  l'article  25  devant  être  conservé, 
on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  prêt  impose  des  obligations 
au  prêteur;  et  même  ce  n'est  point  là  l'unique  engagement 
auquel  ce  contrat  le  soumette.  L'article  26  ne  lui  permet  pas 
de  retirer  la  chose  prêtée  avant  le  terme  convenu. 

M.  JoLLivET  ajoute  que  les  articles  27  et  28  ne  font  que 
développer  les  articles  25  et  26.  Ainsi  tous  les  articles  de  la 
section  II  se  rapportent  aux  engagemens  du  prêteur. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  Pothier  pense  que  le  con- 
trat de  prêt,  étant  unilatéral,  ne  soumet  directement  le  pré- 
teur à  aucune  obligation  ;  que  néanmoins  ,  comme  ce  contrat 
doit  être  exécuté  de  bonne  foi,  il  impose  au  prêteur  des 
devoirs. 
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Le  Conseil  maintient  la  section  II. 

La  section  III,  des  Engagemens  de  C emprunteur  ^  est  sou- 
mise à  la  discussion. 

Les  articles  2g,  3o  et  3i ,  qui  la  comjrosent,  sont  adoptes,  ijcàigoi 

M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  III ,  du  Prêt  à  init-rct. 

Les  articles  82  et  33  sont  adoptés.  j-.os  i.^s 


L'article  34  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  propose  de  retrancher  le  dernier 
alinéa  de  cet  article.  On  pourrait  en  conclure  que  le  taux  des 
négociations  commerciales  demeurera  toujours  abandonné 
aux  parties.  On  verra,  au  contraire ,  lorsqu'on  s'occupera  des 
lois  qui  fixeront  l'intérêt  de  l'argent ,  s'il  ne  doit  pas  être  ré- 
glé ,  même  par  rapport  au  commerce  ;  car  il  serait  choquant 
que,  si,  par  exemple,  l'intérêt  était  en  général  fixé  à  cinq  pour 
cent ,  les  négocians  eussent  le  droit  de  le  porter  à  vingt-cinq. 

M.  Treilhard  voudrait  que  l'article  fût  moins  absolu  , 
qu'il  se  bornât  à  dire  que  le  taux  de  \'m\.é\çX  pourra  être  dé- 
terminé par  des  lois  particulières. 

M.  RegNauj)  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  cet  article 
décide  une  question  depuis  long-temps  controversée,  celle 
de  savoir  si  la  loi  doit  fixer  le  taux  de  l'intérêt ,  et  si  les  par- 
ticuliers ne  peuvent ,  dans  leurs  stipulations ,  l'élever  plus 
haut. 

L'affirmative  a  certainement  des  avantages ,  mais  elle  n'est 
pas  sans  inconvéniens. 

C'en  est  un  d'abord  que  de  porter  une  loi  qui  sera  éludée 
au  gré  des  parties  ;  car  il  serait  facile  de  masquer  la  stipula- 
tion d'un  intérêt  excédant  le  taux  que  la  loi  aurait  fixé. 

C'est  un  autre  inconvénient  non  moins  fâcheux  que  de 
metti'e  le  système  de  législation  en  contradiction  avec  le 
système  administratif,  de  lier  les  particuliers,  dans  leurs 
négociations ,  à  une  règle  dont  le  gouvernement  sera  forcé 
de  s'écarter  dans  les  siennes.  On  ne  pourra,  par  exemple  , 

XIV.  28 


î9"7 


434  DISCUSSIONS,    MOTirs,    ctc. 

placer  qu'à  cinq  pour  cent,  sur  les  particuliers,  tandis  qu'on 
])lacera  à  dix  pour  cent  sur  l'Etat  en  achetant  des  rentes  à 
cin<juante-quatre  ou  à  cinquante-cinq  pour  cent,  ou  en  pre- 
nant des  effets  publics  à  trois  quarts  pour  cent  par  mois. 

Cependant  si  le  Conseil  adopte  le  principe,  et  que  le  taux 
de  l'intérêt  doive  être  réglé  par  la  loi,  du  moins  faut-il 
pourvoir  à  ce  qu'on  n'infère  pas  de  cette  disposition  que  , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  porté  une  loi  nouvelle  sur  ce  sujet,  la 
loi  qui  fixe  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  doit  conserver  sa  force; 
ce  qui  n'est  pas.  quoique  le  tribunal  de  cassation  paraisse 
aussi  lavoir  décidé. 

M.  Treilhard  dit  qu'en  rendant  l'article  facultatif  on 
ne  pourra  en  conclure  que  la  loi  dont  il  vient  d'être  parlé  soit 
maintenue. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  pense  qu'il  convien 
drait  de  s'en  expliquer  dune  manière  plus  positive. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  première  question  est 
de  savoir  si  le  taux  de  l'intérêt  sera  fixé  par  la  loi  :  c'est  celle 
qu'il  faut  d'abord  traiter. 

Les  autres  questions  ne  sont  que  secondaires  ;  elles  vien- 
dront ensuite  ;  et  parmi  elles  se  place  l'importante  question 
qu'on  vient  d'élever  sur  la  force  de  l'ancienne  loi. 

M.  Tronchet  pense  qu'il  faut  d'abord  examiner  si  ie  lé- 
gislateur a  le  droit  de  régler  l'intérêt  ;  on  verra  ensuite  s'il 
convient  de  le  faire. 

Le  droit  ne  peut  être  contesté  ;  il  est  consacré  par  l'usage 
de  tous  les  peuples  civilisés.  Dans  tous  les  codes  on  trouve 
des  lois  sur  le  taux  de  l'intérêt. 

Il  y  a  plus  :  ces  lois  sont  indispensables  pour  le  cas  parti- 
culier des  condanniations  à  des  dommages-intérêts.  Com- 
ment les  tribunaux  pourraient-ils  les  liquider  si  la  loi  ne 
leur  donnait  une  lègle? 

ÎVl.  Berlier  observe  que  ce  qu'a  dit  M.  T/oz/c/irt  sur  la 
nécessité  de  fixer  l'intérêt  considéré  comme  peine  de  l'inexé- 
cution des  contrats  est  vrai,  mais  ne  résout  pas  la  difficulté, 
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ei  ne  prouve  pas  mëiue  que  ia  règle  qu'il  a  rappelée  soit  ici 
eonvenablement  placée  ,  si  elle  ne  s'applique  aux  tondanim- 
tions  judiciaires,  et  doive  rester  sans  influenee  sur  le  con- 
trat de  prêt,  qui  est  le  seul  objet  dont  *)n  traite  dans  le 
chapitre  en  discussion 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  IVJ.  Troiulwt  n'a  traite  la 
question  qu'à  demi.  La  règle  qu'il  demande  pour  déterminer 
judiciairement  les  intérêts  ,  dépend  de  celle  qui  sera  établie 
sur  la  stipulation  d'intérêt.  On  pourrait,  en  eifet,  décider 
que  les  parties  régleront  les  intérêts  de  gré  à  gré,  et  que, 
lorsqu'elles  n'auront  pas  usé  de  cette  faculté ,  l'intérêt  sera 
fixé  à  cinq  pour  cent. 

M.  JoLLivET  demande  la  suppression  du  premier  alinéa  de 
l'article.  Il  le  croit  inutile ,  attendu  (jue  le  législateur  n'a  pas 
besoin  de  se  réserver  expressément  un  droit  qui  lui  appar- 
tient par  la  nature  de  son  pouvoir. 

Il  suffirait  donc  de  dire  que  l'intérêt  ne  pourra  être  sti- 
pulé à  un  taux  plus  fort  que  celui  qui  aura  été  déter^niné  par 
la  loi. 

M.  Treilhard  est  aussi  d'avis  de  supprimer  le  premier 
alinéa  de  l'article  ,  mais  par  d'autres  motifs  que  ceux  qui 
viennent  d'être  présentés. 

Il  partage  l'opinion  de  M.  R''gfinuci{de  Saint-Jean-d'An- 
gely)  sur  la  nécessité  de  ne  pas  mettre  en  contradiction  le 
système  de  la  loi  et  le  système  administratif.  Il  adopte  éga- 
lement la  distinction  faite  par  M.  Tronchet  entre  l'intérêt 
légal  et  l'intérêt  conventionnel.  Mais  il  observe  que  la  ques- 
tion sera  beaucoup  plus  ardue  lorsqu'il  y  aura  une  con- 
vention. 

Etablira-t-on  que  l'intérêt  conventionnel  ne  pourra  jamais 
être  élevé  plus  haut  que  l'intérêt  légal  ?  Alors  il  est  à  crain- 
dre que  la  loi  et  les  circonstances  ne  se  trouvent  pas  toujours 
d'accord.  La  loi  aura  fixé  l'intérêt  à  un  taux  modéré  ,  et  les 
circonstances  cependant  pourront  quelquefois  être  telles  qu'il 
deviendra  impossible  de  trouver  de  l'argent  à  ce  prix. 

78. 


436  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    CtC. 

Pour  se  déterminer,  il  importe  de  se  bien  pénétrer  de 
celte  vérité  ,  que  ce  ne  sont  pas  les  conventions  qui  gênent 
les  emprunteurs.  Jamais  on  ne  stipule  ouvertement  vingt, 
trente,  quiuanle  pour  cent  d'intérêt  ;  et,  d'un  autre  côté ,  la 
loi  défendrait  inutilement  de  semblables  stipulations  : 
comme  actuellement ,  on  les  ferait  par  des  moyens  indirects  ; 
on  cumulerait  dans  l'obligation  les  intérêts  avec  le  capital. 

On  doit  donc  se  borner  à  décider  que  l'intérêt  sera  réglé 
par  des  lois  particulières ,  lorsqu'il  ne  l'aura  pas  été  par  la 
convention. 

M.  Tronchet  propose  de  dire  que  l'intérêt  est  ou  légal 
ou  conventionnel  ;  que  l'intérêt  légal  est  celui  que  la  loi 
détermine  ;  que  l'intérêt  conventionnel  peut  s'élever  plus 
haut  lorsque  la  loi  ne  l'a  pas  prohibé  ;  que  ,  si  elle  le  pro- 
hibe ,  l'excédant  est  imputé  sur  le  capital. 

M.  Maleville  répond  aux  réflexions  de  M.  Treilhard.  Il 
dit  qu'une  loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  aura  l'avantage  de 
donner  aux  citoyens  honnêtes  une  règle  à  laquelle  ils  se 
conformeront;  que,  si  cette  règle  n'existe  pas,  ils  prendront 
pour  guide  l'usage  ,  et  le  suivront  sans  scrupule.  Mais  un 
Etat  ne  peut  subsister  sans  une  telle  loi  ;  la  justice  y  serait 
paralysée ,  et  les  tribunaux  ne  sauraient  que  prononcer  , 
dans  les  cas  si  frécjuens  où  il  s'agit  de  déterminer  la  peine 
du  refus  ou  du  retard  à  remplir  ses  obligations. 

Aussi ,  dans  le  moment  actuel  même  ,  la  loi  qui  a  fixé  l'in- 
térêt à  cinq  pour  cent  est-elle  en  pleine  vigueur  :  la  Conven- 
tion nationale  l'avait  abrogée ,  il  est  vrai  ,  en  déclarant 
l'argent  marchandise  ;  mais  les  funestes  inconvéniens  de 
cette  déclaration  furent  bientôt  sentis ,  et  vingt-trois  jours 
après  elle  fut  rapportée.  C'est  donc  bien  mal  à  propos  qu'on 
a  dit  qu'on  pourrait  conclure  de  l'article  en  discussion  que 
la  loi  qui  fixe  rintérêt  à  cinq  pour  cent  existe  encore  :  oui  , 
elle  existe  ,  et  on  ne  peut  la  révoquer  qu'en  en  portant  une 
autre  tjui  donne  un  nouveau  taux  à  l'intérêt. 

Il  suffit,  au  reste,  de  la  triste  expérience  que   nous  en 
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avons  faite, et  (le  ce  (jui  se  passe  chaque  jour  sous  nos  yeux,  pour 
savoir  s'il  est  bieji  utile  de  laisser  le  taux  de  l'intérêt  à  l'ar- 
bitraire des  conventions ,  et  de  ne  pas  fixer  au  moins  une 
mesure  à  ces  conventions.  A-t-on  jamais  vu  en  France  l'in- 
térêt porte  à  un  taux  aussi  scandaleux  que  depuis  que  la 
Convention  a  lâché  législativement  cette  déclaration  impru- 
dente ,  que  l'argent  était  une  marchandise  ?  Mais  qui  est-ce 
qui  ignore  que  l'intérêt  excessif  de  l'argent  produit  nécessai- 
rement l'avilissement  des  fonds  de  terre  ,  la  ruine  du  com- 
merce ,  et  un  tel  renchérissement  des  objets  manufacturés  , 
qu'il  est  impossible  de  soutenir  la  concurrence  dans  le  mar- 
ché des  nations? 

On  a  dit  que  ce  sont  les  circonstances  qui  font  le  taux  de 
l'intérêt  :  c'est  une  erreur.  L'opinant  vient  de  parcourir  des 
départemens  ravagés  par  l'usure  ,  et  il  a  reconnu  que  le  prix 
excessif  de  l'argent  est  bien  moins  l'ouvrage  des  circonstin- 
ces  que  de  la  cupidité  qui  abuse  du  besoin. 

M.  Bérengkr  dit  (jue  ,  dans  l'ancienne  législation  ,  tout 
prêt  à  intérêt  était  réputé  usuraire. 

Ce  préjugé  a  été  écarté.  Cependant  on  l'a  ménagé  encore 
en  établissant  l'intérêt  légal  comme  un  correctif  et  un  re- 
mède du  prêt  à  intérêt,  dans  lequel  on  semblait  voir  encore 
un  mal  qu'il  éîait  bon  de  restreindre. 

De  là  sont  venues  les  idées  que  vient  de  rappeler  M.  Ma- 
Icville:  on  a  distingué  entre  l'intérêt  juste  et  l'intérêt  injuste. 

Si  l'on  raisonne  d'après  la  loi ,  il  n'y  aura  sans  doute  d'in- 
térêt juste  que  celui  (ju'elle  détermine. 

Cependant,  dans  les  idées  naturelles,  un  intérêt  de  sept 
pour  cent  peut  n'être  pas  plus  injuste  qu'un  intérêt  de  trois  ; 
car  il  est  de  la  nature  de  l'intérêt  d'être  variable  comme  le 
prix  des  loyers ,  comme  toutes  les  choses  sur  lesquelles  les 
circonstances  peuvent  influer. 

Lorsqu'on  a  fixé  l'intérêt  à  cinq  pour  cent ,  l'argent  n'était 
employé  qu'à  l'exploitation  des  terres  :  ainsi  les  bénéfices 
qu'il  pouvait  donner  se  trouvaient  plus  circonscrits  que  dans 
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nos  temps  luodeines  ,  où  une  industiie  plus  active  remploie 
à  beaucoup  d'autres  usages.  Aujourd'hui,  en  empruntant  à 
sept  pour  cent,  on  peut  obtenir  des  gains  beaucoup  plus 
considérables  que  dans  les  temps  plus  reculés  ,  où  l'on  avait 
i'nrgent  à  ciiKj. 

Il  »W^  a  tionc  pas  de  règle  d'une  justice  absolue  pour  la 
tixation  de  l'intérêt.  On  ne  peut  pas  plus  le  déterminer 
qu'on  ne  peut  fixer  un  maximum  au  prix  des  denrées  et  des 
marrliandises. 

D'ailleurs  la  loi  serait  presque  toujours  éludée  ;  car  les 
consciences  timorées  dont  a  parlé  M.  Maleville  sont  très- 
rares.  Chacun  se  dit  que  ,  pouvant  tirer  dix  pour  cent  de 
son  argent,  il  donne  la  moitié  de  son  bénéfice  à  l'emprun- 
teur s'il  prête  à  cinq.  Cependant  il  est  dangereux  d'accou- 
tumer les  citoyens  à  se  soustraire  à  la  loi.  Celle  qui  serait 
portée  sur  l'intérêt  de  l'argent  ne  servirait  qu'à  le  faire  haus- 
ser ,  et  à  rendre  les  emprunts  plus  rares  et  plus  difficiles. 

L'intérêt  de  l'argent  ne  doit  donc  être  fixé  par  la  loi  que 
pour  le  cas  où  il  ne  l'a  pas  été  par  les  parties. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  vient  de  reconnaître  que  l'intérêt 
de  l'argent  doit  être  fixé  par  la  loi,  du  moins  pour  un  cas,  et 
que  cependant  la  conséquence  des  raisonnemens  qu'on  a 
faits  serait  qu'il  est  impossible  de  trouver  une  juste  règle 
pour  le  déterminer. 

C'est  ce  qu'il  fautéclaircir. 

Il  est  vrai  qu'autrefois,  donnant  un  sens  trop  étendu  à  ce 
texte  de  l'Evangile,  mutuum  date ^  nihil  imlc  sperantes  ^  et 
convertissant  en  précepte  ce  qui  n'était  qu*un  conseil ,  on  ré- 
prouvait comme  usuraire  toute  espèce  de  prêt  à  intérêt.  Mais 
depuis,  ce  principe  a  été  abandonné  dans  le  droit  civil,  et 
l'on  a  considéré  l'intérêt  comme  une  indemnité  juste  desbé 
néfices  que  le  prêteur  aurait  pu  tirer  de  son  argent  s'il  s'en 
était  réservé  l'usage. 

Cependant  (juellc  règle  la  loi  pouvait-elle  établir? 

Elle  a  dû  considérer  que  C(4ui  (jui  sli])ide  des  intérêts  les 
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évalue  d'après  les  bénéfices  ordinaires  que  peuvent  lui  donner 
les  moyens  d'emploi  (jui  existent.  C'est  par  cette  raison 
((u'autrefois  la  législation  fixait  à  cinq  pour  cent  l'intérêt  de 
l'argent,  parce  que  c'était  le  bénéfice  ordinaire  de  tout  euà- 
ploi  de  fonds. 

Mais  les  circonstances  faisant  varier  l'espoir  des  bénéfices, 
la  loi  peut-elle  prendre  ces  bénéfices  pour  base  d'une  règle 
générale  sur  la  fixation  de  l'intérêt? 

Tout  ce  qu'il  faudrait  conclure  de  là ,  c'est  que  la  loi 
devant  se  régler  sur  les  circonstances ,  qui  changent  et  qui 
varient,  elle  ne  peut  être  invariable. 

La  rédaction  proposée  par  l'opinant  est  dans  ces  termes. 
Elle  décide  qu'il  appartient  à  la  loi  de  fixer  l'intérêt  légal , 
et  qu'il  lui  appartient  également  de  prohiber  l'intérêt  con- 
ventionnel ,  si  les  circonstances  permettent  une  telle  prohi- 
bition. 

M.  Tri:iluaiu)  propose  d'ajouter  qu'on  n'aura  égard  aux 
conventions  d'intérêts  que  lorsqu'elles  seront  rédigées  par 
écrit  :  autrement  la  stipulation  sera  réduite  au  taux  de  l'in- 
térêt légal. 

L'article  34  est  supprime,  et  renq^lacé  par  la  redactitm  de 
M.   7'/Y>/2<7it'^,  amendée  par  M.   Trcilhard. 

Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

»  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  légal  est 
<  fixe  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui 
«  de  la  loi  toutes  les  fois  c|ue  la  loi  ne  le  prohibe  pas. 

'<  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 
'  écrit.  »> 

Les  articles  35,  36  et  3^  sont  adoptés.  igosaigi» 

Ij'article  38  est  discuté.  («m 

IVL  JoLLivET  propose  d'ajouter  à  ces  mots  ,  /n  rente  co/isti- 

tuéi' ,  ceux-ci ,  en  perpétuel ,  afin  de  ne  pas  déroger  à  ce  (|ui  a 

été  dit  relativement  aux  rentes  viagères. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
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391Î1913       Les  articles  3q  et  4o  sont  adoptés. 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  qui  vient  d'être  arrêté 
par  le  Conseil  sera  communiqué  officieusement ,  par  le 
secrétaire-général  du  Conseil  d'Etat ,  à  la  section  de  légis- 
lation du  Tribunat,  conformément  à  l'arrêté  du  18  germinal 
an  X. 


COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

A    LA    SECTION    DE    LEGISLATION     DU    TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  transmis  au  Tribunat  le  9  pluviôse 
an  XII  (  3o  janvier  1804),  et  l'examen  en  fut  fait  le  a 
ventôse  (22  février)  suivant. 

OBSERVATIONS    DE    LA    SECTION. 

Un  membre ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un  rapport 
sur  le  titre  XV  du  livre  III  du  projet  de  Code  civil ,  intitulé 
du  Prêt.  La  discussion  produit  les  résultats  suivauis  : 
i«;/f  Art.  ï".  L'examen  de  cet  article  a  appelé  un  amendement 
qui  paraît  indispensable.  Il  est  dit  dans  le  cinquième  para- 
graphe de  l'article  i^^,  /a  deuxième  s'appelle  simplement  prêt, 
en  parlant  du  prêt  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage 
qu'on  en  fait ,  énoncé  dans  le  deuxième  paragraphe. 

Mais  en  considérant  l'ensemble  du  projet ,  et  notamment 
l'intitulé  du  chapitre  II  et  de  la  section  i"  de  ce  chapitre,  on 
ne  voit  plus  rappeler  cette  espèce  de  prêt  sous  cette  dénomi- 
nation de  simplement  prêt.  Il  est  désigné  sous  le  titre  de  Prêt 
de  consommation.  On  sent  qu'il  faut  un  accord  entre  une  pre- 
mière désignation  et  toutes  celles  qui  suivent,  afin  qu'on 
sache  que  l'espèce  est  la  même. 

Ainsi ,  pour  obtenir  une  définition  plus  analogue  à  toutes 
les  dispositions  du  projet ,  et  une  rédaction  qui  présente  plus 


DU    PRET.  44' 

de  précision  et  de  clarté,  la  section  propose  de  laisser  sub- 
sister les  quatre  derniers  paragraphes  de  l'article ,  et  de  ré- 
diger le  cinquième  ainsi  qu'il  suit  :  La  deuxième  s' appelle  prêt 
de  consommation  ,  ou  simplement  prêt. 

Art.  2.  La  section  vote  la  suppression  de  cet  article.  Il  est  ap.»874 
à  propos  qu'on  ne  s'occupe  du  caractère  particulier  de  chaque 
espèce  de  prêt  qu'aux  chapitres  où  chacune  de  ces  espèces 
est  traitée . 

Aussi ,  dans  le  chapitre  P',  après  avoir  défini  le  prêt  à 
usage,  on  dit  :  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  De  même, 
au  chapitre  II ,  relatif  au  prêt  de  consommation  ou  simple- 
ment prêt,  on  annoncera  la  sous-division  en  prêt  gratuit  et 
prêt  à  intérêt.  On  sent  que  cet  ordre  sera  meilleur  et  plus 
analogue  à  la  série  des  idées. 

Art.  3.  Pour  obtenir  plus  de  précision  et  de  régularité,  la   «SjS 
section  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par  lequel 
«  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir, 
«  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être 
"  servi.  » 

Le  mot  contrat  est  plus  propre  que  celui  de  convention ^  qui 
est  trop  générique.  D'ailleurs,  dans  les  principes  généraux, 
les  conventions  peuvent  quelquefois  ne  pas  produire  de 
contrat. 

Ensuite  ces  mois,  dans  ses  besoins,  sont  absolument  inutiles. 

Art.  7.  Il  est  ensuite  plus  régulier  de  dire  à  la  fin  de  cet   1879 
article  de  jouir  de  la  chose  prêtée  ,  au  lieu  de  de  jouir  du  prêt 
il  usage. 

Art.  8.  Il  doit  être  imposé  à  l'emprunteur  une  autie  obli-  »88»> 
gation ,  qui  est  qu'il  ne  doit  se  servir  de  la  chose  qu'à  l'usage 
déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention ,  et  d'ailleurs 
toutes  ces  obligations  doivent  être  sanctionnées  par  une  peine. 
En  conséquence  la  section  propose  d'ajouter  à  cet  article  8 
ce  qui  suit  : 

<  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  na- 
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«  tiire  ou  par  la  convention ,  le  tout  à  peine  de  dommages  ei 

«  intérêts  ,  s'il  y  a  lieu.  » 
1884        Art.  12.  Pour  plus  de  régularité  dans  la   rédaction,  on 

propose  de  dire  à  la  fin  de  cet  article  //  ?icst  jxis  tenu  dr  la 

délcrloration  ,  au  lieu  de  //  nen  est  pas  tenu. 

îS88        Art.  16.  Dire  la  chose  prétôc  au  lieu  de  sa  chose. 

18901891-      Art.   18.  Cet  article  est  adopté.  Mais  la  section  propose 
'S  98 

d'insérer  immédiatement  après ,  et  comme  devant  former 

l'article  ig,  la  disposition  littérale  de  l'article  25  du  projet 
de  loi. 

La  raison  en  est  que  la  disposition  de  cet  article  25  s'ap- 
plique tant  au  prêt  à  usage  ou  commodat  qu'au  prêt  simple- 
ment dit  ou  prêt  de  consommation ,  et  qu'en  la  laissant  à 
l'article  25  on  pourrait  croire  qu'elle  s'appli({ue  sinq^leinent 
au  prêt  de  la  seconde  espèce ,  sauf  à  substituer  à  l'article  25 
une  disposition  qui  rappelle  que  celle  de  l'article  19  sera  com 
mu  ne  aux  deux  sortes  de  prêt. 

rh. .  CHAPITRE  11. 

Par  les  raisons  déjà  déduites  Sur  l'article  1^',  la  section 
]>ropose  d'intituler  ce  chapitre  du  Prêt  de  consommation  ou 
simple  prêt,  en  laissant  subsister  l'intitulé  de  la  première 
section  tel  qu'il  est  dans  le  projet  de  loi. 
,.-,^j  .Vrt.  19.  La  section  propose  de  dire  :  Le  prêt  de  consommation 
est  an  contrat  par  lequel  tune  des  parties  livre  ci  Vautre  ,  etc.. 
en  laissant  subsister  le  reste  de  l'article  ;  et  de  plus,  par  les 
motifs  développés  sur  l'article  2,  la  section  est  d'avis  d'ajouter 
à  cet  article  19  ce  qui  suit  :  Ce  prêt  e^t  ou  gratuit  ou  ii  intérêt. 

On  ne  pouvait  pas  dire  que  le  prêt  de  consommation  fut 
gratuit,  puisque  déjà  il  avait  été  dit  aux  articles  1  et  2  que 
ce  ]>rêt  se  subdivisait  en  -pvèt  gratuit  et  en  prêt  à  intérêt,  el 
ce  dernier  prêt  est  l'unique  objet  du  chapitre  III.  L'addition 
proposée  met  donc  tout  le  projet  en  accord.  Elle  était  d'ail- 
leurs d'autant  plus  nécessaire  à  l'endroit  indiqué,  que  les 
dispositions  de  la  section  P^  du  chapitre  II   se  rapportent 
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aux    deux   espèces  de   prêt  de    consoinuiation    ou  gratuit , 
comme  à  celui  à  intérêt. 

Art.  20.  Dire  :  Par  l'effet  de  ee  prêt  ^  l'emprunteur^  etc.  189  j 

Art.  21.  L'article  sera  bien  plus  brièvement  rédigé,  et  il    1^=94 
aura  autant  de  clarté ,  en  disant  : 

«  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consommation 
«  des  choses  qui ,  (juoique  de  même  espèce  ,  diffèrent  dans 
"  l'individu,  comme  les  animaux  ;  alors  c'est  un  prêt  à  usage.» 

Art.  25.  Par  les  raisons  expliquées  à  la  suite  de  l'article  18,  :i*'ji  iSgs 
la  section  proposai  (Uî  substituer  à  cet  article  la  rédaction  qui 
suit  ; 

«  Dans  le  prêt  de  consommation ,  le  prêteur  est  tenu  de  la 
"  même  responsabilité  établie  par  l'article  19  pour  le  prêt  à 
«  usage.  » 

Art.  29.  Dire  simplement  :  L'emprunteur  est  tenu   de  ren-    «doi 
dre  ^  etc.  En  disant  le  premier  enf^agement ,  ce  serait  en  faire 
attendre  d'autres. 

Art.  3o.  Dire,  à  la  fin  du  ])remier  paragraphe,  d'après  la    i«).'3 
convention  ^  au  lieu  de  par  la  convention. 

Art.  34.  Dire  à  la  fm,  doit  être  fixé  par  écrit,    au  lieu  de    "jt 
doit  être /ait  par  écrit. 

Art.  38.  Dire  à  la  fin  nu  terme  d'avance  qu'elles  auront  de—    ,,,,1 
terminé  y  puisqu'il  s'agit  d'exprimer  une  chose  qui  aura  déjà 
dii  être  faite. 

Art.  4o.  On  propose  d'ajouter  après  cet  article  un  nouvel   iç^is  1014 
article  pour  annoncer  le  motif  pour  lequel  on  ne  ])arle  pas 
dans  ce  titre  des  rentes  viagères ,  après  y  avoir  parlé  des 
rentes  constituées  ;  ce  nouvel  article  peut  être  ainsi  conçu  : 

(i()i4).  «  Ltis  rèi;les  concernant  les  rentes  viagères  sont 
'   établies  au  iiivc  des  Contrats  aléatoires.  » 
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RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(Procès- verbal  de  la  séance  du  lo  venlose  an  XII. —  »*'  mars  i8o/|.) 

M.  Galli  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat , 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XV  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil,  du  Prêt. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DU    PRÊT. 

1874  Art.  i«*^.  «  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 

«  Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire , 

«  Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  Tusage 
«  qu'on  en  fait. 

«  La  première  espèce  s'appelle /;reifr/  usage,  ou  commodat; 

«  La  deuxième  s'appelle />raf  de  consommation.,  ou  simple- 
'<  ment  prêt.  » 

CHAPITRE   P^ 

Du  Prêt  a  usage,  ou  Commodat. 
SECTION  i*"*^.  —  De  la  Nature  du  prêt  à  usage, 

1875  Art.  2.  «  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par 
«<  lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en 
••  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en 
«  être  servi.  » 

1876  Art.  3.  «  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  » 

1877  Art.  4«  "  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose 
«  prêtée.  » 

1878  Art.  5.  •<  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  et  qui  ne  se 
«  consomme  pas  par  l'usage  peut  être  l'objet  de  cette  con- 
«  vention.  » 

1879  Art.  6.  »  Les  engngemens  qui  se  forment  par  le  commodat 
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*<  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête  et  aux  héritiers  de 
«<  celui  qui  emprunte. 

"  Mais,  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'em- 
«  prunteur,  et  à  lui  personnellement,  alors  ses  héritiers  ne 
»  peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée.  » 

SECTION  II.  —  Des  En^agemens  de  l'emprunteur. 

Art.  7.  «V  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de    ï88o 
«  famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée. 
«  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature 
•<  ou  par  la  convention  ;  le  tout  à  peine  de  dommages-inté- 
«  rets  ,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  8.   ««   Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre   i88i 
«  usage ,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait ,  il 
«  sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit.  » 

Art.  9.  «  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'em-    »88a 
•   prunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant   la  sienne 
«  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux, 
«  il  a  préféré  la  sienne  ,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre,  » 

Art.  10.  «t  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte    1883 
««  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur, 
«  s'il  n'y  a  convention  contraire.  » 

Art.  II.  «t  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'u-    'SA} 
«  sage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée ,  et  sans  aucune  faute 
«  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  dété- 
«  rio ration.  '> 

Art.  12.   »  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par    i8S5 
«  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit.  » 

Art.   i3.  "  Si ,  pour  user  de  la  chose  ,  l'emprunteur  a  fait    1886 
«  quelque  dépense  ,  il  ne  peut  pas  la  répéter.  » 

Art.   i4-  '*  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la   188; 
"  même  chose,  ils  en  sont  solidairement  responsables  envers 
K  le  préteur.  >» 
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SECTION  III.  —  Des  Engagernens  de  celui  qui  prête  à  usage. 

]888  Art.  i5.  »t  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'a- 
it près  le  terme  convenu,  ou  ,  à  défaut  de  convention  ,  qu'a- 
«  près  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  em-* 
«  pruntée.  » 

i8?9  Art.  i6.  "  Néanmoins,  si ,  pendant  ce  délai ,  ou  avant  que 
<i  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  préteur 
«  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut, 
vt  suivant  les  circonstances,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui 
'<  rendre.  » 

1890  Art.  17.  "  Si,  peiidant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a 
»  été  obligé ,  pour  la  conservation  de  la  chose ,  à  quelque 
'<  dépense  extraordinaire  ,  nécessaire ,  et  tellement  urgente 
«  quil  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu 
"  de  la  lui  rembourser,  » 

l^()^  Art.  18.  «  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels 
»  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le 
»i  prêteur  est  responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en 
"  a  pas  averti  l'emprunteur.  » 

CHAPITRE  IL 

Du  Prêt  de  consommation  ou  simple  Prêt. 

SECTION  i".  —  Delà  Nature  du  prêt  de  consoiumation. 

JH97.  Art.  19.  u  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par 
«  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quan- 
ti tité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la  charge 
«  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce 
"  et  qualité.  >• 

i«r)3  Art.  20.  ««  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le 
'<  propriétaire  de  la  chose  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle 
«  périt,  de  quelque  manière  que  cette  perte  arrive.  » 

j«f)î  Art.  9A.  u  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  con- 
«  sonnnation  des  choses  qui ,  quoique  de  même  espèce,  dif- 
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«»  fèrent  dans  riiuliviilu,  comme  ks  animaux  :  alors  c'est  un 
<t  prêt  à  usage.  » 

Art.  22.  u  L'obligation  qui  résulte  d'un   ])rèt  en  argent    18^5 
'  n'est  toujours  que  de  la  somme   numériciue  énoncée  au 
'  contrat. 

»  S'il  va  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant 
»*  l'époque  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme 
*«  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans 
<«  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement.  » 

Art.  23.  '<  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas   189C 
<  lieu  si  le  prêta  été  fait  en  lingots.  » 

Art.  24.  "  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont    18.17 
*'  été  prêtés,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminu- 
u  tion   de  leur  prix,    le   débiteur  doit  toujours    rendre  la 
«  même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela.  ^ 

sECTiOxN  II.  —  Des  Obligations  du  préteur. 

Art.  25.  «  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  ]>ièteur  est    iHos 
«  tenu  de  la  responsabilité  établie  par  l'article  18  pour  le  prêt 
«<  à  usage.  » 

Art.  26.  «  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses    igpt) 
«  prêtées  avant  le  terme  convenu.  » 

Art.  î-j.  "  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,    iooo 
<«  le  juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les 
«<  circonstances.  » 

Art.  28.  «  S'il  a  été  seulement  convenu  que  rem]irunteur    >9o> 
«  paierait  quand  il  le    pourrait  ou  quand  il  en  aurait  les 
«<  moyens ,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant 
'^  les  circonstances.  » 

SECTION  III.  —  Des  Engagemens  de  f  emprunteur. 

Art.   29.  u  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses    1902 
«  prêtées  en  mêmes  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu.  » 
Art.  3o.  <«  S'il  est  dans  l'in^possibilité  d'y  satisfaire  ,  il  est    1903 
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«  tenu  d'en  payer  la  valeur,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où 
«  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la  convention. 

«  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement 

«  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait.» 

1904       Art.  3i.  «  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées 

«  ou  leur  valeur  au  terme  convenu ,  il  en  doit  l'intérêt  du 

«  jour  de  la  demande  en  justice.  " 

CHAPITRE   III. 

Du  Prêt  à  intérêt. 

igo5       Art.    32.   «  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour 

«simple  prêt,    soit  d'argent,   soit  de   denrées,  ou  autres 

«  choses  mobilières.  »> 
1906       Art.  33.  »<  L'emprunteur  qui  a  payé  des^intérêts  qui  n'é-^ 

«  taient  pas  stipulés  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur 

«  le  capital.  » 
19^7        Art.  34.   "  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt 

«  légal  est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  ex— 

«<  céder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  pro- 

«  hibe  pas. 

,    «  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 

«  écrit.  >' 
1908       Art.  35.  *<  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des 

«  intérêts  en  fait  présumer  le  paiement  et  en  opère  la  libé— 

«  ration.  » 
19C9        Art.  36.  «  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  ca- 

««  pital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

«  Dans  ce  cas  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de 

«  rente.  » 
i9'o       Art.  37.  «  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  ma- 

't  nières,  en  perpétuel  ou  en  viager.  » 
191 1        Art.  38.  «  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiel-    Ç 

«  lement  rachetable. 

«  Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne 
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«  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  exce'der  dix 
«  ans ,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance 
«  qu'elles  auront  déterminé.  » 

Art.  3g.  «  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel   J9.2 
«  peut  être  contraint  au  rachat , 

«  i".  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
«  années; 

M  2".  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises 
«  par  le  contrat.  >» 

Art.  4o.  "  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel   1913 
«  devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
««  du  débiteur.  » 

Art.  4i-   "  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont    ï9»4 
«  établies  au  titre  des  Contrats  aléatoires.  » 


M.  Galli  fut  nommé,  avec  MM.  Real  et  Najac,  pour 
présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  1 1  ven- 
tôse an  XII  (2  mars  i8o4),le  titre  XV  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil,  intitulé  du  Prêt ,  et  pour  en  soutenir 
la  discussion  dans  celle  du  i8  du  même  mois  de  ventôse 
(9  mars). 


PRÉSENTATION  AU  CORPS  LEGISLATIF, 

ET  EXPOSÉ  DES    MOTIFS,   PAR    M.   GALLI. 

Citoyens  législateurs ,  l'on  vous  a  présenté ,  ces  jours  pas- 
sés ,  les  titres  XI ,  XII  et  XIII  du  livre  III  du  projet  de  Code 
civil,  qui  sont  ceux  de  la  Fente  ,  de  l'Échange  et  du  Louage. 

On  ne  peut  pas  toujours  acheter,  échanger  ou  louer  pour 
avoir  certaines  choses  dont  nous  manquons  et  dont  nous 
avons  besoin.  Ce  fut  donc  une  suite  de  notre  liaison,  de  notre 
xiv.  29 
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humanité,  de  nous  en  accommoder  l'un  l'autre,  et  de  nous 
aider  mutuellement  par  divers  moyens,  notamment  par  celui 
du  Prêt  à  usage  (a) . 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui  est  donc 
celui  du  Prêt.  Son  titre  ,  qui  est  le  quinzième  du  livre  III ,  est 
divise'  en  trois  chapitres.  Le  premier  est  du  Prêt  à  usage  ou 
Cornmodat ;  le  second  est  du  Prêt  de  consommation  ou  simple 
prêt  ;  le  troisième  est  du  Prêt  à  intérêt. 
1S75  isrc  L'article  1  nous  donne  la  définition  du  prêt  à  usage  ou 
cornmodat.  Il  nous  dit  que  «<  c'est  un  contrat  par  lequel  l'une 
<«  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir ,  à  la 
«  charge  parle  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être  servi.  " 

Le  prêt  à  usage  n'est  pas  un  contrat  commutatif  ;  il  est  en- 
tièrement lucratif  vis-à-vis  de  l'emprunteur  (b). 

Aussi  les  jurisconsultes  mettent  le  prêt  à  usage  parmi  les 
contrats  de  bienfaisance ,  étant  de  son  essence  d'être  gra- 
tuit (c). 

Notez  bien  ces  dernières  paroles ,  à  la  charge  de  la  rendre 
après  s'en  être  serri,  puisque  autrement  ce  serait,  non  pas  un 
prêta  usage,  non  pas  un  commodat,  maïs  un  précaire. 

Precariurn  est ,  cpiod  precibus  petenti  utendum  conceditur 
tamdiu  quamdiu  is  qui  concessit  patitur  (d). 

L'article  3  nous  observe  que  «  ce  prêt  est  essentiellement 
«  gratuit.  »  Oui ,  car  s'il  y  avait  un  prix  ,  ce  serait  un  louage, 
§  2,  Inst.  :  Quib.  mod.  re  contrahitur  oblig.  Ibi  :  Commodat 
res  tune  proprie  intelligitur ,  si  nulla  mercede  accepta  vel  con— 
stituta  {res)  utenda  data  est....  Gratuitum  enim  débet  esse 
commodatum. 
.}!.s5  L'article  12  porte  que  «  l'emprunteur  ne  peut  pas  retenir 
«  la  chose  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit.  » 

fa)  Domal,  Lois  ciiiles  ,    li».   i ,  lit.  5  ,  tlii  Prit  à  uaa^e  ,  p.ngc  55  ,  colonne  i    cl  ?  ,    «'diiioii   de 
Puiis,  178). 
■  (b)  l'olhier,  tome  II.  du  Prêt  à  usa^c,  page  701,  édition  d'Orléans,  1781. 
(c)  Idem  ,  pages  669  et  t)7i. 

PulTendorir,  1.  5  ,  chai).  4  ,  S  6  ,  f/</  Dioil   de  l„  ,u,(iir,-  ti   des  -,-ns. 
,d)  r,.  1  ,  II',  de  Prie.  L.  a  ,  §  ait.  tiod. 
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Prétexta  debiti  restitutio  cornmodati  non  probabilitcr  rccusatur. 
L.  ult.  Cod.  Cornmodati. 

L'article  1 5  s'exprime  ainsi  :  «  Le  prêteur  ne  peut  retirer   «s-» 
«<  sa  chose  qu'après  le  terme  convenu ,  ou ,  à  défaut  de  con- 
«  vention  ,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle 
«  a  été  empruntée.  >» 

Très-bien,  c'est  la  doctrine  du  texte  dans  la  loi  i»;  , 
§  3 ,  ff.  Commodati  ^  où  cette  opinion  est  confirmée  par 
l'exemple  du  mandat.  Ibi  :  Voluntatis  est  suscipere  mandatant^ 
necessitatis  cnnsiunarc.  C'est  une  suite  du  principe  général  : 
Quœ  sunt ab  initio  nudœ  voluntatis^  sœpius  fiant postea  neces- 
sitatis (a). 

Néanmoins  (  dit  l'article  i6)  «  si  pendant  ce  délai,  ou  avant    «889 
«  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé ,  il  survient  au  pré- 
«t  teur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose ,  le  juge 
«  peut,  suivant  les  circonstances,  obliger  l'emprunteur  à  la 
«  lui  rendre.  » 

C'est  ici  une  disposition  pleine  d'équité.  Elle  présume,  s'il 
survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu,  la  con- 
dition tacite  de  pouvoir  résoudre  \e  commodat ^  et  demander 
que  la  chose  lui  soit  rendue  quoique  avant  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée ,  ou  avant  que  le  besoin  de 
l'emprunteur  ait  cessé. 

Observez  en  outre  que  cette  faculté  n'est  pas  absolue  en 
faveur  du  prêteur  ;  elle  dépend  du  juge ,  par  qui  elle  peut 
être  ou  non  accordée ,  suivant  les  circonstances  qu'il  doit 
peser. 

On  n'ignore  pas  l'aphorisme  de  Bacon  :  Optima  est  lex 
qnœ  minimum  relinquit  arbitrio  j udicis  :  optimusjudex  qui  mi- 
nimum sibi  (b). 

Mais  cela  n'empêche  aucunement  de  laisser  cette  affaire  à 
la  discrétion  du  juge  ,  c'est-à-dire  rien  n'empêche  de  donner 
au  juge  quelque  degré  de  latitude,  au  moyen  duquel  il  puisse 

(a)  L.    17»  §  5  ,  iV.  Commodati. 

(b)  De.   (tignitate  et  augmr.nlia  snentiarum,  aphorisme   l^C. 

29. 
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délibérer  dans  sa  sagesse  s'il  doit  ou  non  obliger  Temprun- 
leur  à  rendre  la  chose  avant  le  ternie  convenu,  ou  avant  que 
le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé. 

i8.)2  Dans  l'article  19  on  passe  à  parler  particulièrement  du  prêt 
de  consommation  ;  car  on  ne  peut  prêter  à  usage  les  choses 
qui  se  consomment  par  Tusage  ,  comme  du  blé ,  du  vin  ,  de 
l'huile  et  autres  denrées  :  Non  potest  commoduri  id  quod  usa 
consumitur  (a). 

1899  A  l'article  9.6  il  est  dit  que  ««  le  prêteur  ne  peut  pas  rede- 
«<  mander  les  choses  prêtées  avant  le  terme  convenu.  » 

Tj)oo  «  S'il  n'a  pas  été  (  dit  l'article  27  )  fixé  de  terme  pour  la 
<«  restitution  ,  le  juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai 
«^  suivant  les  circonstances.  » 

u,oi  Et,  à  l  article  28,  il  est  ajouté  que,  «  s'il  a  été  seulement 
««  convenu  que  l'emprunteur  paierait  quand  il  pourrait ,  ou 
H  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme 
t  de  paiement  suivant  les  circonstances.  » 

Voilà  d'autres  latitudes  bien  sagement  confiées  à  la  pru- 
dence du  juge ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé  ci-dessus  à  l'é- 
gard de  l'article  16. 
fh.  3, 1905  Quant  au  prêt  à  intérêt,  qui  forme  l'objet  des  articles  82  et 
suivans ,  «  il  est  permis ,  article  32 ,  de  stipuler  des  intérêts 
<•<■  pour  simple  prêt ,  soit  d'argent ,  soit  de  denrées ,  ou  autres 
«  choses  mobilières.  » 

Puffendorff  dit  (b)  qu'il  était  défendu  de  prêter  à  usure  , 
de  Juif  à  Juif,  pour  deux  raisons  politiques ,  l'une  tirée  du 
naturel  de  ce  peuple ,  l'autre  de  la  constitution  du  gouver- 
nement. 

Mais  qu'il  leur  était  permis  de  mettre  en  usage  toute  leur 
adresse  dans  le  commerce  à  l'égard  des  étrangers D'ail- 
leurs ,  en  ce  temps-là  ,  tous  les  revenus  des  Israélites  se  ti- 
raient du  bétail ,  de  l'agriculture ,  ou  du  travail  des  artisans. 
Le  commerce  y  était  aussi  fort  simple  et  fort  petit,  les  secrets 

(i|  L.  .î,  §  ('/(.  IV.  Ciimmnd.  Domat ,   page  45  ,  arl.  it,€t  pape  5(") ,  art.  0. 
',!)'  Tome  II,    liv.   5  ,  cliap.  S  ,   du  DimiV  de   la  tiatiiir  ri  des  cens. 
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du  HCf^oce  et  l'usage  de  la  navigation  ne  leur  elant  pas  encore 
connus ,  comme  ils  l'étaient  de  la  plupart  des  nations  voi- 
sines. 

Dans  un  pays  où  les  choses  sont  sur  ce  pied-là ,  tous  ceux 
qui  empruntent  ne  le  font  que  parce  que  la  nécessité  et  l'in- 
digence les  y  réduisent. 

Le  même  auteur  ajoute  que  c'est  en  vain  qu'on  objecte 
que  la  monnaie  étant  de  sa  nature  une  chose  stérile  qui  ne 
sert  de  rien  aux  besoins  de  la  vie,  on  ne  doit  rien  exiger  pour 
l'usage  d'un  argent  prêté.  Car,  dit— il,  quoique  une  pièce  de 
monnaie  n'en  produise  ])as  par  elle-même  physiquement  une 
autre  semblable ,  néanmoins  ,  depuis  que  l'on  a  attaché  à  la 
monnaie  un  prix  cmincnt^  l'industrie  humaine  rend  l'argent 
Irès-îecond,  puisqu'il  sert  ù  acquérir  bien  des  choses  qui 
j)roduisent ,  ou  des  fruits  naturels ,  ou  des  fruits  civils  (a)  ;  et 
c'est  au  rang  de  ces  derniers  qu'il  met  les  intérêts  qu'un  dé- 
biteur paie  à  son  créancier. 

Par  suite  de  ce  sentiment,  un  auteur  célèbre  d'une  fameuse 
contrée  d'Italie  (b)  nous  observe  que  l'intérêt  ne  l'exige  pas 
comme  un  fruit  de  l'argent,  mais  bien  connue  le  prix  de  la 
commodité  et  de  l'avantage  qui  en  résulte  à  celui  qui  prend 
l'argent  à  prêt. 

Eifeotivement  l'on  a  considéré  l'intérêt  comme  une  indem- 
nité juste  des  bénéfices  que  le  prêteur  aurait  pu  tirer  de  son 
argent  s'il  s'en  était  réservé  l'usage  (c). 

Le  même  auteur  italien,  Antoine  Genovesi  ^  voudrait  ce- 
pendant que  le  taux  de  l'intérêt  fût  modique ,  parce  que  cette 

(a)  Vo.vez  Pothier,  tome  1\ ,  pages  765,  766,  768  «t  769,  gg  iiS,  119,  IJ4  et  laG  ,  où  il  i-:>t 
l'ail  meiuiou  des  iutiréis,  ratione  kvt  da}nni  emergcntis  ,  aut  /i/<ti  Cfssantis  .  vit  pcriculi  sortis  a 
iiiuttianti'  stisiejili. 

En  Piémont,  il  s'est    iiilrodiiit   dejniis  lon(»-tcnips  l:i  pi'ésoniption  du  p.imm'm    kmek<.e\s   el   du 
Li'cmiM  <;k$sa.\s  ,   ne  litei   ex  litibus  jlunt  ut  contingeret  si  liicii  crssuntis,  vei  damni  i:mir!;emis  spt- 
cifica  et  prœcisa  e.vigerctur  prohativ.  (Vest  le  ri-devant   Sénat  de  Piémont    qui  parle  dans  sa  dëi-i 
sion  du  10  décembre  I744i  réfèrent»  bonorato. 

(b)  Anioine  Genovesi,  de  Naples,  Leiioni  di  coitimercio  ,  tome  II ,  page  18/».  édition  de  Bass^io 
1769. 

(c;  Procès-verbal  ,  séance  du  t^lous'il  d'État,  du  7  pluviôse  an  i:;.  du  l'itt. 
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modicité  invite  et  engage  plusieurs  personnes  à  emprunter 
de  l'argent  pour  le  verser  ensuite  dans  des  ouvrages  d'indus- 
trie ,  dans  la  culture  des  champs ,  dans  celle  des  animaux  , 
dans  des  manufactures  ,  dans  le  commerce  (a). 
•90;  Nous  voici  maintenant  à  un  article  bien  sage,  qui  est  le 
trente-quatrième.  Ibi  :  «  L'inte'rêt  est  le'gal  ou  conventionnel  : 
«<  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi  ;  l'intérêt  conventionnel 
«  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le 
"  prohibe  pas.  » 

Oui ,  il  appartient  à  la  loi  de  fixer  l'intérêt  légal,  et  il  lui 
appartient  également  de  j^i'ohiber  l'intérêt  conventionnel  si 
les  circonstances  permettent  une  telle  prohibition. 

A  l'égard  de  l'intérêt  conventionnel ,  on  doit  considérer 
que  celui  qui  stipule  des  intérêts  les  évalue  d'après  les  béné- 
fices ordinaires  que  peuvent  lui  donner  les  moyens  d'emploi 
qui  existent  (b). 

Mais  les  circonstances  faisant  varier  l'espoir  de  ces  béné- 
fices ,  la  loi  ne  peut  les  prendre  pour  base  d'une  règle  géné- 
rale sur  la  fixation  de  l'intérêt  ; 

Et  c'est  de  là  qu'il  faut  conclure  que  la  loi  devant  se  régler 
sur  les  circonstances  qui  changent  et  qui  varient ,  elle  ne  peut 
être  invariable  (c). 

Locke ,  dans  ses  Lettres  sur  la  monnaie  ,  croyait  que  le  taux 
de  l'intérêt  ne  devait  jamais  être  déterminé  par  des  lois  par- 
ticulières ,  mais  devait  être  abandonné  à  l'estimation,  au  vœu 
et  à  la  volonté  publique  (d). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  son  opinion ,  la  disposition  de  notre 
Code  n'est  pas  moins  bonne  et  moins  juste  :  c'est  ce  qu'ont 
fait  d'autres  nations  ;  c'est  ce  qui  fut  fait  en  Piémont  par  le 
manifeste  du  ci-devant  Sénat ,  du  24  avril  1767. 

(a)  Genovesi ,  pag«  1 84- 

(b)  C'est  par  celle  raison  qu'autrefois  la  législation  lixail  à  cinq  pour  ceut   l'interêl  de  l'argrul, 
parce  que  c'était  le  bénéfice  ordinaire  de  tout  empl.ii  des  fonds  (*;. 

(c)  Voyez  le  procès-verbal. 

(d}  Voyez  aussi  Genovesi,  lonie  II  ,  page  iC8. 

{")  Procès-yerbal. 
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D'ailleurs,  elle  est  ici,  quanta  cet  illustre  philosophe, 
très  à  propos,  l'oLservatioii  de  Tite-Live  (a),  nalUilex  satis 
conunoda  omnibus  est  ;  ici  modo  (iiiœritur  si  majori  parti  et  in 
summum  prodcst. 

L'article  ^o  porte  ;«  cpie  le  capital  de  la  rente  constituée    i;,i3 
•<  devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
«(  du  débiteur.  » 

C'est  là  une  disposition  très-juste,  et  d'après  les  principes 
reçus  en  France  et  partout  ailleurs. 

Et  quant  à  l'article  4» ,  (iui  est  le  dernier  du  titre  ,  il  y  est   ,9-4 
dit  que  «  les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  éta- 
blies au  titre  des  Contrats  aléatoires.  » 

La  compilation  du  Code  civil  touche  à  sa  fin ,  le  temps  de 
sa  publication  s'approche  :  c'est  aux  soins  du  gouvernement 
(pie  la  France  en  sera  redevable  ;  c'est  à  la  sollicitude  pater- 
.^  nelle  du  premier  magistrat  que  nous  devrons  ce  bénéfice  ; 
f  c'est  lui  qui ,  autant  par  son  activité  que  par  ses  miires  ré- 
flexions ,  Ta  porté  à  ce  point  de  bonté  et  de  sagesse  où  il  est 
parvenu  ;  c'est  son  zèle  qui  lui  a  fait  accélérer  un  ouvrage  qui 
fera  toujours  de  plus  en  plus  la  félicité  du  peuple  et  la  gloire 
du  gouvernement  (b). 

C'est  dans  le  fond  de  son  cœur  que  sont  gravées  les  paroles 
de  Cicéron  (c)  :  Justitia  :  hœc  una  virtus ,  omnium  domina  et 
regina  virtutum.  Enfin  ce  n'est  qu'une  comète  celui  qui  est  à 
la  fois  Lycurgue  et  Scipion. 

Que  nous  reste-t-il  donc  à  faire  pour  lui  témoigner  l'hom- 
inage  de  notre  reconnaissance  ?  Si  j'étais  le  poète  vénitien  , 
Horace ,  je  lui  ferais  une  ode  ,  comme  il  la  fit  à  Auguste  (d). 


(il)  Lib.   ôl^ ,  CMj).   5. 

(h)  Dont  le  prciuiM- Consul  est  le  pivol  et  le  c«nlic:.  les  deui  tiulrcs  en  sonl  le  principal  appui; 
l'uu  grund  )ui'iseon&nUo,  l'aulre  grand  littéruleur  ;  tons  deux  buns  et  buniuins  ,  tous  doix  in- 
tègres. 

(c)  Li*.  3,  deOflicih. 

idj  Carwinum  ,  liv.  j,  ode  55- 
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Juste  ciel  î  veillez  à  la  conservation  de  César,  qui  va  contre 
les  Bretons  aux  extrémités  de  la  terre  (a). 

Serves  iturum.  Ccesarem  in  ultimos 
Orbis  Britannos  (b). 


COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

Le  Corps  législatif  transmit  le  projet  avec  l'exposé  des 
motifs  au  Tribunal  le  12  ventôse  an  XII  (3  mars  i8o4) , 
et  M.  Boutteville  en  fit  le  rapport  à  l'assemblée  générale, 
dans  sa  séance  du  16  ventôse  (7  mars). 

RAPPORT  FAIT  PAR  LE  TRIBUN  BOUTTEVILLE. 

Tribuns,  le  projet  de  loi  dont  nous  sommes  chargés  pari 
la  section  de  législation  de  vous  rendre  compte  a  pour  objet 
le  prêt  en  général ,  ses  différentes  espèces  et  les  engagemens 
qui  en  résultent. 

Dans  Tordre  des  idées ,  des  contrats  et  des  titres  du  Codel 
civil ,  la  loi  sur  le  prêt  devait  suivre  celles  plus  étendues  etl 
plus  importantes  sur  la  vente  et  le  louage. 
1874  Deux  idées  s'attachent  naturellement  au  prêt  :  Tune ,' 
que  celui  qui  consent  à  aider  de  sa  chose  un  concitoyen ,  mi 
ami ,  exerce  envers  lui  un  acte  de  générosité ,  d'amitié  ou  de 
bienfaisance  ;  Tautre  ,  qu'il  ne  se  dessaisit  que  pour  un  temps, 
et  ne  se  dépouille  pas  de  sa  propriété. 

S'il  fallait  rigoureusement  s'en  tenir  à  ces  deux  idées ,  et 

(a)  M.   Dacier,  tome  I,  page  415,  édition  de  Paris,  1709. 

(b)  Ode  35  précitée.  Auguste  voulant  porter  ses  armes  en  Angleterre  ,  et  s'étant  mis  en  marcLe, 
reçut  à  Rimiiii  des  ambassadeurs  que  les  Anglais  lui  envoyaient  pour  lui  demander  la  paix  (*}. 
Le  voyage  serait  bien  plus  court  pour  venir  à  Paris. 

(*)  Dacier,  tome  I  ,  page  4i6. 
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si  la  gratuité ,  le  désintéressement  absolu  du  prêteur  ,  et  de 
sa  part  la  conservation  de  sa  propriété ,  étaient  deux  élé- 
mens  inséparables  du  prêt ,  appartenaient  à  son  essence ,  le 
prêt  se  trouverait  renfermé  dans  un  cercle  fort  étroit. 

Le  propriétaire  d'un  vêtement,  d*un  meuble  ,  <l'un  animal 
propre  au  service  domestique  ,  peut  s'en  priver  momentané- 
ment et  en  conserver  la  propriété  ;  il  peut  aussi  en  céder 
l'usage  ou  la  jouissance  pour  un  temps  et  pour  un  prix  :  ce 
serait  alors  non  un  prêt,  mais  un  louage. 

Il  est  au  contraire  impossible  de  faire  un  plein  et  entier 
usage  des  denrées,  des  marchandises  et  de  l'aigent,  sans 
avoir  aussi  le  droit  de  les  consommer ,  ou  au  moins  de  s'en 
dépouiller  irrévocablement ,  sans  en  être  réellement  proprié- 
taire. 

Celui  qui  possède  des  denrées ,  des  marchandises  ou  de 
l'argent  n'aurait  donc  relativement  aux  denrées  que  la 
seule  faculté  de  les  donner  ou  de  les  vendre  ,  et  relativement 
à  l'argent  que  celle  d'en  disposer  en  pur  don ,  si ,  à  l'idée  du 
louage,  toujours  fortement  et  justement  repoussée,  il  n'en 
pouvait  être  substitué  aucune  autre  ,  et  s'il  n'était  pas  permis 
de  les  prêter  gratuitement  ou  à  intérêt. 

Il  suit  donc  de  la  nature  des  choses ,  d'abord  que  celles 
dont  on  peut  user  sans  les  consommer  ni  les  détruire ,  et  dont 
le  propriétaire  peut  céder  gratuitement  l'usage  et  conserver 
la  propriété ,  sont  les  seules  qui  puissent  être  l'objet  du  prêt 
à  usage  ou  commodat  :  que  celles  au  contraire  dont  on  ne 
peut  user  sans  les  consommer ,  et  dont  il  faut  nécessairement 
céder  à  la  fois  et  l'usage  et  la  propriété ,  ne  peuvent  être 
l'objet  que  du  prêt  de  consommation  ; 

Qu'il  y  a  nécessairement  deux  sortes  de  prêts  de  consom- 
mation ,  l'un  fait  à  titre  purement  gratuit ,  l'autre  à  intérêt. 

Le  projet  devait  «fonc  traiter  et  traite  en  effet  dans  un  pre- 
mier chapitre  du  pi  et  à  usage  ou  commodat  ; 

Dans  un  second ,  du  prêt  de  consommation  ou  simplement 
prêt  ; 
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JJans  un  troisième ,  du  prêt  à  intérêt. 

Dans  les  trois  chapitres  est  développée  la  nature  particu- 
lière de  ces  trois  sortes  de  prêts  ;  et  déjà  vous  le  reinartjue/. 
sans  doute  ,  le  prêt  à  usage  et  le  prêt  de  consommation  dil- 
fèrent  entre  eux  en  raison  de  la  diflérente  nature  des  choses 
qui  en  sont  l'objet  ;  tandis  que  la  ditïérence  entre  le  prêt  île 
consommation  ou  simple  prêt  et  le  prêt  à  intérêt  résulte  de 
la  volonté  des  parties  et  des  conditions  que  le  prêteur  fait  à 
l'emprunteur. 
i'}75àiS79  Le  prêt  à  usage  ,  dit  l'article  i  du  projet,  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour 
s'en  servir  ,  à  la  charge  par  le  prêteur  de  la  rendre  après  s'en 
être  servi. 

D'après  cette  définition  et  les  développemens  qu'y  don- 
nent les  cinq  dispositions  suivantes,  ce  qui  caractérise  par- 
ticulièrement le  prêt  à  usage  ou  commodat ,  c'est  que  toutes 
les  choses  qui  sont  dans  le  commerce ,  et  dont  on  peut  user 
sans  les  consommer  ou  les  détruire  ,  en  sont  nécessairement 
les  véritables  et  seuls  objets  ;  que  la  chose  prêtée  n'est  con- 
fi.ée  à  l'emprunteur  que  pour  en  faire  usage  et  la  rendre  après 
s'en  être  servi  ;  que  le  prêteur  conserve  la  propriété  de  sa 
chose  ;  que  dans  ce  contrat ,  comme  dans  tous  autres ,  le  prê- 
teur et  l'emprunteur  stipulent  pour  eux  et  pour  leurs  héri- 
tiers, à  moins  qu'il  n'apparaisse  que  le  prêt  n'a  eu  lieu 
qu'en  considération  et  en  faveur  de  l'emprunteur  personnel- 
lement ,  et  qu'enfin  ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

1880  De  ces  différens  caractères  du  prêt  à  usage,  mais  surtout 
de  sa  gratuité  et  du  désintéressement  absolu  du  prêteur,  il 
suit  : 

Que  l'emprunteur  doit  veiller ,  eu  bon  père  de  famille ,  à 
la  conservation  de  la  chose  prêtée  ; 

1881  Qu'il  n'en  doit  user  que  le  temps  convenu  suivant  la  des- 
tination naturelle  de  la  chose  ou  l'intention  connue  du 
prêteur  ; 

•  882       Que,  quand  il  peut  également  garantir  ou  sauver  d'un  péril 
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sa  propre  chose  ou  celle  qui  lui  est  prêtée  ,  il  doit  à  l'homme 
généreux  qui  Toblige  de  ne  pas  sacrifier  la  chose  du  prêteur 
pour  garantir  ou  sauver  la  sienne  ; 

Qu'enfm,  si  le  prêteur  a  voulu  que  sa  chose  fût  estimée,   ikBj 
il  doit  être  présumé  qu'il  a  pris  cette  précaution  pour  s'as- 
surer de  la  restitution  de  la  chose  ou  de  son  prix . 

Quelques  jurisconsultes  respectables  ont,  sur  ce  dernier 
point,  professé  une  doctrine  contraire.  A  coup  sur  ils  au- 
raient embrassé  l'opinion  consacrée  par  le  projet ,  si ,  au  lieu 
de  s'opinidtrer  à  vouloir  expliquer  le  texte  obscur  et  embar- 
rassant d'une  loi  romaine,  ils  s'étaient  bornés  à  consulter  les 
lumières  de  la  raison. 

Au  surplus ,  c'est  toujours  un  bien  que  de  fixer  un  point 
controversé  ;  et ,  sur  une  question  au  moins  difficile ,  il  est 
aussi  naturel  que  juste  de  décider  en  faveur  du  prêteur. 

Des  autres  dispositions  relatives  aux  obligations  de  l'em-   1887 
prunteur ,  la  seule  à  remarquer  est  celle  qui  très-justement 
soumet  plusieurs  personnes  qui  empruntent  conjointement 
une  chose  à  l'obligation  solidaire  d'en  répondre  et  de  la 
rendre. 

Quantaux  obligations  du  prêteur,  on  sent  qu'elles  ne  peu-  chap.  1. 

seclioa  3. 

vent  être  que  d'équité  ,  et  qu'elles  sont  les  suites  et  le  com- 
plément nécessaire  du  service  qu'il  a  voulu  rendre. 

Il  ne  doit  donc  pas  inopportunément  réclamer  sa  chose    i8«8 
avant  le  terme  convenu ,  ou ,  à  défaut  de  convention ,  avant 
que  l'usage  qu'il  en  a  permis  ait  pu  en  être  fait. 

Si,  avant  ce  temps,  il  en  a  lui-même  un  besoin  pressant    i88.i 
et  imprévu ,  et  que  l'emprunteur  prétexte  un  besoin  sem- 
blable, et  la  refuse,  le  prêteur  doit  recourir  au  juge ,  qui 
décidera ,  d'après  les  circonstances ,  lequel  des  deux  besoins 
doit  le  céder  à  l'autre. 

Si  l'emprunteur  est  obligé  de  faire,  pour  la  conservation   i«<i(i 
de  la  chose ,  une  dépense  extraordinaire  ,  et  tellement  ur- 
gente qu'il  n'ait  pu  en  prévenir  le  prêteur ,  ce  dernier  ne  doit 
pas  moins  la  lui  rembourser.  Son  refus  s'allierait  mal  avec 
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le  sentiment  généreux  qui  a  dû  seul  le  déterminer  à  prêter. 
1891  Nous  disons  le  sentiment  généreux  :  car  quel  nom  donner 
à  l'homme  qui  prêterait  une  chose  qu'il  saurait  ne  pouvoir 
être  employée  sans  compromettre  la  vie  ,  la  santé  ou  la  for- 
tune de  celui  qui  en  ferait  usage  ?'La  réparation  du  mal  pour- 
rait n'être  pas  toujours  une  punition  suffisante  de  l'odieuse 
perfidie  qui  ose  prendre  le  masque  de  la  bienfaisance. 

isga-isgô  Dcs  caiactèrcs  du  prêt  de  consommation ,  que  nous  avons 
déjà  suffisamment  fait  connaître ,  et  dont  pour  cette  raison 
nous  ne  reprenons  pas  la  définition ,  il  suit  encore  que  les 
choses  prêtées  y  devenant  la  propriété  de  l'emprunteur ,  les 
risques  en  sont  aussi  nécessairement  à  sa  charge,  et  que  les 
pertes  et  profits  sont  à  son  compte ,  si  les  choses  viennent  à 
périr ,  augmenter  ou  décroître. 
1895  S'il  s'agit  d'un  prêt  d'argent ,  les  pièces  fournies  ne  sont 
donc  pas  identiquement  celles  prêtées  et  celles  à  rendre ,  mais 
pareille  somme  que  celle  énoncée  au  contrat,  en  espèces 
ayant  cours  au  jour  convenu  pour  la  restitution ,  quelques 
variations  que  les  espèces  aient  éprouvées  entre  l'époque  du 
prêt  et  celle  du  paiement. 

1896-1897  Si  le  prêt  consiste  en  denrées  ou  marchandises  ,  ou  même 
en  métaux  encore  en  nature ,  en  lingots ,  la  restitution  à 
faire  ,  quelque  différence  qui  ait  pu  survenir  dans  leur  prix  , 
est  celle  d'une  quantité  de  denrées  ou  de  marchandises,  de 
lingots,  de  même  espèce  et  de  même  qualité. 

Si  les  parties  sont  convenues  du  lieu  et  du  temps  où  cette 
restitution  doit  être  faite  ,  l'emprunteur  en  paie  la  valeur 
au  prix  du  temps  et  du  lieu  fixés  par  la  convention  ;  s'il  n'y 
a  pas  de  temps  et  de  lieu  convenus  ,  au  prix  du  temps  et  du 
lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 

38.j9  4iyoi  Dans  tout  ce  que  les  deux  espèces  de  prêt  ont  au  surplus 
de  semblable ,  les  obligations  du  prêteur  et  de  l'emprunteur 
sont  les  mêmes  et  réglées  de  la  même  manière.  La  loi  s'en 
réfère  encore  à  la  sagesse  des  juges  sur  le  moment  de  la  res- 
titution ,  si  les  parties  ont  néglige  de  le  fixer,  ou  s'il  y  a 
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dureté  dans  la  poursuite  du  prêteur,  mauvaise  volonté  ou 
injustice  dans  le  refus  de  Temprunteur. 

Si  nous  avons,  tribuns,  développé  avec  quelque  soin  et 
quelques  détails  les  différens  caractères  qui  distinguent  les 
trois  sortes  de  prêt,  notre  objet,  nous  l'avouerons,  a  été 
surtout  de  faire  pressentir  à  l'avance  les  motifs  qui  ont  pré- 
sidé à  la  rédaction  des  dispositions  du  projet  sur  le  prêt  à 
intérêt. 

Aucune  réclamation,  aucune  voix  ne  s'élèvent  contre  les  lyos  1907 
dispositions  du  32"  article  ,  portant  : 

«  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt, 
«  soit  d'argent,  soit  de  denrées  ou  autres  marchandises.  » 

Mais  l'article  34  ajoute  :  «*  L'intérêt  est  légal  ou  conven- 
«  tionnel  :  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi  ;  l'intérêt  conven- 
*<  tionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi 
«  ne  le  prohibe  pas.  » 

Quelques  personnes,  législateurs  (et  pourquoi  le  dissimu- 
lerions-nous ,  puisque  le  plus  pur  amour  du  bien  public , 
des  sentimens  dignes  de  tous  nos  respects  ont  causé  leurs 
alarmes?),  n'ont  pu  s'en  défendre  à  la  lecture  de  cette  dis- 
position. 

Si  la  loi,  ont-elles  dit,  déclare  solennellement  aux  prê- 
teurs qu'ils  peuvent  porter  aussi  haut  qu'ils  le  voudront  l'in- 
térêt des  capitaux  qui  leur  seront  demandés ,  qui  les  empê- 
chera d'abuser  des  embarras,  des  besoins,  de  l'infortune 
de  l'emprunteur,  et  de  stipuler  un  intérêt  de  3o,  de  5o  et 
de  100  pour  100,  lorsque  la  position  de  ce  dernier  le  réduira 
à  la  cruelle  nécessité  d'y  souscrire? 

Et  si  des  conventions  aussi  scandaleuses ,  d'aussi  énormes, 
d'aussi  effrayantes  usures  ne  craignent  pas  de  se  produire 
devant  les  tribunaux  ,  les  juges  ne  seront-ils  pas  forcés  par  la 
loi  même ,  ne  liront-ils  pas  dans  ses  dispositions  le  devoir  de 
maintenir  et  de  faire  exécuter  ces  coupables  stipulations? 
Ehl  quels  déborde  mens  ne  seront  pas  ceux  de  l'usure! 
quelles  plaies  ne  portera-t-elle  pas  et  à  la  morale  et  à  la  for- 
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tune  publiques ,  du  moment  qu'elle  se  sentira  autorisée  par 
de  tels  exemples ,  par  la  loi  même  ? 

Ah  I  que  nous  honorons ,  que  nous  respectons  la  source 
de  ces  inquiétudes,  de  ces  alarmes,  et  qu'elles  tarderaient 
peu  à  nous  être  communes,  si,  pour  les  concevoir,  il  suffisait 
de  partager  les  sentimens  qui  les  font  naître  ! 

Mais  que  les  hommes  estimables  qui  les  expriment,  et  que 
nous  n'eu  honorons  que  davantage  ,  daignent  donc  aussi 
peser  les  motifs  qui  nous  rassurent ,  et  qid  ont  vaincu  avant 
nous  un  gouvernement  dont  l'amour  du  bien  et  de  la  morale 
publics   suffirait  d'ailleurs  pour  nous  rassurer  encore  da- 


vantaere. 


Qu'eux-mêmes  au  moins  nous  disent  si ,  avec  les  hommes 
les  plus  justes,  les  plus  amis  de  la  morale,  ils  ont  refuse 
leur  assentiment  à  la  loi  de  l'Assemblée  constituante  ,  qui  a 
déclaré  erronée  la  doctrine  qui  regardait  l'aliénation  du  ca- 
pital comme  la  condition  à  défaut  de  laquelle  toute  stipula- 
tion d'intérêts  était  usuraire,  et  qui  Fa  permise  dans  les 
obligations  exigibles  et  payables  à  terme  déterminé. 

Mais  les  hommes  effrayés  par  l'article  34  ne  le  sont  pas 
par  l'article  32,  qui  permet  la  stipulation  d'intérêt  pour  tout 
prêt  d'argent,  de  denrées  ou  marchandises. 

Nous  espérons  leur  démontrer  que  la  dernière  des  deux 
dispositions  est  d'une  profonde  sagesse ,  et  qu'elle  n'est  que 
la  conséquence  de  la  première. 

Mais ,  avant  d'aller  plus  loin ,  qu'on  veuille  bien  ne  pas 
négliger  d'observer  la  sage  précaution  prise  par  le  même  ar- 
ticle 34.  Éj 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel ,  dit  l'article ,  doit  être 
fixé  par  écrit. 

Ah  I  les  vampires  qui  abusent  de  la  misère,  de  l'infortune, 
ce  n'est  pas  au  grand  jour  qu'ils  destinent  les  honteuses  sti- 
pulations par  lesquelles  ils  préparent  la  ruine  de  leurs  vic- 
times ;  ce  n'est  pas  à  la  face  des  tribunaux  qu'ils  réclament 
le  paiement  des  scandaleuses ,  des  effrayantes  usures  qu'ils 
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ne  rougissent  pas  de  se  permettre  :  c'est  dans  l'ombre  et  loin 
des  yeux  du  public  qu'ils  consomment  leurs  iniquilés  et  s'en 
assurent  les  fruits. 

Oui,  législateurs,  indépendamment  des  puissans  motifs 
qui  justifient ,  qui  réclament  la  disposition  ,  cette  seule  pré- 
caution de  la  loi  serait  une  garantie  suffisante  pour  la  morale 
publique  contre  les  débordemens ,  les  ravages  de  l'usure 
qu'on  a])préhende. 

Nous  disons  les  motifs  qui  réclament  cette  disposition  : 
nous  sommes  loin  de  nous  promettre ,  ni  même  d'entre- 
prendre de  donner  à  cette  vérité  et  le  développement  et  la 
démonstration  dont  nous  la  croyons  susceptible. 

Mais  que  la  proclamation  de  quelques  vérités  aujourd'hui 
bien  connues  et  en  quelque  sorte  élémentaires  nous  suffise. 

Sans  doute  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  est  un  mal,  un 
grand  mal.  Le  taux  peu  élevé  ou  très-bas  de  l'intérêt  est  en 
quelque  sorte  le  vrai  garant  de  la  prospérité  publique. 

Mais  qu'on  nous  permette  ces  observations. 

Un  gouvernement  aussi  sage  que  le  nôtre  ignore-t-il  les 
grands  et  importans  ressorts  à  employer  pour  atteindre  un 
but  aussi  désirable?  Serait-ce  par  des  lois  prohibitives  qu'il 
s'en  approcherait? 

IMais ,  en  supposant  que  la  sagesse  de  l'administration  ne 
soit  pas  le  vrai ,  le  seul  ressort  auquel  il  faille  recourir,  et 
qu'il  soit  possible  de  concourir  utilement  au  même  but  par 
une  loi  qui  fixerait  un  taux  au-delà  duquel  la  stipulation  de 
l'intérêt  serait  défendue,  n'est-il  pas  très-constant  que  cette 
fixation  dépend  de  la  situation  actuelle  d'uu  Etat;  que  la 
fixation  ne  pouvant  être  que  relative  à  l'époque  où  elle  serait 
faite,  une  loi  de  cette  nature  est  comme  toutes  celles  qui 
a])partiennent  à  la  science  de  l'administration  et  au  génie  de 
l'administrateur  ;  que  le  seul  soin  du  Code  civil ,  dans  lequel 
une  telle  loi  ne  peut  trouver  sa  place ,  est  de  poser  le  prin- 
cipe ;  que  c'est  à  l'œil  de  l'administrateur  à  suivre  de  mo- 
ment en  moment  l'état  du  corps  politique  dont  le  bonheur 
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lui  est  confié,  à  juger  de  l'influence  possible  du  remède  et 
du  moment  où  il  peut  être  utilement  et  sagement  employé. 

Jusque  là  reposons-nous  avec  confiance  dans  le  sein  du 
gouvernement ,  dont  la  sagesse  sur  ce  point ,  comme  sur  tant 
d'autres,  est  notre  véritable  et  meilleure  garantie. 

Et  jusque  là  l'intérêt  légal  continuera  d'être  celui  qui  ré- 
sultera des  condamnations  judiciaires ,  et  qui  restera  le 
même,  à  5  pour  loo,  tant  qu'il  n'existera  point  de  loi  qui 
l'ait  expressément  changé. 
1912  De  toutes  les  dispositions  du  projet  qui  rappellent  et  dé- 
terminent ,  conformément  à  la  législation  existante,  la  nature 
de  la  rente  perpétuelle,  de  celle  de  la  rente  viagère  (en  ren- 
voyant celle-ci  aux  contrats  aléatoires),  la  seule  à  observer 
comme  disposition  nouvelle  est  celle  qui  autorise  le  créancier 
à  exiger  le  remboursement  de  son  capital,  si  le  débiteur 
cesse  de  remplir  ses  obligations  deux  années,  ou  s'il  manque 
de  fournir  au  prêteur  les  sûretés  qu'il  lui  a  promises  par  le 
contrat. 

Votre  commission  ,  qui  n'a  rien  vu  que  de  sage  dans  cette 
innovation  et  dans  toutes  les  autres  dispositions  du  projet, 
m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 


Le  Tribunat  vota  l'adoption  dans  sa  séance  du  lende- 
main 17  ventôse  an  XII  (8  mars  i8o4) ,  et  il  fit  porter 
son  vœu  au  Corps  législatif  par  MM.  Boutteville,  Albisson 
et  Portiez. 

Le  discours  fut  prononce  le  18  ventôse  (9  mars)  par 
M.  Albisson. 
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DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS    PRONONCÉ    PAR     LE    TK1B(N     AI,niSS<>.\. 

Législateurs,  le  Tribunal  a  voté  l'adoption  du  projet  de 
loi  relatif  au  Prêt^  que  vous  lui  avez  transmis  le  1 1  de  ce 
mois;  nous  venons  en  son  nom  vous  exposer  ses  motifs. 

Ce  projet,  qui  formera  le  titre  X  du  livre  III  du  Code 
civil ,  porte ,  ainsi  que  tous  ceux  que  vous  avez  déjà  sanc- 
tionnés par  vos  suffrages ,  l'empreinte  de  la  sagesse  et  de  la 
prévoyance  du  gouvernement;  il  respire  le  même  respect 
pour  la  propriété  et  pour  les  convenances  sociales. 

Si  chacun  avait  tout  ce  qu'il  pourrait  désirer  pour  la  18-4 
conservation ,  la  commodité  ,  l'agréuient  de  son  existence,  il 
n'y  aurait  point  de  société  entre  les  hommes.  La  société  ne 
s'est  formée  et  ne  subsiste  que  par  la  réciprocité  des  besoins 
et  l'échange  continuel  des  services.  L'inégalité,  jointe  à  l'in- 
suffisance des  moyens  individuels,  en  est  le  ressort  le  plus 
actif;  et  la  bienveillance  ,  la  commisération  ,  la  bienfaisance, 
la  fidélité ,  dont  la  Providence  qui  gouverne  le  monde  a  dé- 
posé les  germes  précieux  au  fond  de  nos  cœurs,  en  sont  le 
plus  ferme  soutien  et  le  plus  glorieux  ornement. 

Parmi  les  différentes  manières  dont  les  hommes  peuvent 
s'entr'aider  et  subvenir  à  leurs  besoins  réciproques ,  le  prêt 
doit  attirer  singulièrement  l'attention  du  législateur,  comme 
un  des  plus  propres  à  faciliter  entre  eux  la  communication 
bénévole  de  ce  qu'ils  possèdent  respectivement,  et  dont  il 
importe  par  conséquent  de  prévenir  les  abus  que  la  cupidité, 
la  mauvaise  foi ,  la  négligence  ou  l'insouciance  pourraient  en 
faire  :  et  tel  est,  législateurs,  le  but  du  projet  soumis  à 
votre  délibération. 

Généralement  parlant^  prêter  une  chose.,  c'est  se  priver 
momentanément  de  la  possession  de  cette  chose  pour  en 
transmettre  l'usage  à  autrui. 

XIV.  3o 
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Mais  on  peut  prêter  des  choses  dont  celui  à  qui  on  les 
prête  pourra  user  sans  les  détruire,  et  d'autres  dont  il  n'u- 
sera qu'en  les  consommant. 

De  là  une  première  distinction  entre  le  prêt  à  uMigc  et  le 
prêt  de  consommation  ;  celui-là  obligeant  à  rendre  la  chose 
même  qui  a  été  prêtée  ^  celui-ci  ne  pouvant  obliger  à  rendre 
que  des  choses  de  mêmes  nature  et  qualité  que  celles  qui  ont  été 
prêtées  :  d'où  une  différence  essentielle  enîrv*  l'un  et  l'autre, 
en  ce  que  \e.  prêt  à  usage  obligeant  à  rendre  la  chose  prêtée 
ti'lle  qu'elle  a  été  reçue ,  n'en  transfère  pas  la  propriété  à 
l'emprunteur,  au  lieu  que  \e prêt  de  consommation  lui  trans- 
fère nécessairement  cette  propriété ,  puiscju'il  ne  peut  user  de 
la  chose  prêtée  qu'en  la  consommant. 

On  peut  enrore  prêter  gratuitement  et  sans  aucun  retour 
de  la  part  de  l'emprunteur,  et  prêter  à  charge  de  retour. 

De  là  une  seconde  distinction  entre  le  prêt  gratuit  et  le 
prêt  à  intérêt;  distinction  que  n'admet  pas  le  prêta  usage  y 
qui  est  essentiellement  gratuit,  et  que  la  stipulation  d'un 
retour  quelconque  dénaturerait  entièrement  en  le  transfor- 
mant en  contrat  de  louage. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  prêt  de  consommation ,  qui 
peut  être  gratuit  ou  intéressé  sans  changer  de  nature,  la  sti- 
pulation d'un  retour  n'en  étant  qu'un  accessoire  accidentel. 

Ainsi ,  division  générale  du  prêt  <?.ï\prêt  à  usage  et  prêt  de 
consommation  ;  et  sous-division  de  celui-ci  en  prêt  gratuit  et 
prêt  à  intérêt.  C'est  sur  ce  double  pivot  que  roule  en  entier 
le  projet  de  loi  sur  lequel,  législateurs,  vous  avez  à  prononcer. 

Je  vais  parcourir  par  ordre  les  trois  chapitres  qui  le  com- 
posent; et,  après  les  notions  générales  que  Je  viens  de  vous 
présenter,  j'es])ère  pouvoir  le  faire  assez  raj>idementpour  ne 
pas  abuser  de  vos  momens,  si  précieux  à  la  chose  publique, 
sans  néanmoins  rien  négliger  de  ce  que  je  dois  à  la  mission 
dont  je  suis  honoré. 

Le  projet  est  divisé  en  trois  chapitres.  Les  deux  premiers, 
sous-divisés  chacun  en  trois  sections  ,  traitent ,  l'un  du  prêt 
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n  usage  on  comniodat ,    Tautre  du  prêt  de   consonimatron   nu 
simple  prêt  ;  le  troisième  est  intitulé  du  prêt  à  intérêt. 

Les  trois  sections  des  deux  premiers  sont  employées  daas 
chacun  à  déterminer  la  nature  du  prêt  qui  fait  la  matière  du 
chapitre  ,  et  les  engageniens  ou  obligations  du  prêteur  et  de 
Temprunteur  dans  chaque  espèce. 

L'article  i  définit  le  prêt  à  usage  ou  commodut  un  contrat    s.SjS 
par  lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour 
s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en 
être  servi. 

Il  suit  de  cette  définition,    i"   que  le  prêteur   deiiïeure    1877 
propriétaire  de  la  chose  prêtée; 

2°.  Que  l'emprunteur  est  tenu  d^  veiller  en  bon  père  de    ,8«o 
famille  à  sa  conservation ,  et  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage 
déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention  ; 

3".  Que  s'il  emploie  la  chose  à  un  autre  usage,  ou  pour    ,><.s, 
un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  est  tenu  d^  la  perte 
arrivée  même  par  cas  fortuit  ; 

4**.  Que  si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usagj   ,8^4 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée  ,  et  sans  aucune  faute  de  la 
part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  du  ca^  fortuit,   à 
moins  de  convention  contraire; 

5°.  Que  si,  pour  user  de  la  chose,  ^emprunteur  a  fait   isnrt 
quelque  d-épense  ,  il  ne  peut  pas  la  répéter  ; 

6*.  Que  le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après    ,^m 
le    terme   convenu,  ou,  à  défaut  de   convention,  qu'après 
qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée  ; 

7'.  Que  si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été    ,896 
obligé ,  pour  la  conservation  de  la  chose ,  à  quelque  dépense 
extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait 
pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,   celui-ci  sera  tenu  de  la  lui 
rembourser. 

Telles  sont  en  effet  les  dispositions  textuelles  des  arti- 
cles 4,  7,  8,  II,  1 3,  1 5  et  17  :  elles  se  déduisent  naturelle- 
ment, comme  vous  voyez,  de  la  seule  définitio»  couteuue 

3o. 
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dans  l'article  2  ,  et  ne  sont  (Vailleurs  que  la  juste  application 
des  maximes  générales  établies  dans  la  loi  sur  les  contrats 
et  de  quelques  règles  du  droit  romain  extrêmement  fami- 
lières. 

Les  autres  articles  du  premier  chapitre ,  qui  se  déduisent 
moins  directement  de  la  définition,  ne  sont  ni  moins  justes, 
ni  moins  en  harmonie  avec  des  principes  déjà  consacrés  par 
la  nouvelle  législation  ,  ou  par  des  règles  du  droit  romain 
dictées  par  la  raison  et  généralement  adoptées. 

i«;;>  L'article  6  porte  que  les  engagemens  qui  se  forment  par  le 
commodat  passent  aux  héritiers  du  prêteur  et  de  l'emprun- 
teur, à  moins  que  le  prêt  n'ait  été  fait  qu'en  considération 
de  l'emprunteur ,  et  à  lui  personnellement  ;  ce  qui  n'est 
qu'une  application  formelle  de  l'article  22  sur  les  con- 
trats (a). 

i»8^  L'article  9,  que  «  si  la  chose  périt  par  cas  fortuit  dont 
"  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne 
>i  propre  ,  ou  si ,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux , 
«  il  a  préféré  la  sienne ,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre  :  » 
ce  qui  n'est  que  l'expression  d'un  texte  précis  du  droit  ro- 
main ,  qui  rend,  dans  une  foule  d'autres  passages,  l'em- 
prunteur responsable  de  la  faute  la  plus  légère  (b). 

i««3  L'article  10  déclare  que  ,  «  si  la  chose  a  été  estimée  en  la 
u  prêtant ,  la  perte  qui  arrive ,  luême  par  cas  fortuit ,  est 
«  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention  contraire  :  »  priii- 
cipe  appliqué  ,  dans  la  loi  sur  le  contrat  de  mariage ,  aux  ef- 
fets mobiliers  constitués  en  dot  avec  estimation  (c). 

i885  L'article  12,  que  «  l'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la 
«<  chose  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit  :  »> 

(a)  «  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayaiis-rause  ,  à  moins  que  le 
«  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention.  Qui  runtrahit  .  sibi  et 
«  hcerudi  nuo  contrahit.  » 

(b)  Si  incendia  vel  ruina  aliquid  rontigit ,  vel  aliquod  dan\nuin  fatale  ,  non  tenebittir;  niii  forte  , 
cum  fioiset  res  ccmmudatas  salvas  facere  ,  suas  pratulil.  Leg.  5  ,  g  4-  H".  Commud. 

(«•)  Art.  i65.  AEttimatio  pericutum  facit  ejuiqui  suscepit  :  aut  igitur  ipsaiii  rein  debebit  incorrup- 
tam  redUere  ,  autatlimationein  de  ifua  convenit.  Leg.  5  ,  g  a.  ff.  rfi;  AEatimatoria. 
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disposiliou  déjà  consignée  dans  rarlicle   ic)?.   sur  les  con- 
trats (a). 

L'article   i4,  que  «  si  plusieurs  ont  conjointement  eni-    i^çs; 
«<  prunté  la  même  chose,  ils  en  sont  solidairement  responsa- 
>i  blés  envers  le  prêteur  :  »  cas  particulier  où  la  solidarité  est 
présumée  de  plein  droit  :  ce  que  lu  loi  seule  peut  faire  d'a- 
près l'article  102  sur  les  contrats  (b). 

L'article  16,  que  «<  s'il  survient  au  préteur  un  besoin  près-  i«><9 
«  sant  et  imprévu  de  sa  chose,  avant  que  le  terme  convenu 
«<  pour  la  restitution  soit  échu,  ou  avant  que  le  besoin  «le 
«t  l'emprunteur  ait  cessé,  le  juge  peut,  suivant  les  circons- 
«  tances  ,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre  :  »  disposition 
avouée  par  la  raison,  qui  ne  permet  pas  de  penser  que  le 
prêteur  eût  consenti  à  se  priver  de  la  chose  qui  lui  était  de- 
mandée ,  s'il  eût  pu  prévoir  qu'avant  l'échéance  du  terme 
*:onvenu  pour  sa  restitution  il  en  aurait  pour  lui-même  un 
besoin  indispensable  (c). 

Enfin  l'article  18,  que,  «  lorsque  la  chose  prêtée  a  des  dé-    i.sp? 
*<  fauts  tels  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'c  n 
«  sert,  le  prêteur  est  responsable,  s'il  connaissait  les  défauts 
«  et  n'en  a  pas  averti  remj)runteur  (d).  » 

Le  deuxième  chapitre  débute,  comme  le  premier  ,  par  la  i.s.,. 
définition  du  prêt  de  consonunation  ,  qui  est  ««  un  contrai 
«<  par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine 
««  quantité  de  clioses  (jui  se  consomment  par  t  usage  y  à  la  charge 
«  par  ce  dernier  de  lui  en  rendre  autant  dr  mêmes  espèce  et 
'*  (jualité.  » 

D'où  il  suit,  en  premier  lieu,  que  l'emprunteur  devient   i^\\\ 

(a,  «  La  compensation  a  lieu... , excepta  dans  le  cas de  lu  demande  en  reMilulion  d'un  dépôt 

I  et  du  prêt  à  usa^.  » 

(b)  «  La  solidarité  ne  se  présume  poiut  ;  il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée. 

«  Celle  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit  en  vertu  d'une  dis- 
«  position  A>'  la  loi.  » 

(c)  Ofjuium  suuTH  nciiiini  débet  esse  damnvsutn.  Leg.  5  ,  11".  Test,  quemadiit'id.  aper. 

(d)  Adjuvari  nos  ,  twn  decipi  beneficio  oportet.  Leg.   17  ,  §  3  ,  IV.  Commod, 

Qui  sclens  l'asa  vitiosa  commxdavit  .   si   ibi    infusum    viniim  vcl  olcum   corriiptum   effiititnne    est . 
"demnandut  eu  nomine  est.  hcg.  18,  §  3  ,  e»d. 
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le  propriétaire  de  la  chose  prêtée ,  et  que  c'est  pour  lui  qu*eUe 
périt,  de  quelque  manière  que  cette  perte  arrive. 
i!594  Secondement,  x;u'on  ne  peut  donner  à  titre  de  prêt  de 
consommation  des  choses  qui ,  quoique  de  même  espèce  ,  dif- 
fèrent dans  l'individu,  comme  les  animaux;  car  alors  ce  se- 
rait \\n  pt'ct  a  usage. 

is<j8-)Sj9  Les  articles  25  et  26  se  bornent  à  rendre  communes  au  prêt 
de  consommation  les  dispositions  des  articles  i5  et  18,  sous 
le  cliapitre  du  prêt  à  usage. 

1900-1901  Les  articles  27  et  28  ont  trait  au  cas  où  il  n'a  pas  été  fixé 
de  terme  pour  la  restitution ,  et  à  celui  où  le  préteur  a  eu  la 
facilité  de  laisser  à  Temprunteur  la  liberté  de  fixer  ce  terme; 
et,  dans  ces  deux  cas,  ils  s'en  rapportent  sagement  à  l'arbi- 
trage du  juge. 

1902  ) 903  L'article  29  oblige  remj)runteur  à  rendre  les  choses  prê- 
tées, en  mêmes  quantité  et  qualité  et  au  terme  convenu;  et 
l'article  3o  porte  que  <»  s'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satis— 
««  faire  ,  il  doit  en  payer  la  vah  ur  ,  eu  égard  au  temps  et  au 
«  lieu  où  la  chose  doit  être  rendue  d'après  la  convention  ;  » 
et  enfin  que  «  si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés ,  h; 
»<  paiement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt 
'<  a  été  fait.  » 
i"îk'>  Ici  vient  se  placer,  comme  exception  à  l'article  29,  qui 
veut  que  les  choses  prêtées  soient  rendues  en  mêmes  quantité 
et  (junlitè,  et  à  l'article  19,  qui  soumet  l'emprunteur  à  l'o- 
bligation de  rendre  autant  en  mêmes  espèce  et  qualité,  la  dis- 
position de  l'article  22  ,  qui  porte  que  «<  l'obligation  cjur 
«  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est  toujours  que  de  la  somme 
<■  numérique  énoncée  au  contrat,  >»  et  que  «  s'il  y  a  eu  aug- 
«<  mentation  ou  diminution  d'espèces  avant  Tépocjne  du 
i<  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numériqu(î 
'<  ])rêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces 
"  ayant  cours  au  nioment  du  paiement.  » 

Le  cas  supj)osé  par  cet  article  avait  donné  lieu  à  quehjues 
distinctions  plus  subtiles  que  solides,  quoique  revêtues  d'unç 
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apparence  d'équité  (a)  ;  mais  sa  cUsposition  est  coiifoinie  à  la 
jiiiisprudence  reçue  ,  et  au  droit  romain ,  sur  lequel  elle  était 
fondée  (b). 

Le  chapitre  II  se  termine  enfin  par  une  disposition  déjà   i.,o4 
consacrée  par  l'article  53  de  la  loi  sur  les  contrats:  savoir,  que 
«  l'eiiq^runteur  qui  ne  rend  pas  les  choses  prêtées ,  ou  leur 
"  valeur,  au  terme  convenu,  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la 
«<  demande  en  justice.  » 

Justju'ici  le  projet  n'a  considéré  le  prêt  que  comme  i;ra- 
liiit ,  soit  sous  le  rapport  du  prêt  à  usage ,  soit  sous  celui  du 
prêt  (le  consomiHation.  Mais  j'ai  remarqué  que  ce  dernier  pou- 
vait être  intéressé  ;  et  c'est  dans  ce  second  point  de  vue  qu'il 
va  être  considéré  dans  le  chapitn;  III,  intitulée  du  Prct  à  //.- 
téiét ,  (|ui ,  dans  un  autre  système  d'organisation  du  projet  , 
aurait  pu  ne  former  qu'une  branche  du  chapitre  II. 

u  11  est  permis,  »  dit  l'article  'i2  ,  le  premier  de  ce  cliapi-    1905 
tre  III,  «*  il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple 
M  prêt,  soit  d'argent ,  soit  de  denrées  ou  autres  choses  mo- 
««  bilièrcs.  >» 

('e  sera  ici  la  seconde  loi  française  qui  aura  consacré  la  per- 
mission de  stipuler  des  intérêts  pour  un  simple  prêt  ;  et  elle 
sera,  connue  celle  du  3  octobre  1789,  l'expression  de  la  vo- 
lonté nationale  ,  nmnie  ,  de  plus  ,  de  l'adhésion  de  toutes  les 
autorités  constituées  de  la  llé})ublique  c|ui  ont  coopéré  à  la 
formation  de  notre  nouveau  Code  civil. 

Il  ne  Si  ra  donc  plus  permis  de  remettre  en  (|uestion  la  lé- 
gitimité de  cette  stipulation  ,  si  long-temps  débattue  ,  et  si 
im])olitiquement  proscrite  sur  un  simple  malentendu. 

On  convenait  que  l'argent  est  le  signe  des  valeurs. 

On  convenait  encore  que  les  valeurs  peuvent  être  louées , 
et  on  ne  voulait  ou  on  ne  pouvait  pas  convenir  que  leur  signe 
pût  l'être  de  même. 

!a)  Piilleiidorl',  Droit  de  la  Hatum  et  des  gens  ,  litre   5  ,  chiipilie  7  .  g§  6  el  7  ;    cl    Barl>e\rac  , 
duiib  ses  notes  sur  cet  endroit. 

(1»)  Leg.  I  ,  11",  de  Cuntrah.  Emyt.  Lig   94 ,  2  '  '  "'^'  "*•  -Se'"'- 
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Et  {)ourquoi  ?  je  m'abstiens ,  par  respect  pour  des  noms 
que  je  me  fais  un  devoir  et  un  honneur  de  révérer  ,  de  dé- 
tailler les  fondemens  d'une  inconséquence  si  palpable,  etcjui 
n'est  d'ailleurs  que  le  produit  d'une  bien  louable  intention. 
C'est  la  juste  haine  de  1  usure  (|ui  a  fait  condamner  l'intérêt: 
jnais,  autant  l'une  est  coupable,  autant  Tautre  est  innocent; 
autant l'u'.ie  peut  faire  des  malheureux,  autant  l'autre  peut 
en  soulager;  autant  l'usure  peut  nuire  au  commerce,  autant 
un  intérêt  modéré  peut  contribuer  à  sa  prospérité.  Voulez- 
vous  multiplier  les  usuriers?  })roscrivcz  indéfiniment  l'inté- 
rêt. \oulez-vousparalvser  l'industrie  qui  manque  de  moyens? 
fermez-lui  toutes  les  bourses  qui  pourraient  l'aider;  car  ce 
çerait  en  fermer  le  plus  grand  nombre  que  de  ne  leur  per- 
mettre de  s'ouvrir  que  gratuitement. j  Je  ne  pousse  pas  plus 
loin  ce  parallèle.  Grâce  aux  progrès  de  la  raison  dans  la  dis- 
tinction entre  ce  ([ue  la  religion  et  l'honnêteté  conseillent ,  et 
ce  qu'elles  défendent,  je  ne  pense  pas  que  la  proscription  in- 
définie de  l'intérêt  puisse  trouver  désormais  des  partisans 
bien  chauds  et  bien  éclairés,  et  je  termine  par  cette  réflexion 
de  notre  immortel  Montesquieu  :  «  Que  tous  les  moyens  hon- 
«  nétes  de  prêter  et  d'emprunter  soient  abolis  ,  et  une  usure 

«<  iiffreuse  s'établira Les  lois  extrêmes  dans  le  bien  font 

«  naître  le  mal  extrême.  Il  faudra  payer  pour  le  prêt  de  l'ar- 
«  gent  et  pour  le  danger  des  peines  de  la  loi  (a).  » 

Mais  s'il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts ,  à  plus  forte 
raison  doit-il  être  permis  de  retenir  à  ce  titre  ceux  qui  au- 
raient été  payés  sans  stipulation  ;  et  c'est  aussi  ce  que  déclare 
l'article  33,  cpii  porte  que  «<  l'emprunteur  qui  a  payé  des  in- 
«  térêts  cpii  n'étaient  pas  stipulés  ne  peut  ni  les  répéter  ni 
<t  les  imputer  sur  le  capital  ;  »  doctrine  d'ailleurs  reçue  jus- 
qu'ici dans  les  provinces  régies  parle  droit  écrit,  d'après  la 
maxime  usurœ  solntœ  nan  repctantar  ^  puisée  dans  la  loi  3, 
au  Code  de  XJ suris  ;  et  cela  ,  dans  le  temps  même  où  la  stipu-' 
lation  d'intérêts  y  était  d{'fendue. 

ij\\   Esiinl  det  Lo'n  .  Ht.  XXI I ,  chaji.  xi. 
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La  loi  doit  cependant,   en  la  permettant,  la  renfermer   1907 
dans  des  bornes  qu'elle  ne  puisse  pas  franchir  ;  car  une  per- 
mission indéfinie  ouvrirait  une  trop  large  porte  à  la  cupidité, 
que  la  honte  ne  contiendrait  pas  toujours. 

Le  projet  distingue  donc  \ intérêt  légal  de  V intérêt  conven- 
tionnel. 

Le  premier  est  fixé  par  la  loi;  son  taux  ne  pourra  être 
excédé  dans  les  intérêts  appelés  moratoires,  c'est-à-dire 
produits  par  une  mise  légale  en  demeure  ,  ni  dans  ceux  qui 
sont  dus  ex  natura  rei ,  et  en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Le  second,  qui  est  celui  dont  les  parties  peuvent  convenir 
dans  leurs  transactions,  peut  excéder  le  taux  du  premier  ; 
mais  la  loi  se  réserve  d'en  fixer  la  mesure,  et  l'on  sent  que 
cette  mesure  peut  varier  suivant  le  plus  ou  le  moins  d'activité 
du  commerce ,  de  facilité  dans  l'emploi  de  l'industrie  ,  et 
selon  les  autres  convenances  sociales,  qui  ne  peuvent  être  bien 
appréciées  que  par  le  gouvernement,  leur  perpétuel  explora- 
teur ,  et  le  plus  intéressé  à  les  mettre  en  harmonie  avec  les 
besoins  plus  ou  moins  urgens,  et  les  ressources  plus  ou  moins 
abondantes  de  la  société. 

Le  projet  y  pourvoit  par  l'article  34  »  ainsi  conçu  :  »  L'in- 
<«  térêtest  légal  ou  conventionnel. 

'<  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi. 

»«  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes 
<(  les  fois  que  la  loi  ne  le  proliihe  pas .  » 

La  cupidité  est  néanmoins  si  intrépide  lorsqu'elle  peut  es- 
pérer de  cacher  ses  excès,  qu'il  fallait  essayer  de  la  contenir 
])ar  le  frein  de  la  honte  ;  et  c'est  dans  cette  vue  que  le  projet 
ajoute  :  »«  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 
«<  écrit.  » 

Les  articles  36  et  suivans  traitent  du  prêt  appelé  eonstitu-   iç^oij  et 
tion  de  rente  ^  qui  se  divise  en  perpétuel  et  en  viager. 

Ce  qui  est  dit  du  preuîier  dans  les  articles  38,  3c)  et  ^o  , 
relativement  à  la  faculté  essentielle  de  rachat,  et  au  cas  où  le 
<l(*biteur  de   la  rente  peut  être  contraint  au  rachat,  ne  fait 


suivaiis. 
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que  sanctionner  des  points  de  jurisprudence  universeilenient 
reçus. 

L'article  38  n'y  ajoute  qu'une  disposition,  qui  abroge  une 
des  conditions  des  extravagantes  rrgùnini  reçues  dans  toute, 
la  France  ,  laquelle  autorisait  le  débiteur  à  raclieter  la  rente 
à  sa  volonté  ;  en  permettant  au  contraire  aux  parties  «*  de 
«  convenir  que  le  rachat  ne  sera  lias  fait  avant  un  délai  qui  ne 
X  peut  excéder  dix  ans,  bu  sans  avoir  averti  le  créancier  au 
««  ternie  d'avance  qu'elles  auront  déterminé.  » 

L'article  dernier  du  projet  ne  parle  des  rentes  constituées 
en  viager  (jue  pour  renvoyer  au  titre  des  Contrats  aléatoires  , 
sur  lecjuel  le  vote  du  Tribunat ,  qui  sera  émis  aujourd'hui  > 
vous  sera  apporté  demain. 

Ici  finit  ma  mission.  Mais,  à  l'app^'oehe  du  jour  qui  va' 
couronner  vos  travaux  de  cette  année  parle  complément  duj 
Code  civil,  je  ne  puis,  citoyens  législateurs,  quitter  cetu 
tribunj  sans  vous  féliciter  d'avance  sur  l'heureux  achève- 
ment d'une  si  belle  et  si  vaste  entreprise. 

De  tous  les  monumens  qui  peuvent  consacrer  la  mémoire 
d'une  assemblée  de  législateurs ,  nul  n'est  plus  propre  à  la 
faire  bénir  qu'un  Code  civil  qui  donne  des  lois  uniformes  à 
trente-six  millions  d'homn^es  soumis  depuis  vingt  siècles  à 
des  lois  civiles  aussi  différentes  entre  elles  que  la  langue,  les 
usoi^es ,  les  mœurs  et  le  climat  des  diverses  contrées  qu'ils 
liabitaient. 

Le  peuple  français  était  digne  d'un  si  grand  bienfait  ;  mais 
il  ne  pouvait  l'obtenir  que  d'un  gouvernement  digne  lui— 
inèjne  de  le  lui  procurer,  assez  éclairé  pour  apprécier  les 
obstacles,  assez  courageux  pour  ne  pas  s'en  effrayer. 

La  première  assemblée  nationale  en  avait  légué  solennel- 
lement le  projet  à  celle  qui  devait  la  suivre. 

*fais  comment  espérer  de  le  voir  réaliser  dans  cette  époque' 
dés  'Streuse  de  tourmente  et  d'agitation  intérieure,  qui  bien- 
lot  après  ébranla  la  société  jusciue  dans  ses  fondemens,  et  la 
menaça  d'une  entière  dissolution  ?  Counnent  l'attendre  en- 


1>L     PRti.  4^;» 

suite  d'un  gouvernement,  dont  je  n'accuserai  pas  les  inten- 
tions, mais  essentiellement  faible,  mal  combine  dans  ses 
cleniens,  livré  successivement  à  deux  partis  qui  se  dispu- 
taient l'empire ,  également  incapable  de  les  combattre  en- 
semble ou  de  les  concilier ,  réduit  à  chercher  son  salut  dans 
la  ressource  meurtrière  des  réactions,  et  toujours  obligé  de 
laisser  flotter  alternativement  les  rénis  de  l'Etat  dans  les 
mains  de  l'un  ou  de  l'autre?  Comment  se  flatter  de  sortir  de 
l'abîme  que  tant  de  fureurs  et  de  faiblesse  avaient  creusé? 

Le  i8  brumaire  a  osé  s'eu  charger  :  le  succès  a  justifié  sa 
noble  audace,  parce  que  le  courage  a  exécuté  ce  que  prescri- 
vait la  sagesse;  et  le  bon  génie  de  la  France  a  enfin  prévalu. 

La  restauration  n'a  pas  cessé  depuis  de  marcher  vers  sa 
pcrfecli;)n,  et  chaque  jour  en  a  signalé  quelque  grand  pas. 

Ici  les  faits  parlent  tout  seuls;  et  ce  n'est  pas  dans  cette  - 
enceinte  qui,  depuis  cette  heureuse  époque,  a  vu  sanctionner 
tout  ce  qu'un  zèle  héroiqu»,*  et  ijifatigable  a  pu  inspirer  de 
grand  et  d'utile  au  chef  suprême  que  nous  nous  sommes  vo- 
lontairement donné;  ce  n'est  pas,  dis-je,  dans  cette  enceinte 
(|u'il  peut  être  besoin  d'en  faire  l'énumcration. 

On  a  appliqué,  avec  quelcjue  vérité ,  aux  pères  de  l' Assem- 
blée constituante  ,  après  la  célèbro  nuit  du  4  août  qui  abolit 
tant  de  privilèges  et  couvrit  tant  de  dissonances  ,  ce  vers  que 
la  flatterie  avait  adressé  à  je  ne  sais  plus  quel  empereur,  dont 
tout  ce  que  ma  mémoire  peut  me  permettre  est  de  douter 
s'il  le  méritait;  on  leur  a  dit  : 

Fecistis  patHam  dlvenis  gentibus  unain. 

Mais  c'est  sans  flatterie,  et  avec  une  entière  vérité,  que  , 
le  Code  civil  à  la  main ,  nous  ])ourrions  en  faire  le  texte  des 
actions  de  grâces  que  nous  devrons  au  gouvernement  au  nom 
de  la  nation. 

Que  nos  ennemis  nous  l'envient  ce  gouvernement ,  clier  à 
tant  de  titres  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  bons  Français  :  ([ue  dans 
leurs  conseils  ténébreux  ils  ourdissent  des  trames  pour  nous 
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Tenlever  :  la  Providence,  c^ui  a  veillé  sur  son  auguste  chef 
dans  l'horreur  des  déserts ,  à  travers  les  flots ,  dans  le  tu- 
multe des  camps  et  les  dangers  des  combats,  cjui  l'a  garanti 
presque  miraculeusement  des  attentats  et  des  embûches  des 
méchans;  la  Providence  veille  encore  visiblement  sur  sa  con- 
servation :  et  nous  c[ui  en  jouissons  ,  nous  dont  il  a  reçu  le 
vœu  à  la  suite  du  i8  brumaire,  et  qui  voyons  journellement 
ce  vœu  s'accomplir,  nous  pouvons  dès  aujourd'hui  nous  ap- 
pliquer ce  que  le  plus  profond  et  le  moins  flatteur  des  histo- 
riens disait  au  sujet  d'un  prince  digne  enfin  de  gouverner  des 
hommes  (a)  :  lYec  spcm  modo  ac  votum  securitas  publiai ,  sed 
ipsiiis  votl  fiduciam  ac  rohur  adsiunpslt  (b) . 

J'invite ,  au  nom  du  Tribunal,  le  Corps  législatif  à  sanc- 
tionner le  projet  de  loi  sur  le  Prêt. 


Le  décret  du  Corps  législatif  fut  rendu  le  même  jour, 
et  la  promulgation  eut  lieu  le  28  ventôse  an  Xll  (19  mars 

i8o4). 


(aj  Trajaii. 

;b)  Tacite  dans  la  vin  d'Agricola. 
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TITRE  ONZIÈME. 

Du  Dépôt  et  du  Séquestre. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D  ÉTA T. 

,  Procès-verbal  de  la  séance  du  7.8  nivôse  an  XII.  —  19  janvier  1804. 

M.  PoRTALis  présente  le  titre  XYl  du  livre  III,  <lu  Dépôt 
et  du  Séquestre. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE   I". 

Du  Dépôt  en  général  et  de  ses  dwerses  Espèces, 

Art.  i".  «  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on    i^is 
«  reçoit  la  chose  d'autrui ,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la 
«<  restituer  en  nature.  » 

Art.  2.  «<  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt  :  le  dépôt  proprement   1916 
«  dit,  et  le  séquestre.  » 

CHAPITRE  II. 

Du  Dépôt  proprement  dit. 
SECTION  \^^ .  —  De  la  Nature  et  de  l'Essence  du  contrat  de  dcj}ot.    191- 

Art.  3.  «  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essen- 
«  tiellement  gratuit.  » 

Art.  4-  «  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  (jue  des  choses  mo-   1918 
«<  bilières.  » 

Art.  5.  «  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte    1919 
"  de  la  chose  déposée. 

«*  La  tradition  feinte  suffit ,  quand  le  dépositaire  se  trouve 
'«  déjà  nanti ,  à  quelque  autre  titre ,  de  la  chose  que  l'on  con- 
«  sent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt.  » 

Art.  6.  "  Le  dépôt  est  nécessaire  ou  volontaire.  »•  19^0 
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SECTION   II. —  Du  Dépôt -volontaire. 

ir,,i  Art.  7.  «<  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement 
«  réciproque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui 
«  le  reçoit.  » 

«972  Art.  8.  «  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être 
M  fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée  ,  ou  de  son 
«<  consentement  exprès  ou  tacite.  » 

if)23  Art.  9.  "  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La 
«  preuve  testimoniale  n*en  est  point  reçue  pour  valeur  excé— 
«  dant  i5o  francs.  » 

19114  Art.  10.  «  Lorsque  le  dépôt  n'est  point  prouvé  par  écrit  , 
•'  celui  qui  est. attaqué  comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa 
«  déclaration,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la 
«<  chose  qui  en  faisait  l'objet ,  soit  pour  le  fait  de  sa  resti- 
"  tution.  » 

J915  Art.  1 1 .  »«  Le  dépôt  volontaire  ne  ])eut  avoir  lieu  qu'entre 
«  personnes  capables  de  contracter. 

<  Néanmoins  ,  si  une  personne  capable  de  contracter  ac— 
«  cepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable  ,  elle  est  te- 
••  nue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépositaire  ; 
«»  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur 
<•  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt.  » 

i9?.o  Art.  12.  «  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable 
"  à  une  personne  qui  ne  l'est  pas ,  la  personne  qui  a  fait  le 
"  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendication  de  la  chose  dépo- 
•<  sée  ,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une 
»«  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourni* 
»  au  profit  de  ce  dernier.  » 

SECTION  III. —  Des  Obligations  du  dépositaire . 

T927  Art.  1 3.  «  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la 
<«  chose  déposée  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde 
«  des  choses  qui  lui  appartiennent.  » 

19^8        Art.  i/j.  «  La  disposition  de  l'article  précédiîut  doit  être 
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«  appliquée  avec  ])lus  de  ligueur  ,  i"  si  le  dépositaire  s'est 
i  oft'eit  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt  ;  2*  s'il  a  stipulé  un 
«<  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ;  3°  si  le  dépôt  a  été  fait 
«  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  ;  4*  s*il  a  été  con- 
«  venu  expressément  que  le  dépositaire  répondrait  de  toute 
«'  espèce  de  fautes.  » 

Art.  i5.  «  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des    19,9 
«  accidens  de  force  majeure  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en 
<'  demeure  de  restituer  la  chose  déposée.  » 

Art.  16.  «  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée  sans  la    1930 
<«  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant.  » 

Art.   i-j.    ««Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles    1931 
«<  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées  ,  si  elles  lui  ont  été 
««  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  ca- 
«t  chelée.  >• 

Art    18.  «<   Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la    :93a 
««  chose  même  qu'il  a  reçue. 

««  Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu 
«t  dans  les  mêmes  espèces  dans  lesquelles  il  a  été  fait ,  soit 
•«  dans  le  cas  d'augmentation  ,  soit  daiis  le  cas  de  diminution 
<«  de  leur  valeur.  •• 

Art.  19.  <«  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  dé-   1933 
«  posée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
0  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues 
«  ])ar  son  fait  sont  pour  le  compte  du  déposant.  » 

Art.  20.  ««  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par    1934 
«  une  force  majeure  ,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  ciiose 
*<  d  la  place  ,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  écliange.  » 

Art.  21 .  ««  L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu  de  bonne    .935 
««  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dé|)ôt  n'est  tenu  que  de 
<«  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action  contre 
"  l'acheteur  s'il  n'a  pas  touché  le  prix.  » 

Art.  22.  ««  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient   1936 
«  été  perçus  par  le  dépositaire  ,  il  est  obligé  de  les  restituer. 
««  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé  ,  si  ce  n'est  du 
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«  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  d'en  faire  la  restitution.  >' 

1937  Art.  23.  «  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  dépo- 
««  sée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée ,  ou  à  celui  au  nom  du- 
"  quel  le  dépôt  a  été  fait.  » 

iç)38  Art.  24.  '«  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt 
<i  la  preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

«  Néanmoins  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et  quel 
«i  en  est  le  véritable  propriétaire ,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci 
u  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait ,  avec  sommation  de  le  réclamer 
«  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui  auquel  la  dé - 
«  nonciation  a  été  faite  néglige  de  réclamer  le  dépôt ,  le  dé- 
«  positaire  est  valablement  déchargé  par  la  tradition  qu'il  en 
»  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu.  » 

19:9  Art.  25.  "  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  per- 
«  sonne  qui  a  fait  It;  dépôt ,  la  chose  déposée  ne  peut  être 
«  rendue  qu'à  son  héritier. 

«'  S'il  y  a  plusieurs  héritiers ,  elle  doit  être  rendue  à  cha- 
«  cun  d'eux  pour  leur  part  et  portion . 

«  Si  la  chose  déposée  est  indivisible  ,  les  héritiers  doivent 
"  s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir.  » 

19  jo  Art.  26.  «  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé  d'é- 
u  tat;  par  exemple,  si  la  femme ,  libre  au  moment  où  le 
«•  dépôt  a  été  fait  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puis* 
«  sance  de  mari;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé 
^  d'interdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  na- 
<*  ture ,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'ad- 
*«  ministration  des  droits  et  des  biens  du  déposant.  >- 

19,1  Art.  i'].  «  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari 
■♦  ou  par  un  administrateur  ,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la 
'«  personne  que  ce  tuteur ,  ce  mari  ou  cet  administrateur  re- 
«  présentaient  si  leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie .  » 

Ï94Î  Art.  28.  «  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel 
"  la  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y 
«<  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  transport,  ils 
t<  sont  à  la  charge  du  déposant.  >' 
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Art.  2g.  «  Si  le  contrat  ne  désifçtte  point  le  lieu  de  la  res-   io43 
«  titulion,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt.  >» 

Art.  3o.  «  Le  dépôt  doit  être  remis  au  de'posant  aussitôt  i944 
«  qu'il  le  réclame ,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un 
«  délai  déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins  qu'il  n'existe, 
^<  entre  les  mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou  une 
«  opposition  à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose 
«  déposée.  »» 

Art.  3i-  «  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent   i9',t> 
«  s'il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  pro- 
«  priétaire  de  la  chose  déposée.  » 

SECTION  IV. — Des  Obligations  de  la  personne  par  laquelle  le 

dépôt  a  été  fait. 

Art.  32.  M  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenue  de    ,94; 
«  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
«  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  l'indemniser  de 
«<  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionées.  >• 

Art.  33.    «<  Le   dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à    i9<*î 
«  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt.  >» 

SECTION  V.  —  Du  Dépôt  nécessaire. 

Art.  34.  «  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par    19^9 
«  quelque  accident ,  tel  qu'un  incendie ,  une  ruine ,  un  pillage 
«<  de  maison  ,  un  naufrage  ou  autre  événement  imprévu.  » 

Art.  35.  «  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le   195. 
«  dépôt  nécessaire ,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au- 
«  dessus  de  i5o  francs.  » 

Art.  36.  «  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes    19.1 
«  les  règles  précédemment  énoncées.  » 

Art.  37.    «  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables ,    iip« 
«  comme  dépositaires  ,  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
«  qui  loge  chez  eux  :  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être 
««  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  » 

Art.  38.  «  L'hôtelier  ou  aubergiste  est  responsable  des  cf-  ap  19^,» 
XIV.  3i 
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«<  fets  apportés  par  le  voyageur,  encore  qu'ils  n'aient  point 

«  été  remis  à  sa  garde  personnelle.  » 
i<)5j        Art.  39.   «  Il  est  responsable  du  vol  ou  du  donunage  des 

««  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le 

"  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de 

«  l'hôtellerie  ,   ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans 

"  riiôtellerie-.  » 
10*^4       Art.  4o.  »  Il  n'est  pas  responsable  des  vols  laits  avec  force 

«  armée  ou  autre  force  majeure    » 

CHAPITRE   III. 

Du  Séquestre. 
SECTION  i*"®. — Des  diverses  Espèces  de  séquestre. 
:ysr,        Art.  4i.  "  Le  séquestre  estou  conventionnel  ou  judiciaire.  >• 

SECTION  II.  —  Du  Séquestre  conventionnel. 

»9'6  Art.  42.  *<  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par 

««  une  ou  plusieurs  personnes  il'une  chose  qui  est  en  litige , 

«'  à  un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre ,  après  la  contestation 
«t  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir.  >» 

io«,7  Art.  43-  «*  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.  » 

i«)n8  Art.  44-  "  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles 

«  du  dépôt  proprement   dit ,    sauf  les  différences  ci-après 

«»  énoncées.  » 

1959  Art.  45.  «  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  non  seule- 

«  ment  des  effets  mobiliers ,  mais  même  des  immeubles.  » 

3.)6o  Art.  46.  «  Le  dépositaire-séquestre  ne  peut  être  déchargé 

»  avant  la  contestation  terminée ,  que  du  consentement  de 

"  toutes  les  parties  intéressées ,  ou  pour  une  cause  jugée  légi- 

««  tinie.  > 

SECTION  III.  —  Du  Séquestre  ou  Dépôt  judiciaire. 

19G1        Art.  47'  "  Le  séquestre  peut  être  ordontié  par  justice, 
"  I*.  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur  ; 
«  2".  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la 
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«  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plu- 
«  sieurs  personnes  ; 

«  3°.  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération.  » 

§  P*^.   Du  Dépôt  ou  de  la  Garde  des  rneuhlcs  snisix. 

Art.  4^.  «  L'élablissenient  d'un  séquestre  judiciaire  pro-   ï9<^s 
'*  duit ,  entre  le  saissisant  et  le  gardien  ,  des  obligations 
«  réciproques.  Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation 
«  des  effets  saisis  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

«  Il  doit  les  représenter ,  soit  à  la  décharge  du  saisissant 
«  pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions 
«  ont  été  faites ,  en  cas  de  mainlevée  de  la  saisie. 

M  L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le 
«  salaire  fixé  par  la  loi.  »> 

§  IL   Du  Séquestt'e  judiciaire. 

Art.  49-  •'  Le  séquestre  judiciaire  est  donné ,  soit  à  une    19(13 
«  personne  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre 
«  elles  ,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  parle  juge. 

«  Au  premier  cas  ,  le  séquestie  est  conventionnel  ; 

««  Au  deuxième  cas  ,  il  se  forme  un  quasi-contrat  qui  sou- 
«  met ,  envers  les  parties  litigantes  ,  celui  auquel  la  chose  a 
«  été  confiée  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre 
w  conventionnel.  » 

TT     M.  PoRTALis  fait  lecture  du  chapitre  P*",  du  Dépôt  en  gé- 
néral et  de  ses  diverses  espèces. 

Les  articles  i  et  2  qui  le  composent  sont  adoptés.  1915-1910 

M.  PoRTALis  fait  lecture  du  chapitre  II  ,  du  Dépôt  propre- 
ment dit. 

La  section  I'^^ ,  de  la  Nature  et  de  l'Essence  du  contrat  de 
dépôt,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  3 ,  4  >  5  et  6  qui  la  composent  sont  adoptés.         igi-àigso 

3i. 
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La  section  II ,  du  Dépôt  volontaire  ,  est  soumise  à  la  dis- 
cussion. 
i9siài9>5      Les  articles  7  ,  8  et  9  sont  adoptés. 

i9»4        L'article  10  est  discuté. 

M.  Defermon  observe  que  la  règle  établie  par  cet  article 
est  tellement  générale ,  qu'on  ])ourrait  croire  qu'elle  forme 
exception  à  la  disposition  de  l'article  précédent. 

Il  propose,  pour  prévenir  toute  équivoque,  de  réduire 
l'article  10  au  cas  où  le  dépôt  est  d'une  valeur  au-dessus  de 
i5o  francs. 

Cet  amendement  est  admis.  En  conséquence  ,  le  Conseil 
adopte  l'article  10  dans  les  termes  suivans  : 

"  Lorsque  le  dépôt  étant  au-dessus  de  1 5o  francs  n'est 
«  point  prouvé  par  écrit,  etc.  » 

igïS  192G       Les  articles  11  et  12  sont  adoptés. 

La  section  III ,  des  Obligations  du  dépositaire ,  est  soumise 
à  la  discussion. 
•  937        L'article  i3  est  discuté. 

M.  Defermon  dit  que  sans  doute  cet  article  tend  à  obliger 
le  dépositaire  aux  soins  d'un  bon  père  de  famille.  La  rédac- 
tion ne  paraît  pas  rendre  cette  idée  :  on  pourrait  en  tirer  la 
conséquence  que ,  s'il  est  négligent  et  inconsidéré  dans  ses 
propres  affaires ,  il  peut  l'être  impunément  à  l'égard  du  dé- 
pôt dont  il  s'est  chargé. 

M.  JPoRTALis  répond  qu'un  dépositaire  qui  rend  un  service 
d'ami  ne  doit  pas  être  soumis  à  une  responsabilité  aussi 
étendue  que  celle  qui  résulterait  de  la  rédaction  qui  est  pro- 
posée :  il  suffit  qu'il  donne  à  la  conservation  du  dépôt  les 
soins  d'un  bon  administrateur.  Le  déposant  est  libre  dans 
son  choix  ;  s'il  place  mal  sa  confiance ,  il  commet  une  faute 
qui  compense  et  qui  couvre  dans  une  certaine  mesure  ,  la  né- 
gligence du  dépositaire.  C'est  par  cette  considération  qu'on 
n'oblige  ce  dernier  qu'aux  mêmes  soins  qu'il  donne  à  ses 
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propres  affaires ,  et  non  à  la  sollicitude  extrême  et  scrupu- 
leuse que  l'on  exige  de  celui  qu'on  assujettit  aux  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 
L'article  est  adopté. 

Les  articles  i4,  i5,  16  ,  17  ,  i8,  19,  20,  21 ,  22  et  23  sont  i9»8àijj7 
adoptés. 

L'article  24  tist  discuté.  's^» 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  qu'il  serait  ex- 
traordinaire ,  lorsque  le  propriétaire  diffère  de  retirer  la 
chose,  de  permettre  au  dépositaire  de  la  remettre  à  celui 
qu'il  saurait  l'avoir  volée.  Il  serait  plus  convenable  de  l'obli- 
ger à  faire  sa  déclaration  à  un  officier  public. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  cette  disposition  est  fondée 
sur  ce  que  le  propriétaire  a  eu  un  temps  suffisant  pour  faire 
valoir  ses  droits. 

M.  Portalis  dit  qu'il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  des  arran- 
gemens  entre  les  parties  ;  alors  ,  pourquoi  dénoncer  un  délit 
dont  elles  ont  voulu  effacer  les  traces ,  et  qui  ne  blesse  que 
des  intérêts  privés;  qui  peut-être  même  n'a  jamais  existé; 
car  il  n'est  pas  certain  que  les  renseignemens  donnés  aux  dé- 
positaires fussent  vrais.  Il  suffit  donc  que  le  propriétaire  soit 
averti  ;  c'est  à  lui  d'agir  :  s'il  garde  le  silence ,  le  dépositaire 
n'est  pas  obligé  de  veiller  à  ses  intérêts  avec  plus  de  soin 
que  lui-même.  Le  dépositaire  ne  doit  pas  s'exposer  à  diffa- 
mer mal  à  propos  un  citoyen ,  ni  à  se  voir  poursuivi  comme 
calomniateur. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  objecte  que  la  som- 
mation que  l'article  oblige  de  faire  au  propriétaire  suffit  pour 
divulguer  le  délit. 

JM.  Portalis  répond  qu'une  sommation  n'est  pas  un  acte 
public.  Elle  ne  va  pas  au-delà  des  parties.  Le  tiers  interposé 
entre  elles  n'est  là  que  comme  le  moyen  de  comnmnication 
exigé  par  la  loi. 

D'ailleurs,  on  est  maître  de  la  rédaction  d'un  acte  sembla- 
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ble ,  et  dès  lors  on  peut  écarter  toute  énoncialioii  trop  posi- 
tive ,  et  dire,  par  (.'xemple ,  que,  faute  de  réclamation,  on 
rendra  le  dépôt  à  celui  qui  Ta  confié.  Au  contraire,  dans  la 
déclaration  faite  à  un  oflicier  public,  on  est  forcé  d'expliquer 
les  faits  et  de  nommer  les  personnes. 

M.  Cretet  dit  qu'on  pourrait  se  borner  à  obliger  le  dé- 
positaire d'avertir,  sans  l'astreindre  à  faire  une  sommation. 

M.  Treilhard  répond  qu'il  est  nécessaire  que  l'avertisse- 
ment soit  légalement  constaté. 

M.  Defermon  demande  la  suppression  de  cette  partie  de 
l'article.  Elle  lui  paraît  inutile  ,  et  même  elle  pourrait  quel- 
quefois exposer  le  dépositaire  à  l'accusation  de  recel.  En  la 
retrancbant ,  tout  marchera  naturellement  et  sans  aucun 
embarras. 

Le  Consul  CaxMBacérès  dit  que  la  règle  consacrée  par  l'ar- 
ticle a  existé  dans  tous  les  temps  ,  et  est  admise  par  tous  le», 
jurisconsultes.  On  s'étonnerait  de  ne  pas  la  retrouver  dans  le 
Code  civil. 

L'article  est  adopté. 

ïfjSg-ijvï       Les  articles  ^5  et  26  sont  adoptés. 


19^1 


L'article  2-^  est  discuté. 

M.  Defermon  demande  qu'on  explique  que  l'artkle  nt? 
s'applique  qu'au  cas  où  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par 
un  mari,  par  un  administrateur,  dans  sa  qualité  d'adminis- 
trateur, de  tuteur  ou  de  mari. 

M.  PoRTALis  répond  que  l'article  est  évidemment  rédigé 
dans  ce  sens. 

L'article  est  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

"  Si  le  dépôt  a  été  fiiit  par  un  tuteur,  par  un  mari  ou, 
•  par  un  administrateur,  dans  l'une  de  ces  (jualités ,  il  nç 
X  peut,  etc.  » 


ig^iàiL,''       Les  articles  28,  29,  So  et  3i  sont  adoptés. 
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La  section  IV  ,  ffcs  Obligations  de  la  personne  par  laquelle 
le  dépôt  a  été  fait  ^  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  32  et  33  qui  la  composent  sont  adoptés,  »&47->9i8 

La  section  V,  du  Dépôt  nécessaire  ^  est  soumise  à  la  dis- 
cussion. 

Les  articles  34 ,  35 ,  36,  3^  ,  38 ,  3q  et  4©  >  <iui  Is  conipo-  i9;9»»9&'i 

eiap.  igSa 

sent ,  sont  adoptés. 


M.  Jollivet  avait  proposé  de  s'occuper  ici  des  disposi- 
tions relatives  aux  voituriers;  mais  sur  les  observations 
de  M.  Tronchet  et  du  Consul  Cainhacérès,  on  passa  de 
suite  à  l'examen  du  titre  du  Louage.  (  Voyez  sous  ge  titre 
le  procès -Deti)al  du  28  nii^ose  an  XII). 


On  reprend  la  discussion  du  titre  XVI ,  du  Dépôt  et  du  Sé- 
questre. 

M.  PoRTALis  fait  lecture  du  chapitre  III  ,  du  Séquestre. 

La  section  P®,  des  diverses  Espèces  de  séquestres,  est  soumise 
à  la  discussion. 

L'article  ^i   qui  la  compose  est  adopté.  i^ss 

La  section  II ,  da  Séquestre  conventionnel ,  est  soumise  à  la 
discussion. 

Les  articles  ^2.,  4^  >  44  ^^  4^  ^^^"^  adoptés.  igeeàijsg 

L'article  46  est  discuté.  i«/>o 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angel)')  demande  s'il  faut 
exiger  le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées  ,  ou 
seulement  de  celles  qui  ont  comparu  au  séquestre.  Par 
exemple ,  trois  héritiers  ont  consenti  qu'un  bien  sur  lequel 
ils  sont  eîi  contestation  demeure  en  séquestre  entre  les 
mains  de  l'un  d'eux  ;  dans  la  suite  ,  un  quatrième  héritier  se 
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présente  :  le  séquestre  peut-il  être  levé  par  le  consentement 
des  trois  qui  Font  établi ,  ou  faudra-t-il  nécessairement  le 
concours  du  quatrième? 

M.  Treilhard  observe  que  le  gardien  ne  s'est  pas  obligé 
envers  lui. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  cjue  le  séquestre,  volontaire 
dans  son  principe ,  devient  forcé  si  un  tiers  intéressé  se 
présente.  Alors  c'est  l'autorité  de  la  justice  qui  établit  le  sé- 
questre. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  est  nécessaire  de  bien  poser  d'à— = 
bord  la  question. 

Trois  {)ersonnes ,  alors  seules  connues  pour  parties  intéres- 
sées ,  conviennent  du  séquestre.  Une  quatrième  se  fait  en- 
suite connaître.  Elle  est  en  cause  ou  elle  n'y  est  pas.  Si  elle 
n'est  pas  en  cause ,  son  consentement  est  inutile  pour  la  levée 
'Ju  séquestre  :  on  ne  la  connaît  pas  juridiquement.  Si  elle 
est  en  cause  ,  elle  devient  partie  intéressée  et  le  dépositaire  la 
connaît.  Ainsi  l'article  pourvoit  à  tout  les  cas,  lorsqu'il  dit 
que  le  dépositaire  est  déchargé  par  le  consentement  des  par- 
ties intéressées  ,  ou  pour  une  cau.sc  jugée  légitime, 

M.  Tronchet  dit  que  le  dépositaire-séquestre  clioisi  par 
trois  personnes  ne  se  trouve  engagé  qu'envei'T>  elles  ,  et  n'est 
pas  obligé  de  savoir  si  un  tiers  réclame  quelque  droit  devant 
les  tribunaux  ,  à  moins  que  ce  tiers  i>e  se  fasse  connaître  à 
lui  par  une  opposition.  On  pourrait  donc  dire  que  le  dépo- 
sitaire est  déchargé  ])arle  consentement  de  tous  ceux  qui  ont 
faille  dépôt. 

M.  Treilhard  observe  que  cette  rédaction  est  exacte  pour 
le  cas  qu'a  supposé  M.  Tronchet ^  mais  qu'elle  aurait  rincon- 
vénient  d'autoriser  le  dépositaire  à  rendre  le  dépôt  à  ceux 
qui  l'ont  fait,  même  lorsqu'il  aurait  été  mis  personnellement 
en  cause. 

M.  Troncbet  dit  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  confondre 
tous  les  cas  dans  raj)plication  d'une  règle  trop  générale;  car 
le  tlépositnire  peut  être  déchargé  avant  que  la  contestation 
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soit  terminée,  et  alors  il  lui  est  permis  d'ignorer  qu'il  existe 
un  tiers  réclamant. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  ne  pense  pas  qu'un 
dépositaire  puisse  se  refuser  à  rendre  la  chose  ,  des  diamans^ 
par  exemple. 

Le  Consul  Cambacérès  distingue  entre  le  séquestre  coi>- 
ventionnel  et  le  séquestre  judiciaire. 

Il  n'y  a  pas  de  doute,  dit-il ,  que  si  plusieurs  personnes  , 
près  d'entreprendre  un  voyage,  ont  déposé  entre  les  mains 
de  quelqu'un  des  effets  tels  que  des  diamans ,  le  dépositaire 
doit  les  leur  rendre  sans  se  permettre  aucune  recherche- 

Mais  si  trois  personnes  qui  sont  en  procès  ont  déposé  l'ob- 
jet contentieux  entre  les  mains  d'un  tiers  jusqu'à  ce  que  le 
litige  soit  terminé ,  le  dépositaire  ne  doit  rendre  la  chose 
qu'après  le  jugement,  même  lorsque  tous  ceux  qui  ont  fait  le 
dépôt  viennent  le  redemander.  S'il  s'écartait  de  cette  règle, 
un  tiers  qui  aurait  droit  à  la  chose  serait  fondé  à  lui  repro- 
cher de  s'en  être  dessaisi  avant  de  savoir  à  qui  l'événement 
du  procès  la  donnerait,  avant  de  s'être  fait  représenter  la 
transaction,  la  décision  arbitrale  ou  le  jugement  qui  ont  ter- 
miné la  contestation. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  regarde  le  séquestre 
purement  conventionnel  comme  un  contrat  résoluble  par  le 
consentement  de  ceux-là  seulement  qui  l'ont  formé,  sans  que 
le  dépositaire-séquestre  puisse  régler  sa  conduite  sur  l'intérêt 
d'un  tiers  qu'il  ne  connaît  pas.  Si  donc  les  personnes  qui  ont 
fait  le  dépôt  s'accordent  pour  le  retirer,  on  ne  peut  leur  op- 
poser l'intérêt  de  ce  tiers. 

M.  Treilhard  observe  qu'on  oublie  tlans  cette  discussion 
les  dispositions  de  l'article  ^7.. 

Cet  article,  après  avoir  défini  le  séquestre  conventionnel, 
décide  que  la  chose  ne  peut  être  rendue  qu'après  la  contesta- 
tion terminée  ,  et  seulement  à  celui  qui  est  jugé  devoir  l'ob- 
tenir. 
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M.  PoRTALis  dit  que  la  rédaction  de  l'article  doit  être  main- 
tenue. 

Ou  s'est  servi  de  l'expression  parties  intéressées  ,  dans  la 
prévoyance  que  les  déposans  pourraient  vouloir  retirer  la 
chose  avant  que  la  contestation  fut  terminée  ,  et  pour  leur  en 
réserver  le  droit.  Cette  dénomination  en  effet  ne  convient 
qu'aux  personnes  qui  ont  confié  leur  intérêt  au  dépositaire , 
et  qui  l'ont  déduit  en  justice  avant  la  contestation  ;  à  ceux 
enfin  qui  se  montrent ,  et  non  à  des  tiers  inconnus. 

M.  Tronchet  dit  que  rigoureusement  cette  explication  des 
mots  parties  intéressées  est  conforme  aux  principes  du  droit; 
mais  le  langage  des  lois  n'étant  pas  entendu  de  tous ,  elle 
laissera  des  doutes.  Il  conviendrait  donc  de  décider  que  le 
dépositaire  sera  déchargé  par  le  consentement  de  ceux  qui 
ont  établi  le  séquestre  ,  tant  que  d'autres  ne  se  seront  pas  dé- 
clarés ;  que  si  des  tiers  se  font  connaître ,  il  faudra  le  concours 
de  leur  consentement  pour  assurer  la  décharge  du  dépo- 
sitaire. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  les  tiers  intéressés  auront 
toujours  soin  de  former  opposition  entre  les  mains  du  dépo- 
sitaire—séquestre ,  et  de  convertir  ainsi  en  séquestre  judi- 
ciaire le  séquestre  qui ,  dans  le  principe  ,  était  conventionnel. 

Personne  n'est  forcé  d'accepter  un  séquestre  :  celui  qui 
trouve  cet  engagement  trop  onéreux  peut  le  refuser  ;  mais  s'il 
s'y  est  soumis,  il  faut  qu'il  l'exécute  de  bonne  foi  ;  autre- 
ment il  serait  préférable  de  ne  permettre  de  séquestre  qu'en- 
tre les  mains  d'officiers  publics. 

Le  dépositaire-séfjuestre  ne  connaît  à  la  vérité  que  ceux 
qui  lui  ont  fait  le  dépôt  ;  mais  il  n'ignore  pas  que  la  chose 
est  litigieuse  ;  c'en  est  assez  pour  s'interdire  toute  complai- 
sance favorable  à  la  fraude ,  même  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
fait  le  dépôt.  S'ils  s'accordent  pour  soustraire  la  chose  aux 
droits  d'un  tiers,  le  dépositaire  ne  doit  pas  se  prêter  à  cet 
arrangement. 
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En  un  mot,  le  séquestre  conventionnel  ne  diffère  du  sé- 
(|uestre  judiciaire  qu'en  ce  que  dans  celui-ci  le  dépositaire, 
est  nommé  par  la  justice  ,  et  dans  l'autre  par  les  parties. 

Le  Consul  ajoute  qu'il  faut  du  moins  obliger  le  dépositaire- 
séquestre  à  faire  une  déclaration  au  greffe ,  afin  que  le  sé- 
questre ne  soit  pas  ignoré  des  tiers  qui  peuvent  avoir  intérêt 
à  le  connaître. 

La  règle  générale  est  que  le  dépositaire-séquestre  ne  peut 
rendre  la  chose  qu'après  le  litige. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  n'existe  pas  toujours  de  contesta- 
tion :  quelquefois  les  parties  ne  mettent  la  chose  en  séquestre 
que  pour  se  donner  le  temps  de  transiger. 

Le  Consul  Cambacékès  dit  que  ce  cas  est  hors  des  termes 
de  l'article  4^  ,  lequel  ne  se  rapporte  qu'à  l'hypodièse  où  il  y 
a  procès.  On  peut  cependant,  si  l'on  veut,  étendre  plus  loin 
la  disposition  de  l'article,  et  dire  que,  si  la  contestation  n'est 
pas  engagée ,  il  est  libre  aux  parties  de  retirer  la  chose  ;  mais 
que ,  s'il  y  a  procès ,  le  dépositaire  ne  peut  plus  rendre  la 
chose  qu'après  le  jugement. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  qu'en  effet  il 
arrive  quelquefois  que  des  associés  mettent  leur  actif  en  sé- 
questre jusqu'ai)rès  le  règlement  de  leur  compte.  Il  doit  leur 
être  permis  de  le  retirer  tant  qu'il  n'y  a  point  de  contesta- 
tion entre  eux;  mais,  s'il  s'élève  un  procès,  le  dépositaire 
doit  attendre  le  jugement  pour  rendre  les  effets  séquestrés 
conformément  à  ce  qui  sera  décidé. 

M.  Treilhard  dit  que  c'est  là  un  simple  dépôt  et  non  un 
séquestre.  Le  séquestre,  en  effet,  suppose  toujours  une  con- 
testation. 

M.  PoRTALis  dit  que  ,  quand  il  existe  une  contestation  ,  il 
y  a  séquestre  ;  quand  il  n'en  existe  jkis  il  n'y  a  qu'un  dépôt. 
Ainsi ,  lorsque  les  ])arties  conviennent  de  séquestrer  la  chose, 
ce  ne  peut  être  que  parce  qu'elle  se  trouve  en  litige,  et  alors 
il  y  a  lieu  d'appli(juer  l'article  ^i. 

3J,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely) dit  qu'il  existe  ei^i 
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core  d'autres  différences;  que  le  dépôt  n'a  lieu  que  pour  des 
choses  mobilières ,  et  le  séquestre  seulement  pour  des  im- 
meubles. 

M.  PoRTALis  répond  qu'il  n'est  point  inhérent  à  la  nature 
du  séquestre  de  île  pouvoir  être  établi  que  sur  des  immeu- 
bles. Le  dépôt,  à  la  vérité,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
choses  mobilières;  mais  le  séquestre  peut  être  également 
établi  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  qu'il  y  a  encore 
cette  autre  différence ,  que  le  séquestre  est  toujours  formé 
par  le  consentement  de  plusieurs,  et  le  dépôt  par  la  volonté 
d'un  seul. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  possible  de  rapprocher 
toutes  les  opinions. 

On  est  d'accord  que  les  parties  peuvent  retirer  la  chose 
séquestrée  tant  qu'il  n'y  a  point  de  contestation  ; 

On  reconnaît  également  que ,  s'il  existe  une  contestation , 
la  chose  ne  peut  plus  être  remise  qu'à  celui  qui  sera  jugé 
devoir  la  retenir. 

Un  changement  de  rédaction  dans  l'article  4^  suffirait  pour 
remplir  les  vues  du  Conseil.  On  pourrait  dire  que  le  séquestre 
conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  plusieurs  personnes  d'une 
chose  litigieuse  h  un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre  après  la  con- 
testation terminée. 

Ces  mots,  chose  contentieuse  et  contestation  terminée ^  indi- 
queraient que  la  seule  différence  entre  le  séquestre  judiciaire 
et  le  séquestre  conventionnel  consiste  en  ce  que ,  dans  ce 
dernier,  le  dépositaire  est  choisi  par  les  parties. 

D'un  autre  côté,  on  ne  confondrait  point  des  associés  et 
d'autres  c[ui  auraient  mis  la  chose  en  séquestre  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  pris  leurs  arrangemens,  avec  ceux  qui  auraient 
fait  le  dépôt ,  afin  que  la  chose  demeurât  dans  la  main  d'un 
tiers  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé  ;  car  le  mot  con~ 
tentieux  suppose  une  contestation  engagée. 

Il  deviendrait  évident  que  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  dépo- 
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sitaire  serait  oblige ,  avant  de  rendre  la  chose ,  de  savoir 
comment  la  contestation  a  fini  :  autrement ,  et  dans  les  divers 
systèmes  qui  ont  e'te'  proposés  ,  tantôt  le  dépositaire  se  trou- 
verait engagé,  tantôt  il  ne  le  serait  pas  ,  tandis  que,  lorsqu'il 
vient  un  litige,  il  doit  être  assimilé,  pour  la  manière  de 
rendre  la  chose,  au  dépositaire-séquestre  nommé  par  la 
justice  ;  car  il  a  contracté  avec  elle  comme  avec  les  parties. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  admet  cette  dis- 
tinction. Il  convient  que,  lorsque  le  dépositaire  n'est  chargé 
que  par  un  simple  contrat,  son  engagement  doit  pouvoir 
être  résolu  par  le  consentement  contraire  ;  que  s'il  y  a  pro- 
cès, il  doit  devenir  dépositaire  judiciaire. 

L'article  46  est  adopté- 

L'article  /\2  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  :  iqSG 

«t  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou 
«  plusieurs  personnes  d'une  chose  contentieuse  entre  les 
«  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  con- 
«  testation  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir 
«  l'obtenir.  » 

La  section  III ,  du  Séquestre  ou  Dépôt  judiciaire,  est  soumise 

à  la  discussion. 

Les  articles  4?»  4^  ^^  49»  ^^^  ^^  composent,  sont  adoptés.  i9g»«i963 
Le  Consul  ordonne  que  le  titre  qui  vient  d'être  discuté 

sera  communiqué  oflicieusement  par  le  secrétaire- général 

du  Conseil  d'Etat  à  la  section  de  législation  du  Tribunat, 

conformément  à  l'arrêté  du  i8  gv  rminal  an  X. 

COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

A    LA    SECTIOX    DE     LEGISLATION     DU    TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  transmis  à  la  section  le  29  nivôse  an  XII 
(20  janvier  i8o4),  et  l'examen  en  fut  fait  le  4  pluviôse 
(25  janvier). 
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TEXTE    DES    OBSERVATIONS. 


La  section  entend  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  intitulé 
titre  XYI ,  du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

La  discussion  est  ouverte.  Chaque  article  est  examine.  Quel- 
ques changeniens  et  additions  sont  proposés  ainsi  qu'il  suit  : 

199.0  Art.  6.  Le  projet  porte  :  Le  dépôt  est  nécessaire  ou  volon- 
taire. On  propose  de  dire  :  Le  dépôt  est  volontaire  ou  néces-^ 
sairc.  L'interversion  de  ces  deux  mots  est  fondée  sur  ce  que 
les  articles  suivans  s'occupent  du  dépôt  volontaire  avant  de 
régler  ce  qui  concerne  l'autre  espèce  de  dépôt. 

,9,4  Art.  10.  Au  lieu  de  ^o  francs ^  lire  iSo  francs,  erreur  ty- 
pographique. 

1933  Art.  19.  Au  lieu  de  pour  le  compte  du  déposant,  dire  à  la 
charge  du  déposant.  Cette  dernière  expression  a  paru  plus 
exacte  :  il  s'agit  de  détériorations  dont  le  déposant  est 
obligé  de  supporter  les  frais  :  ce  qu'on  est  obligé  de  sup- 
porter est  une  véritable  charge. 

193;  Art.  23.  Ajouter  à  la  fin  de  la  disposition  les  mots  suivans, 
ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir.  Cette  addition  a 
paru  nécessaire,  vu  que  la  disposition  a  pour  objet  de  déter* 
miner  quelles  sont  les  personnes  à  qui  le  dépôt  doit  être 
rendu,  et  qu'elle  est  même  conçue  en  termes  limitatifs. 

,945  Placer  entre  les  articles  3o  et  3i  la  disposition  suivante, 
qui  formera  un  article  particulier  : 

(1945J.  «  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bé- 
«  néfice  de  cession.  '» 

La  cession  est  une  grâce  :  le  dépositaire  infidèle  doit  en 
être  exclus,  il  mér.te  au  contraire  d'être  puni. 

,949  Art.  34-  Au  lieu  àe  pillage  de  maison ,  dire  seulement  /?//- 
lage.  La  disposition  du  projet  doit  s'appliquer  à  toute  espèce 
de  pillage.  Son  expression  ne  doit  donc  pas  être  restrictive  : 
le  changement  proposé  la  généralise. 

19SJ        L'article  38  est  ainsi  conçu  :  «  L'hôtelier  ou  aubergiste  est 
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«  responsable  des  effets  apportés  par  le  voyageur,  encore  qu'ils 
«  n'aient  point  été  remis  à  sa  garde  personnelle,  >» 

La  section  pense  que  cet  article  doit  être  supprimé.  Elle 
regaràe  comme  suffisant  l'article  87,  qui  déclare  formelle- 
ment les  aubergistes  ou  hôteliers  responsables  des  effets 
apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  ;  le  déj)6t  de  ces 
sortes  d'effets ,  porte  le  même  article ,  devant  ctre  regardé 
comme  un  dépôt  nécessaire.  Il  a  paru  beaucoup  trop  rigoureux 
d'assujétir  les  aubergistes  ou  hôteliers ,  sans  distinguer  au- 
cune circonstance  et  sans  excepter  aucun  cas .  à  la  responsa- 
bilité de  tout  ce  qu'un  voyageur  aurait  apporté  chez  eux  , 
quand  même  ce  serait  des  objets  du  plus  léger  volume  et  du 
plus  grand  prix,  et  que  même  le  voyageur  n'aurait  prévenu 
personne.  Cette  extrême  rigueur  deviendrait  quelquefois  une 
grande  injustice,  et  comme  il  est  impossible  que  la  loi  pré- 
voie ces  différens  cas,  elle  doit  se  contenter  d'établir  le  prin- 
cipe général,  et  doit  laisser  le  reste  à  l'arbitrage  du  juge. 
C'est  ce  c[u'elle  a  déjà  fait  au  titre  des  Contrats  ou  Obligations 


conventionnelles  en  général. 


L'article  2.47  de  ce  titre ,  en  dispensant  de  la  preuve  par 
écrit  les  dépôts  nécessaires,  dans  lesquels  il  comprend  ceux 
faits  par  le  voyageur  en  logeant  dans  une  hôtellerie ,  cet  ar- 
ticle, disons-nous,  ajoute  en  finissant  :  «  Le  tout  suivant  la 
«  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait.  » 

L'article  38  du  projet  actuel  étant  su])primé,  l'article  87 
du  même  projet  et  l'article  247  de  la  loi  sur  les  contrats  pa- 
raîtront dictés  tous  deux  par  le  même  esprit  ;  tous  deux  lais- 
seront dans  le  domaine  du  juge  ce  qu'ils  ne  pouvaient  en 
retirer  sans  les  inconvéniens  les  plus  grands. 

Art.  46.   Au  lieu  de  le  dépositaire—séquestre ,  etc.,  on  pro-    iy6'> 
pose  de  dire  le  dépositaire  oiiargé  du  séquestre  ^  etc. 

Le  motif  est  qu'il  convient  que  tous  les  articles  de  la  loi 
emploient  le  mot  séquestre  dans  la  même  acception  ;  ce  qui 
aura  lieu  si  partout  il  est  employé  subslantivenient. 
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,,j6,  Art.  47»  Le  projet  commence  ainsi  :  Le  séquestre  peut  être 
ordonné  par  justice  y  x"  des  meubles^  etc. 

La  section  préfère  la  rédaction  suivante  :  La  justice  peut 
ordonner  le  séquestre,  i"  des  meubles  ,  etc. 

Ici  le  mot  séquestre  se  trouve  précéder  immédiatement  les 
mots  qu'il  régit,  et  ce  rapprochement  est  conforme  à  Tordre 
naturel  des  idées. 

ap.  1961  §  P^.   Du  Dépôt  ou  de  la  Garde  des  meubles  saisis. 

Supprimer  cette  désignation  du  paragraphe  et  son  intitulé. 
La  raison  est  qu'il  y  a  des  articles  autres  que  ceux  placés 
dans  ce  paragraphe  qui  lui  appartiennent  également.  Tous 
les  articles  de  la  section  relatifs  au  séquestre  judiciaire  ^sont 
tellement  liés  les  uns  aux  autres,  qu'aucune  portion  de  ces 
articles  n'est  susceptible  d'une  division  particulière  en  para- 
graphes. 
1962  Art.  4^-  Au  lieu  de  rétablissement  d'un  séquestre  judiciaire, 
on  propose  de  dire  rétablissement  dun  gardien  judiciaire .  Le 
mot  gardien  appartient  plus  directement  aux  objets  dont 
parle  cet  article  :  car  il  ne  s'agit  que  de  meubles  ;  le  mot  ve- 
questre  présente  un  sens  moins  limitatif;  il  s'applique  à 
toutes  sortes  de  biens  immobiliers  ou  mobiliers. 

ap.  196a  §  IL   Du  Séquestre  judiciaire. 

Supprimer  cette  désignation  de  paragraphe  et  son  inti- 
tulé :  même  motif  que  pour  le  paragraphe  h^. 
1963        Art.  49«  Laisser  subsister  la  définition  contenue  dans  le 
premier  paragraphe  :  on  désire  que  le  sui'plus  du  même  ar- 
ticle soit  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

M  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  celui  auquel  la  chose  a  été  con- 
«  fiée  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le  sé- 
«  questre  conventionnel.  » 

La  nouvelle  rédaction  est  plus  simple  et  plus  claire.  Dans 
le  projet ,  l'article  49,  après  avoir  spécifié  les  deux  cas  où  le 
séquestre  judiciaire  est  donné  à  quelqu'un ,  semble  se  contre- 
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dire  ensuite  lorsqu'il  dit  :  Ju  premier  cas  le  séquestre  est  con- 
ventionnel. Que  veut  dire  la  loi?  C'est  que  ,  dans  le  premier 
cas  comme  dans  le  second,  les  obligations  du  séquestre  ju- 
diciaire sont  les  mêmes  que  celles  du  se'questre  convention- 
nel ;  le  but  est  rempli  par  la  nouvelle  rédaction. 


REDACTION  DEFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

(Procès-verbal  de  la  séance  du  lo  ventôse  an  XII. —  i«'mars  1804.} 

M.  PoRTALis,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat , 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XVI  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil ,  du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DU    DÉPÔT    ET    DU    SEQUESTRE. 

CHAPITRE  P^ 

Du  Dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  I®'.   «  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel   ipis 
«  on  reçoit  la  chose  d'autrui  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la 
«  restituer  en  nature.  » 

Art.  2.  »<  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt,  le  dépôt  propre-  igiiî 
«  ment  dit  et  le  séquestre.  >» 

CHAPITRE   IL 

Du  Dépôt  proprement  dit. 

SECTION  i'®.  —  De  la  Nature  et  de  l'Essence  du  contrat 

de  dépôt. 

Art.  3.  «  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  esseii-  ,(,,7 
«  tiellement  gratuit.  » 

Art.  4-  "  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mo-  191s 
«  bilières.  » 

XIV.  32 
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>f)io        Art.  5.   <«  Il  n*est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou 

««  feinte  de  la  chose  déposée. 

«  La  tradition  feinte  suffit  quand  le  dépositaire  se  trouve 

V*  déjà  nanti  à  quelque  autre  titre  de  la  chose  que  l'on  con- 

«  sent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt.  » 
1920        Art.  6.  «<  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire.  » 

SECTION  II.  —  Du  Dépôt  volontaire. 

ip,ï        Art.  7.  "Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consente- 

«t  ment  réciproque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle 

«V  qui  le  reçoit.  » 
,ç>j,7        Art.  8.    «*  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être 

«  fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée  ou  de  son 

«  consentement  exprès  ou  tacite.  » 
igas        Art.  q.    «  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit. 

«  La  preuve  testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur   \ 

««  excédant  i5o  francs    '» 

1924  Art.  10.  «  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  i5o  francs, 
M  n'est  point  prouvé  par  écrit ,  celui  qui  est  attaqué  comme 
»  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  déclaration ,  soit  pour  le  fait 
«  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet, 
'<  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution.  » 

1925  Art.  Il .  «  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
«  personnes  capables  de  contracter. 

'<  Néanmoins ,  si  une  personne  capable  de  contracter  ac- 
"  cepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle  est 
«  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépositaire; 
"  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur 
<■<  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt.  » 
,926  Art.  12.  <«  Si  le  dépota  été  fait  par  une  personne  capable  à 
«  une  personne  qui  ne  l'est  pas ,  la  personne  qui  a  fait  le 
«  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendication  de  la  chose  dépo- 
<«  sée,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une 
««  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  quia  tourné 
««  au  profit  de  ce  dernier.  » 
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SECTION   III.  —  Des  Obligations  du  dépositaire. 

Art.  i3.  •«  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la    ,^,7 
y  chose  déposée  les  mêmes  soins  quil  apporte  dans  la  garde 
«  des  choses  qui  lui  appartiennent.  » 

Art.  i4-  •'  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  ipaS 
"  appliquée  avec  plus  de  rigueur,  i"  si  le  dépositaire  s'est 
«  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt  ;  :i**  s'il  a  stipulé  un 
«  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ;  3"  si  le  dépôt  a  été  fait 
«  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  ;  4°  s'il  a  été  con- 
'<  venu  expressément  que  le  dépositaire  répondrait  de  toute 
i<  espèce  de  faute.  » 

Art.  i5.  «<  Le  dépositaire  n'est  tenu  en  aucun  cas  des  acci-   1929 
«  dens  de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  de— 
««  meure  de  restituer  la  chose  déposée.  >» 

Art.  16.  «<  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée  sans  la   1930 
«  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant,  » 

Art.   17.   »'  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles    19 ji 
«  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été 
«  confiées   dans  un   coffre    fermé   ou    sous  une    enveloppe 
«  cachetée.  >» 

Art.   18.   «<  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la   1931 
«<  chose  même  qu'il  a  reçue, 

»<  Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu 
«  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait ,  soit  dans  le  cas 
<«  d'augmentation ,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur 
♦<  valeur.  >» 

Art.  ig.   «  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose    193? 
«  déposée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
«  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  ])as  survenues 
«  par  son  fait  sont  à  la  charge  du  déposant.  » 

Art.  20.  «  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par   1934 
«  une  force  majeure  ,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose 
«  à  la  place ,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange    >» 

Art.  21 .  «  L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu  de  bonne    ,935 

32. 
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't  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt  n'est  tenu  que  de 
"  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu ,  ou  de  céder  son  action  contre 
«  l'acheteur  s'il  n'a  pas  touché  le  prix.  » 

1936  Art.  22.  «  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui 
«  aient  été  perçus  par  le  dépositaire  ,  il  est  obligé  de  les 
«  restituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si 
«  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la 
«  restitution.  >« 

1937  Art.  23.  «  'Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  dé- 
"  posée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée  ou  à  celui  au  nom 
«  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué 
«  pour  le  recevoir.  » 

1938  Art.  24-  «  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt 
•<  la  preuve  qu'il  était  pro]^riétaire  de  la  chose  déposée. 

«  Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et 
^«  quel  en  est  le  véritable  propriétaire ,  il  doit  dénoncer  à 
«  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de  le 
^<  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui 
'«  auquel  la  dénonciation  a  été  faite  néglige  de  réclamer  le 
«  dépôt ,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la  tra- 
«  dition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu.  » 

1939  Art.  25.  «  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  per- 
»«  sonne  qui  a  fait  le  dépôt ,  la  chose  déposée  ne  peut  être 
«  rendue  qu'à  son  héritier. 

««  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun 
<«  d'eux  pour  leur  part  et  portion. 

«  Si  la  chose  déposée  est  indivisible  ,  les  héritiers  doivent 
»  s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir.  » 
194»  Art.  26.  ««  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dé  pôt  a  changé 
«  d'état  ;  par  exemple  ,  si  la  femme,  libre  au  moment  ou  le 
«;  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puis- 
"  sance  de  mari;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé 
«i  d'interdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  na- 
«<  ture  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'ad— 
'*  ministration  des  droits  et  des  biens  du  déposant.  » 
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Art.  27.  "  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  uu  mari    194» 
«  ou  par  un  administrateur,  dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne 
«  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari 
M  ou  cet  administrateur  représentaient,  si  leur  gestion  ou 
M  leur  administration  est  finie.  » 

Art.  28.  «  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  le-    194» 
«t  quel  la  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est  tenu 
•'  d'y  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  trans- 
«<  port,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant.  » 

Art.  29.  «  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  resti-  19*3 
M  tution,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt.  » 

Art.  3o.  '<  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  1.(44 
«<  qu'il  le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un 
««  délai  déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins  qu'il  n'existe 
«  entre  les  mains  du  dépositaire  une  saisie— arrêt  ou  une 
«  opposition  à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose 
"  déposée.  » 

Art.  3i .  «  Le  dépositaire  infidèle  n'estpoint  admis  au  béué-    i«.)4j 
««  fice  de  cession.  >» 

Art.  32.  «  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent    «946 
«  s'il  vient  à  découvrir  et  ù  prouver  qu'il  est  lui-même  pro- 
««  priétaire  de  la  chose  déposée.  >» 

SECTION  IV.  —  Des  Obligations  de  la  personne  par  laquelle 
le  dépôt  a  été  fait. 

Art.  33.  «  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenue  de  rem-    1947 
«  bourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la 
«t  conservation  de  la  chose  déposée ,  et  de  l'indemniser  de 
M  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionées.  » 

Art.  34-  "  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'en-    19, « 
«t  lier  paiement  de  ce  que  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt.  » 
SECTION  V.  — Du  Dépôt  nécessaire, 

Alt.  35.  '<  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par    1949 
«  quelque  accident ,  tel  qu'un  incendie ,  une  ruine ,  uu  pil- 
lage, un  naufrage,  ou  autre  événement  imi>revu.  » 
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1950  Art.  36,  «  La  î  reuve  par  ténioiiis  peut  être  reçue  pour  le 
«  dépôt  nécessaire,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au- 
««  dessus  de  i5o  francs.  » 

jgSi  Art.  37.  «  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes 
«  les  règles  précédemment  énoncées.  » 

19D2  Art.  38.  «  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables  j 
«  comme  dépositaires  ,  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
«  qui  loge  chez  eux  :  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être 
<«  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  » 

19^3  Art.  39.  «  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage 
«  des  effets  du  voyageur,  soit  c{ue  le  vol  ait  été  fait  ou  que 
<«  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés 
<«  de  l'hôtellerie ,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans 
>«  l'hôtellerie.  » 

59.4  Art.  4o-  »'  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec 
«  force  armée  ou  autre  force  majeure.  >^ 

CHAPITRE   III. 

Du  Séquestre. 

.  ,  I 

SECTION  r*".  —  Dcf;  diverses  Espèces  fie  séquestres. 
Kjj'j        Art.  4i  •  "Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire.» 

SECTION  II.  —  Du  Séquestre  conventionnel. 

jyàO  Art.  42.  ^<  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par 
w  une  ou  plusieurs  personnes  d'une  chose  conteutieuse  entre 
•»  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre ,  après  la 
«  contestation  terminée  ,  à  la  personne  cjui  sera  jugée  devoir 
u  l'obtenir.  > 

,j)-.^        Art.  43.  "  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.  >» 

,,)58  Art.  44-  "  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles 
«  du  dépôt  proprement  dit ,  sauf  les  différences  ci-après 
«  énoncées.  » 

i,,„,  Art.  45».  «<  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  non  seule- 
<t  ment  des  effets  mobiliers  ,  mais  même  des  immeubles.  '> 
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Art.  4^.  «  Le  de])OsilaiiL'  cliargé  du  séquestre  ne  peut  être    'o^ 
««  dëcliargé  ,  avant  la  contestation  terininée  ,  que  du  consen- 
«  tenient  de  toutes  les  parties  intéressées  ou  pour  une  cause 
«»  jugée  légitime.  >» 

SECTION  III.  —  Du  Séquestre  ou  Dépôt  judiciaire . 

Art.  47-  "  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre,  :p6i 

«  i".  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur  ; 

"  2'.  D'an  imineul)le  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la 
««  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plu- 
«  sieurs  personnes  ; 

u  3*.  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération.  >• 

Art.  48.  ««  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit    igGa 
"  entre  le  saisissant  et  le  gardien  des  obligations  réciproques. 
«»  Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation  des  effets 
«  saisis  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

"  Il  doit  les  leprésenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant 
»  pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions 
"  ont  été  faites,  en  cas  de  main-levée  de  la  saisie. 

«  L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le 
<«  salaire  fixé  par  la  loi.  » 

Art.  4y-   "  L^*  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une    ny.j 
"  personne  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre 
"  elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  ]»ar  le  juge. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  celui  auquel  la  chose  a  ete 
•<  confiée  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le 
«  séquestre  conventionnel.  » 

M.  Real  fut  nommé,  avec  MM.  Lacuée  et  Ségur,  pour 
présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  i8  ven- 
tôse an  Xll  (9  mars  i8o4),  le  titre  XVi  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil,  intitulé  du  Dépôt  et  du  Séquestre, 
et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  celle  du  ^3  du 
même  mois  de  ventôse  (  i4  mars). 
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PRÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATlî\ 

KT    EXPOSÉ    DES    MOTIFS,    PAR    M.    REAL. 

Législateurs ,  le  gouvernement  vous  pi-esente  aujourd'hui 
le  titre  XYI  du  troisième  livre  du  Code  civil  ;  c'est  celui  qm 
traite  dt(  Dépôt  et  da  Séquestre. 

Dans  une  matière  où  les  principes  sont  fixés  depuis  long- 
temps ,  il  s'agissait  non  de  créer  des  règles ,  mais  de  recueil- 
lir celles  dont  un  long  usage  a  démontré  la  justice  et  l'uti- 
lité ;  c'est  ce  que  nous  faisons  dans  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis. 
ehap.  a ,        Après  avoir  défini  le  dépôt ,  désigné  sa  gratuité ,  connu  son 

«cclion  1.  _         _ 

principal  caractère ,  et  déclaré  qu'il  ne  peut  avoir  que  des 
choses  mobilières  pour  objet ,  le  projet  conserve  sa  division 
naturelle  en  dépôt  volontaire  et  dépôt  nécessaire. 
»£ct.  2  Le  dépôt  volontaire  est  un  contrat  dont  les  règles,  en  ce 
qui  touche  à  la  manière  de  le  former  et  à  la  capacité  des  per- 
sonnes ,  ne  présentent  rien  que  de  conforme  aux  principes 
admis  pour  les  conventions  en  général. 

Tl  faut  en  dire  à  peu  près  autant  des  obligations  respectives 
qui  en  naissent. 
iD27ài&:J3  Ainsi  le  dépositaii*e  doit  tous  ses  soins  à  la  chose  déposée, 
et  si  elle  se  détériore  par  son  fait  ou  sa  négligence,  il  en  ré- 
pondra selon  le  degré  d'intensité  que  donneront  à  cette  res- 
ponsabilité ,  soit  les  convt^ntions  des  parties,  soit  les  circon- 
stances dans  lesquelles  le  contrat  se  sera  formé  ;  mais  il  ne 
répondra  des  accidens  de  force  majeure  qu'autant  qu'il  aura 
été  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 
)i;3o  Tous  les  contrats  sont  de  bonne  foi,  et  nulle  part  dans  le 
Gode  l'on  n'a  attiibué  plus  spécialement  ce  caractère  aux  uns 
qu'aux  autres  ;  il  est  néanmoins  difficile  de  ne  pas  reconnaître 
dans  le  dépôt  quelque  chose  qui  place  la  bonne  foi  inhérente 
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à  ce  contrat  dans  des  limites  plus  étroites  que  celles  qui  sont 
assignées  à  d'autres  contrats. 

Le  dépositaire  ne  pourra  donc  se  servir  de  la  chose  dépo- 
sée si  Tusage  ne  lui  en  a  été  permis  ;  car  la  chose  peut  rece- 
voir du  préjudice  de  ce  simple  usage. 

Si  elle  lui  a  été  remise  scellée  ou  cachetée  ,  il  ne  devra  rien   1931 
se  permettre  pour  la  découvrir  :  ce  serait  un  abus  de  con- 
fiance. 

Quelle  que  soit  cette  chose  ,  il  devra  rendre  celle  qui  lui  19^2 
aura  été  confiée ,  la  rendre  identiquement,  et  cette  règle  sera 
observée  même  quand  il  s'agirait  de  sommes  monnayées  ; 
autrement,  et  s'il  suffisait  de  rendre  en  pareilles  quantités  ou 
espèces  ,  le  contrat  serait  dénaturé  ,  et  le  dépôt  se  trouverait 
converti  en  un  simple  prêt  ou  commodat. 

Si  la  chose  déposée  produit  des  fruits  ,  ils  appartiennent   1930 
au  déposant,  comme  un  accessoire  de  la  propriété  qui  n'a 
point  changé  de  mains  :  le  dépositaire  devra  donc  en  faire 
raison . 

Telles  sont  ses  principales  obligations  ;  mais  il  peut  acci-  1924 
dentellement  en  être  rédimé  ,  comme  il  peut  lui  en  survenir 
d'autres  :  par  exemple ,  si  la  chose  lui  a  été  enlevée  par  une 
force  majeure  et  remplacée  par  une  autre,  il  ne  devra  plus 
la  restitution  de  la  chose  déposée  ,  mais  bien  de  celle  qui  au- 
rait été  laissée  en  remplacement. 

En  thèse  générale  ,  l'héritier  est  tenu  de  la  même  manière  1935 
et  avec  la  même  étendue  que  celui  qu'il  représente  ;  mais  en 
matière  de  dépôt  cette  règle  recevra  une  exception.  Ainsi , 
si  l'héritier  du  dépositaire  aliène  la  chose  déposée  ,  mais 
qu'il  aura  cru  lui  appartenir,  sa  bonne  foi  viendra  à  son 
secours  ,  et  il  ne  devra  que  le  prix  qui  aura  été  convenu  dans 
l'acte  de  vente. 

Mais  en  quel  temps  la  restitution  sera-t-elle  faite,  et  à  qui?    11)44 

Le  dépôt  doit  être  restitué  dès  qu'il  est  réclamé  ;  il  n'y  a 
point  il  cet  égard  de  stipulation  de  délai  qui  puisse  s'opposer 
à  la  remise  du  dépôt;  et  le  dépositaire,   qui  doit  toujours 
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être  prêt  à  le  rendre  ,  peut  y  être  nécessairement  contraint  , 
si  d'ailleurs   il  n'existe  pas  entre  ses  mains  des  saisies  ou 
des  oppositions  qui  empêchent  la   restitution  de  la  chose 
déposée. 
J939        Cette  restitution  ne  peut  être  valablement  faite  qu'au  tié- 
posant  ou  à  la  personne  qu'il  a  proposée  ;  ou,  s'il  est  mort , 
à  ceux  qui  le  représentent,  et  qui ,  en  cas  que  le  dépôt  soit 
indivisible  ,  doivent  s'accorder  pour  le  recevoir. 
io4o        S'il  y  a  eu  changement  d'état  dans  la  personne  du  dépo- 
sant,  comme  si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  femme,  qui  de- 
puis est  mariée  et  aura  transporté  l'administration  de  ses 
biens  à  son  mari ,  la  restitution  du  dépôt  sera  faite  à  celui-ci. 
i!  4'        Dans  l'hypothèse  inverse,  si  un  mari  ou  un  tuteur  ont  dé- 
posé une  chose  appartenant  à  la  femme  ou  au  pupille,  et  que 
le  titre  de  radministralion  cesse  avant  la  remise  du  dépôt,  la 
restitution  s'en  fera  soit  à  la  veuve,  soit  au  pupille  devenu 
majeur. 
'938       L'extrême  simplicité  de  ces  règles  diverses  excluait  toute 
controverse  à  ce  sujet  :  mais  si  le  dépositaire  est  instruit  que 
la  chose  qui  lui  est  remise  à  ce  titre  n'appartient  pas  au  dé- 
posant, que  devra-t-il  faire  ,  et  comment,  en  ce  cas,  la  res- 
titution s'operera-t-elle? 

Cette  question  ,  la  seule  qui  présentât  quelque  difficulté,  a 
été  examinée  avec  soin ,  et  suivie  de  la  décision  comprise  en 
l'article  24  du  projet  de  loi. 

Quelques  avis  tendaient  à  interdire  dans  l'espèce  proposé«3 
toute  restitution  au  déposant;  mais  on  a  jugé  préférable  de 
valider  la  restitution  qui  lui  sera  faite  ,  après  néamnoinsque 
le  (îépositaire  aurait  dénoncé  le  dépôt  au  propriétaire  ,  avec 
sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  suffisant. 

Cet  avertissement  satisfait  à  la  morale  et  à  la  justice  \  mais 
si  celui  qui  a  été  averti  ne  fait  point  ses  diligences,  la  loi  doit 
présumer  que  le  déposant  et  le  pio]>riétaire  se  sont  arrangés: 
en  tous  cas  le  dépositaire  ne  saurait  être  astreint  ni  à  des 
poursuites  ultérieures  qui  pourraient  l'exposer  i)ersonnelle— 


DU    DÉPÔT    ET    DU    SÉQUESTRE.  So^ 

nient  à  des  dommages-intérêts  ,  ni  à  rester  indéfiniment 
ï     chargé  du  dépôt. 

Je  vous  ai  retracé  ,  législateurs  -,  les  obligations  du  déposi-  194-1948 
taire  :  celles  du  déposant  sont  beaucoup  moins  étendues. 

De  la  part  de  ce  dernier ,  tout  consiste  à  rembourser  au 
dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  du 
dépôt,  et  à  l'indenmiser  des  pertes  que  ce  dépôt  aurait  pu 
lui  causer  :  mais  jusqu'au  paiement  de  ces  dépenses  et  in- 
demnités le  dépôt  peut  être  retenu;  car  il  est  naturellement, 
et  sans  le  secours  d'aucune  stipulation ,  le  gage  des  créances 
dont  il  est  la  cause. 

Après  avoir  traité  du  dépôt  volontaire  ,  le  projet  de  loi  qui    "ho 
vous  est  soumis  règle  ce  qui  est  relatif  au  dépôt  nécessaire. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  contrat,  mais  plus  exactement 
d'un  quasi-contrat  fondé  sur  la  nécessité,  et  qui  mérite  d'au- 
tant plus  la  protection  de  la  loi ,  que  ,  dans  la  plupart  des 
cas  où  il  y  a  lieu  d'en  faire  l'application,  cette  application 
est  réclamée  par  des  êtres  malheureux  ,  victimes  d'un  in- 
cendie, d'une  ruine,  d'un  j)illage  ou  d'un  naufrage. 

Quand  au  milieu  d'une  telle  catastrophe  on  peut  sauver    n,Jo 
ses  effets  ,  on  le  fait  sans  rtcourir  aux  moyens  (jue  la  loi  pres- 
crit pour  établir  les  conventions  ordinaires  ;  ainsi  la  preuve 
par  témoins  d'un  tel  dépôt  sera  admise,  quand  même  son 
objet  s'élèverait  au-delà  de  i5o  francs. 

C'est  aussi  un  dépôt  regardé  comme  nécessaire  que  celui  1^5^1955 
des  effets  qu'un  voyageur  a|)porte  dans  une  auberge  ou  hô- 
tellerie ;  car  ils  y  sont  placés  sous  la  foi  ]>ubUque,  et  l'auber- 
giste répond  et  du  dommage  qui  leur  aurait  été  causé,  et 
même  du  vol  qui  en  aurait  été  fait ,  à  moins  qu'il  ne  soit  l'ef- 
fet d'une  force  majeure. 

Cette  disposition ,  depuis  long-tenq^s  admise  par  nos  lois, 
étiit  trop  utile  pour  n'être  pas  maintenue  dans  notre  nou- 
veau Code.  Sans  doute  elle  impose  de  grandes  obligations  aux 
aubergistes  1 1  hôteliers  ;  mais  elle  pourvoit  à  l'ordre  public, 
et  elle  est  indispensable  pour  la  sécurité  des  voyageurs. 
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ch,  3.  Je  viens  ,  législateurs ,  d'indiquer  rapidement  les  disposi- 
tions qui  s'appliquent  au  dépôt ,  et  leurs  motifs  ;  il  me  reste 
à  vous  entretenir  de  la  partie  du  projet  relative  au  séquestre. 

1955  II  y  a  deux  espèces  de  séquestre  ,  le  séquestre  convention- 
nel et  le  séquestre  judiciaire. 

195G  Le  séquestre  conventionnel  et  le  dépôt  diffèrent  principa- 
lement entre  eux,  en  ce  que,  dans  le  dépôt  la  chose  déposée, 
soit  qu'elle  soit  la  propriété  d'un  seul  ou  la  propriété  indivise 
de  plusieurs,  a])partient  sans  contradiction  à  ceux  qui  font  le 
dépôt ,  au  lieu  que  le  séquestre  s'applique  de  sa  nature  à  des 
objets  litigieux. 

Ainsi,  lorsque  plusieurs  personnes  se  disputent  la  propriété 
d'une  chose  ,  et  conviennent  néanmoins  que  ,  durant  le  li- 
tige, elle  restera  en  la  possession  d'un  tiers  désigné  ,  c'est  un 
séquestre  conventionnel. 

1959  Un  tel  séquestre  peut  s'établir  même  sur  des  immeubles  , 
et  les  obligations  de  celui  qui  en  est  chargé  sont  d'ailleurs 
très-peu  différentes  de  celles  du  dépositaire. 

i960  Cependant  la  restitution  de  l'objet  séquestré  ne  s'accom- 
plit pas  toujours  d'une  manière  aussi  simple  que  celle  d'un 
dépôt. 

Dans  cette  dernière  espèce  les  propriétaires  sont  connus  ; 
dans  le  cas  du  séquestre  ils  sont  incertains ,  puisque  leurs 
droits  sont  litigieux. 

Celui  qui  est  chargé  d'un  séquestre,  même  conventionnel, 
ne  pourra  donc  le  remettre  qu'après  le  jugement  du  litige  , 
ou,  si  les  parties  s'arrangent,  du  consentement  de  toutes 
celles  intéressées  au  séquestre  :  nous  disons  du  consentement 
de  toutes  les  parties  intéressées;  car  l'on  n'a  pas  cru  que 
cette  disposition  dût  se  borner  aux  seules  personnes  qui  au- 
raient constitué  le  séquestre  ,  mais  qu'elle  devait  s'étendre  à 
toutes  celles  qui,  par  leur  intervention  au  litige,  auraient 
manifesté  des  prétentions  capables  d'exiger  leur  concours 
lors  de  la  remise  de  l'objet  séquestré. 
chap.  5,        Ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  du  séquestre  convention-» 

seclion  5. 
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nel  laisse  peu  de  chose  à  dire  sur  le  séquestre  judiciaire. 

En  elTet ,  si  Ton  en  excepte  la  disposition  qui  assigne  de 
plein  droit  un  salaire  au  gardien  judiciaire ,  on  trouvera  que 
Tun  et  l'autre  de  ces  séquestres  sont  régis  par  des  règles 
communes  ou  semblables;  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement, 
car  la  seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux  séquestres  , 
c'est  que  dans  l'un  le  gardien  est  nommé  par  les  parties,  et 
dans  l'autre  par  la  justice,  mais  dans  les  mêmes  vues,  et, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  pour  la  conservation  d'une 
chose  litigieuse. 

Législateurs ,  la  matière  dont  je  viens  de  vous  entretenir 
n'offrait  point  de  difficultés  sérieuses  ;  simple  dans  son  objet 
et  juste  dans  ses  détails,  le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a 
sans  doute  pas  besoin  de  plus  amples  développemens  pour 
mériter  et  obtenir  votre  sanction. 


COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

Le  Corps  législatif  adressa  le  projet  avec  Texposé  des 
motifs  au  Tribunal  le  19  ventôse  an  XII  (10  mars  i8o4), 
et  M.  Favard  en  fit  le  rapport  à  l'assemblée  générale  le 
22  du  même  mois  de  ventôse  (  i3  mars). 

RAPPORT    FAIT    PAR     LE    TRIBUN     FAVARD. 

M.  Favard  a  présenté  pour  son  rapport  au  Tribunal  le  discours  qu'il  avait 
préparé  pour  le  Corps  législatif,  et  qu'il  a  ensuite  prononcé  devant  lui  ; 
nous  le  donnons  sons  ce  dernier  titre  seulement ,  afin  de  ne  pas  faire  de 
répétition. 

Le  Tribunal  émit  dans  la  même  séance  un  vœu  d  a- 
doption ,  que  MM.  Favard,  Carrion  -  Nisas  et  Perrée 
furent  chargés  de  porter  au  Corps  législatif. 
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DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS    PRONONCÉ    PAR   LE  TRIBUN    FAVARD. 
(  Séance  du  ^3  ventôse  an  XII. —  14  mais  1**^^04.) 

Législateurs,  la  loi  sur  les  ohVgation::  couventionneUcs  en  gé- 
néral a  eu  pour  base  les  principes  de  la  morale  la  plus  pure. 
Le  projet  de  loi  sur  le  dépôt  doit  surtout  porter  rempreinte 
de  cette  sévère  probité  qui  caractérise  l'honiuîc  de  bien.  Quoi 
de  plus  sacré  en  effet  que  les  obligations  qui  naissent  des  di- 
verses espèces  de  dépôt  I  Qu'il  soit  volontaire ,  nécessaire  ou 
judiciaire  ,  le  dépôt  qui  repose  toujours  sur  la  confiance  doit 
être  exécuté  avecun  scrupule  religieux. 

Si  la  confiance  n'eût  jamais  été  trahie  ,  on  n'aurait  jamais 
songé  à  donner  des  lois  à  ce  contrat;  et  cette  vérité  me  fait 
naître  l'idée  qu'on  pourrait  juger  de  la  moralité  d'un  peuple 
par  l'exactitude  des  dépositaires  à  remplir  les  obligations  na- 
turelles que  la  conscience  leur  impose.  Les  lois  très-anciennes 
sur  le  dépôt  attestent  donc  que  depuis  long-temps  on  a  mé- 
connu et  violé  ces  obligations  ;  et  il  est  du  devoir  du  législa- 
teur de  les  tracer  avec  tant  de  clarté  ,  qu'il  soit  impossible  à 
l'homme  qui  résiste  à  la  voix  de  la  conscience  de  se  soustraire 
à  ses  devoirs. 

C'est  aussi  l'objet  du  projet  soumis  à  votre  examen. 
19'C  II  distingue  d'abord  deux  espèces  de  dépôt,  l'un  ({u'il 
qualifie  de  dépôt  proprement  dit ,  et  l'autre  de  séquestre.  La 
nature  de  ces  différens  dépôts,  la  manière  dont  ils  se  for- 
ment, et  les  diverses  obligations  qui  en  résultent,  sont  clai- 
rement expliquées.  Nous  allons  les  discuter  dans  le  même 
ordre  adopté  par  le  projet, 
chap.  2 ,        £)(,  ifi  nature  et  de  l'essence  du  contint  de  dépôt. 

Eection  1.  * 

13,7-1919  Le  projet  définit  le  dépôt ,  un  contrat  essentiellement  gra- 
tuit qui  es!  parfait  par  la  tradition  réelle  ou  feinie  de  la  chose 
déposée. 
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La  tradition  feinte  s'en  tend  du  cas  où  le  dépositaire  est 
déjà  nanti  de  la  chose  que  l'on  consent  de  lui  laisser  à  titre 
de  dépôt.  Supposons  ,  par  exemple,  que  Pierre  soit  débiteur 
de  6,000  francs,  d'une  succession  recueillie  par  Paul.  Si  ce 
dernier  désire  que  cette  somme  reste  à  titre  de  dépôt  dans 
les  mains  de  Pierre ,  pour  en  faire  un  emploi  quelconque  ,  le 
dépôt  n'est  pas  moins  parfait  par  la  tradition  feinte  des 
6,000  francs  qu'il  le  serait  par  la  tradition  réelle.  Les  mêmes 
obligations  existent  tant  pour  le  déposant  que  pour  le  dépo- 
sitaire. 

Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire.  Chacun  de  ces  dé- 
pôts ades  règles  particulières  qu'il  faut  examiner  séparément. 

Comment  se  forme  le  dépôt  volontaire  ? 

Il  se  forme  par  le  consentement  réciproque  de  la  personne  igii-igaô 
qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  Comme  tous  les 
contrats  qui  obligent,  le  dépôt  volontaire  doit  être  fait  par 
écrit;  mais  il  peut  être  prouvé  par  témoins  lorsque  l'objet 
déposé  n'est  pas  d'une  valeur  au-dessus  de  i5o  francs.  C'est 
une  innovation  à  l'ordonnance  de  i6()7  (a) ,  qui,  pour  le  dé- 
pôt volontaire  ,  n'autorisait  la  preuve  testimoniale  que  jus- 
qu'à 1 00  francs.  Ce  changement  a  déjà  été  adopté  au  titre  des 
obligations  conventionnelles  (b). 

Quand  le  dépôt  s'élève  au-dessus  de  i5o  francs ,  il  ne  peut  1914 
être  prouvé  par  témoins  ;  il  faut  alors  s'en  rapporter  à  la  dé- 
claration du  dépositaire,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt , 
soit  pour  la  chose  déposée,  soit  enfin  pour  le  fait  de  la  resti- 
tution. Cela  est  fondé  sur  les  principes  du  droit.  Le  déposant 
a  suivi  la  foi  du  dépositaire  ,  totum  Jîdei  ejus  commissnm  ;  il 
s'est  livré  à  sa  n.oralilé,  dans  laquelle  il  peut  avoir  eu  trop  de 
confiance  ,  mais  qu'il  ne  peut  pas  récuser.  Il  est  le  seul  cou- 
pable de  son  impru  îence ,  s'il  y  en  a  eu  :  je  dis  s'il  y  en  a  eu, 
car  les  juges  ne  peuvent  pas  en  voir  là  ou  le  dépositaire  ne 
leur  offre  que  son  allégation  ,  qui  ne  doit  pas  l'emporter  sur 
l'allégation  contraire  du  prétendu  dépositaire. 

(a)  Vojfz  les  aiiirles  a  ei  .ï  «iii  tilio  X\  de  l'.irdoimaïu'f  dt-  1607. 
ib)  Voyez  l'article   i?4i  du  Code. 
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ï9»5-i9j6       Les  personnes  incapables  de  contracter  peuvent-elles  re- 
cevoir un  dépôt? 

Le  projet  décide  la  négative  ,  parce  que  le  dépositaire  con- 
tracte une  obligation  en  se  chargeant  d'un  dépôt;  et  s'il  était 
permis  aux  personnes  incapables  de  contracter  de  se  rendre 
dépositaires,  il  y  aurait  contradiction  dans  les  lois  :  car  les 
incapables  ,  tels  que  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées,  pourraient  contracter  des  engagemens  ruineux  en 
prenant  la  voie  du  dépôt. 

Aussi  le  déposant  n'a-t-il  contre  ces  personnes  que  l'action 
en  répétition  de  la  chose  déposée  si  elle  existe ,  et  celle  en 
répétition  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  du  dépositaire  si  l'ob- 
jet n'existe  plus. 

jVIais  le  dépôt  fait  par  un  incapable  entre  les  mains  d'une 
personne  capable  oblige-t-il  le  dépositaire? 

On  a  déjà  vu,  dans  la  loi  sur \es  oblig^ations  conventionnelles^ 
que  les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer 
l'incapacité  des  personnes  avec  qui  elles  ont  contracté  (a). 
C'est  par  une  conséquence  de  ce  principe  que  le  dépositaire 
d'une  chose  déposée  par  une  personne  incapable  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  qu'entraîne  le  dépôt, 
sect.  3.  Après  avoir  fixé  les  règles  qui  constituent  le  dépôt  volon- 
taire ,  le  projet  passe  aux  obligations  qui  en  résultent. 

Quelles  sont  les  obligations  da  dépositaire  ? 
iga;  Il  doit  porter  dans  la  garde  du  dépôt  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille  :  mais  la  loi  doit  exiger  plus  de  lui  dans  plu- 
sieurs cas. 
1928  1°  Si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le 
dépôt  ;  2°  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  sa  garde  ;  3*  si  le  dé- 
pôt a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  ;  4"  s'il 
a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répondrait 
de  toute  espèce  de  faute.  Dans  tous  ces  cas ,  le  juge  doit  être 
plus  rigoureux  ;  mais  le  projet  de  loi  ne  lui  donne  pas  de 

(a)  Voyez  l'arliclv  i  ia5  du  Code. 
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règle  de  conduite  ;  il  s'en  rapporte  à  sa  prudence ,  et  c'est  à 
lui  de  peser  les  différentes  circonstances  qui  peuvent  aggra- 
ver le  sort  du  dépositaire. 

Il  est  certain  que  les  cas  prévus  par  le  projet  changent  la 
position  du  dépositaire. 

S'il  a  offert  de  recevoir  le  dépôt ,  il  a  pu  être  cause  que  le 
déposant  ne  s'est  pas  adressé  à  d'autres  qui  auraient  apporté 
tous  les  soins  convenables  pour  la  conservation  de  la  chose 
déposée  (a)  ;  il  doit  donc  prendre  plus  de  précautions  que  le 
dépositaire  qui  n'a  fait  que  céder  au  vœu  du  déposant.  Aussi 
la  loi  romaine  exigeait-elle  des  soins  plus  qu'ordinaires  de 
la  part  du  dépositaire  qui  s'était  offert  de  lui-même  à  garder 
le  dépôt  (b) . 

Si  le  dépositaire  reçoit  un  salaire ,  ou  si  le  dépôt  n'a  été 
fait  que  pour  son  intérêt,  il  est  juste  que  dans  ces  deux  cas 
sa  garantie  ait  plus  d'extension  :  il  n'est  plus  un  simple  dé- 
positaire ;  il  devient  une  espèce  de  préposé  à  gage  ou  un  dé- 
biteur soumis  à  d'autres  engagemens. 

Il  en  est  de  même  si  le  dépositaire  s'est  obligé  de  répon- 
dre de  toute  espèce  de  faute  ;  s'il  a  pris  sur  lui  tous  les  évé- 
nemens ,  il  doit  les  supporter.  C'est  une  convention  qui  forme 
la  loi  des  parties,  et  qui  doit  être  exécutée  (c). 

Le  dépositaire  est-il  tenu  de  rendre  la  chose  même  qu'il  a   «932 
reçue  ? 

En  décidant  l'affirmative,  le  projet  n'a  pas  créé  un  prin- 
cipe nouveau  ;  il  n'a  fait  que  rappeler  celui  qui  a  existé  de 
tout  temps  ,  et  qui  a  même  été  respecté  à  toutes  les  époques 
de  la  révolution  (d). 


{a)  Si  quis  deposito  obtulit ,    idem  Julianus  acrtblt   pertetilo   $e   deposlti   illigasse  ;  ita'tamen  non 
tolum  dotum,  ted  etiam  culpam  et  custodiam  praettet,  non  tamen  catus  fortuites.  Lib.  I,  2  3^<  ^'P' 
[h)  Voyez  la  loi  ai ,  Cod.  If  an, 

[c)  Si  convenit  ut  in  deposito  et  culpa  prœttetur;  rata  est  conventio  contractas,  enim  legem  ex 
conventione  acciplunt.  L.  I,  §  6,  ff.  Depos.  d. 

(d)  Voyez  les  lois  des  a4  septembre  179a,  a5  septembre  1795,  16  germinal  an  II,  3  fructidor 
an  III,  et  i5  germinal  an  TV  :  elles  ordonnent  aux  dépositaires  de  se  libérer  dans  les  mêmej 
e«péces  qui  ont  été  touchées. 

XIV.  33 
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Les  receveurs  des  consignations  avaient  bien  voulu  se  sous- 
traire à  cette  obligation  :  ils  prétendaient  qu'ils  pouvaient 
rembourser  en  assignats  des  sommes  déposées  en  espèces 
métalliques  ;  ils  excipaient  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  i  o  mars 
1625  ,  qui  les  autorisait  à  négocier  les  fonds  dont  ils  étaient 
dépositaires  :  d'où  ils  tiraient  la  conséquence  qu'ils  étaient 
autorisés  à  se  libérer  de  la  même  manière  qu'on  leur  avait 
remboursé  les  sommes  qu'ils  avaient  prêtées. 

Mais  une  loi  du  3o  pluviôse  an  5  a  fait  cesser  cette  préten- 
tion ,  en  ordonnant  que  les  sommes  versées  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  consignations  devaient  être  restituées  en 
mêmes  espèces  qu'elles  avaient  été  reçues. 

Aussi  l'article  1 8,  qui  s'applique  au  dépôt  judiciaire  comme 
au  dépôt  volontaire ,  dit-il  que  le  dépôt  des  sommes  moji- 
nayées  doit  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  dans  lesquelles 
il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation  ,  soit  dans  le  cas 
de  diminution  de  leur  valeur. 

La  précision  de  cet  article  prévoit  tous  les  cas ,  et  ne  laisse 
aucun  espoir  à  la  mauvaise  foi  du  dépositaire. 
19-5  J929  Si  le  projet  de  loi  est  justement  sévère  à  l'égard  des  dépo- 
sitaires infidèles  ,  on  voit  qu'il  protège  ceux  qui  ont  rempli 
leur  mission  avec  fidélité.  Ils  ne  doivent  rendre  la  chose  dé- 
posée que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  res 
titution.  Dans  aucun  cas  ils  ne  sont  tenus  des  accidens  de 
force  majeure  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  mis  en  demeure  de 
restituer  le  dépôt. 
i<.)3«  Le  projet  prévoit  le  cas  où  le  dépositaire  découvrirait  que 
la  chose  déposée  a  été  volée ,  et  il  lui  prescrit  de  dénoncer 
au  véritable  propriétaire  le  dépôt  qui  lui  en  a  été  fait ,  avec 
sommation  de  la  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffi- 
sant :  il  dit  suffisant ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  fixer  un  délai 
qui  dépend  de  l'éloignement  de  la  personne  et  de  la  nature 
de  l'objet  déposé  ,  ce  qui  peut  varier  à  l'infini. 

Si ,  dans  ce  délai ,  le  véritable  propriétaire  ne  réclame  pas , 
le  dépositaire  se  libère  valablement  en  rendant  la  chose  au 
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déposant  ;  il  a  iait  alors  tout  ce  que  sa  position  exigeait,  tant 
pour  l'intérêt  du  propriétaire  que  pour  celui  de  la  société. 

Mais  si  le  déposant  décède  avant  qu'un  dépôt  ait   été    «939 
rendu ,  à  qui  la  remise  doit-elle  en  être  faite  ? 

Sera-ce  à  celui  qui  était  indiqué  pour  recevoir  le  dépôt? 
sera-ce  à  l'héritier  du  dépositaire  ? 

Il  semble  d'abord  que  la  chose  déposée  devrait  être  remise 
à  la  personne  intliquée  pour  la  recevoir ,  parce  qu'elle  est 
censée  y  avoir  une  espèce  de  droit  acquis  ;  mais ,  en  y  réflé- 
chissant ,  on  voit  que  le  déposant  a  conservé  jusqu'à  sa  mort 
la  propriété  du  dépôt ,  qu'il  a  pu  le  retirer  à  volonté ,  et  que 
la  destination  projetée  n'ayant  pas  eu  son  exécution ,  il  en 
résulte  que  l'héritier  du  déposant  lui  succède  dans  la  pléni- 
tude de  ses  droits  ;  qu'ainsi  le  dépositaire  ne  peut  pas  ,  à  l'iusu 
de  l'héritier,  disposer  du  dépôt  en  faveur  de  la  personne  qui 
lui  avait  été  désignée ,  parce  que  le  dépôt  serait  un  fidéi- 
commis  qui  aurait  souvent  pour  but  de  cacher  des  disposi- 
tions prohibées.  Le  législateur  a  dû  écarter  soigneusement 
tout  ce  qui  pouvait  favoriser  la  violation  de  la  loi  sur  la  dis- 
ponibilité des  biens,  surtout  après  lui  avoir  donné  la  latitude 
qu'elle  devait  avoir  dans  nos  mœurs.  On  ne  peut  donc  qu'ap- 
prouver la  disposition  du  projet  qui  porte  :  «  qu'en  cas  de 
«  mort  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt ,  la  chose  déposée  ne  peut 
«  être  rendue  qu'à  son  héritier,  w 

Le  projet  prévoit  encore  le  cas  où  le  déposant  change  d'é-  1940 
tat.  Si  la  femme ,  libre  au  moment  du  dépôt ,  s'est  mariée  ; 
si  le  déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction  postérieure- 
ment au  dépôt  ;  dans  ces  cas  et  autres  de  même  nature ,  le 
dépôt  doit  être  rendu  à  celui  qui  a  l'administration  des  droits 
et  des  biens  du  déposant.  Il  est  nécessaire  que  cette  restitu- 
tion se  fasse  connue  toute  autre  qu'auraient  à  demander  un 
interdit  ou  une  femme  sous  la  puissance  maritale. 

Si  l'acte  de  dépôt  fixe  un  délai  pom*  la  restitution  de  la    1944 
chose  déposée ,  le  dépositaire  peut-il  la  refuser  au  déposant 
tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré  ? 

33. 
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Le  dépositaire ,  qui  doit  toujours  avoir  dans  sa  main  la 
chose  déposée ,  doit  toujours  être  prêt  à  la  rendre  ;  et , 
comme  il  n'a  pas  le  droit  d'en  jouir ,  il  ne  peut  avoir  aucune 
raison  pour  résister  à  la  volonté  du  déposant.  Ce  dernier  est- 
il  aussi  autorisé  à  retirer  son  dépôt  aussitôt  qu'il  le  réclame, 
lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour 
sa  restitution  ? 

Il  en  serait  autrement  s'il  existait  entre  les  mains  du  dé- 
positaire une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la  restitution 
du  dépôt;  alors  le  dépositaire  est  assimilé  à  un  séquestre  ,  ou 
à  un  dépositaire  de  justice,  qui  ne  doit  rendre  le  dépôt  que 
du  consentement  des  opposans ,  ou  d'après  un  jugement 
préalable. 
,p  .5  Une  question  s'est  présentée  :  c'est  celle  de  savoir  si  le  dé- 
positaire infidèle  pouvait  être  admis  au  bénéfice  de  cession 
(le  biens. 

Dans  la  loi  sur  les  obligations  conventionnelles  on  a  dit 
que  ce  bénéfice  ne  pouvait  être  accordé  qu'au  débiteur  mal- 
heureux et  de  bonne  foi.  Les  créanciers  peuvent  même  re- 
fuser la  cession  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi  (a). 

Or  ,  la  loi  peut-elle  prononcer  une  exception  plus  favora- 
ble cjue  dans  le  cas  où  un  dépositaire  s'est  rendu  coupable 
(l'infidélité?  Celui-ci  est-il  fondé  à  invoquer  la  protection 
que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  ? 
Non  sans  doute.  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  exclut 
du  bénéfice  de  la  cession  de  biens  les  dépositaires  infidèles. 

E.(  lion  4.        Quelles  sont  les  obligations  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt? 

10. 7-1048  Le  contrat  qui  résulte  du  dépôt  produit  deux  actions  : 
l'une  en  faveur  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt  pour  obhger  le 
dépositaire  à  le  rendre  ;  l'autre  en  faveur  de  ce  dernier,  pour 
se  faire  rembourser  les  dépenses  occasionées  par  les  choses 
déposées.  Le  dépositaire  a  même  un  privilège  pour  le  rem- 
boursement de  ses  frais  ,  puisque  le  projet  l'autorise  à  rete- 

(a;   Voyj'z  l'ariicl»-  1^70  du  (!i>de. 
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nir  le  dépôt ,    rjuasi  quodam  jure  pii^noris ,  jusqu'à   rentier 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Telles  sont  les  principales  règles  du  dépôt  volontaire. 

Comment  se  forme  le  dépôt  nécessaire  ,  et  quelles  sont  les  obli-   seci.  5 
gâtions  qui  en  résultent? 

Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque    ^d'^o 
accident ,  tel  qu'un  incendie ,  une  ruine ,  un  pillage  ,  un  nau- 
frage ou  autre  accident  imprévu. 

Cette  définition  est  puisée  dans  les  lois  romaines.  Ces  lois 
avaient  porté  la  sévérité  jusqu'à  punir  la  violation  de  ce  dé- 
pôt, jusqu'à  condamner  le  dépositaire  infidèle  à  la  restitution 
du  double  de  la  valeur  de  la  chose  déposée  (a). 

Le  motif  de  cette  distinction  entre  le  dépôt  volontaire  et  le 
dépôt  nécessaire  était  très-juste  et  très-politique.  Celui  qui  a 
fait  choix  de  son  dépositaire  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  s'il  a  été  trompé  ;  il  a  suivi  la  foi  de  la  personne  dans 
laquelle  il  a  placé  sa  confiance  ;  il  ne  peut  dès  lors  en  exiger 
que  la  restitution  du  dépôt,  ou  sa  valeur  s'il  n'existe  plus. 

Mais  celui  qu'une  circonstance  malheureuse  a  forcé  de  se 
confier  à  la  première  personne  qui  s'est  présentée  à  lui  mé- 
rite une  protection  particulière.  L'intérêt  de  la  société  exige 
que  le  dépositaire  nécessaire  qui  est.  assez  vil  pour  mécon- 
naître les  devoirs  les  plus  sacrés  soit  traité  plus  sévèrement 
que  le  dépositaire  volontaire. 

Nos  lois  françaises  n'avaient  pas  admis  cette  peine  double  \>yo 
de  la  valeur  du  dépôt ,  prononcée  par  la  loi  romaine  ;  mais 
elles  l'avaient  remplacée  par  d'autres  dispositions  qui  fai- 
saient également  ressortir  toute  la  faveur  du  dépôt  néces- 
saire. L'ordonnance  de  1667  (b)  autorise  la  preuve  par 
témoins  pour  cette  espèce  de  dépôt ,  quoiqu'elle  l'ait  rejetée 
pour  le  dépôt  volontaire  ,  lorsque  la  chose  déposée  est  au- 
dessus  de  100  francs. 


(a)  L.  I ,  g  I ,  IV.  Dep. 

(b)  Vojez  rarlicle  ô  du  lilre  XX,  cl  l'ail  cle  4  du  litre  XXXIV 
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Le  projet  a  adopte'  le  principe  de  l'ordonnance  de  1667. 
Cette  ordonnance  permet  en  outre  la  contrainte  par  coi'ps 
contre  le  dépositaire  ne'cessaire  ;  et  le  titre  I\  ,  sur  la  Con- 
trainte par  corps,  a  consacré  cette  seconde  disposition. 

Il  était  juste  de  conserver  cette  différence  dans  la  manière 
de  poursuivre  la  violation  du  dépôt  nécessaire.  N'est-il  pas 
évident  que  lorsqu'un  incendie  ,  un  pillage,  un  naufrage,  ou 
tout  autre  événement  imprévu,  oblige  le  malheureux  qui 
éprouve  l'un  de  ces  accidens  de  sauver  à  la  hâte  une  partie 
de  ses  biens  ,  il  n'a  ni  le  temps  ni  le  soin  de  faire  rédiger  un 
acte  de  dépôt?  Il  est  donc  conforme  aux  lois  de  l'humanité 
qu'on  ne  lui  refuse  pas  d'établir  ,  par  une  preuve  supplétive, 
le  dépôt  que  ces  événemens  ont  rendu  nécessaire.  Il  est 
d'ailleurs  difficile  de  croire  que  l'homme  qui  a  été  secouru 
dans  le  malheur  porte  l'oubli  du  bienfait  jusqu'à  exiger  de  son 
bienfaiteur  plus  qu'il  ne  lui  a  confié  ;  il  est  malheureusement 
plus  dans  le  cœur  de  l'homme  avide  de  profiter  du  désastre 
de  son  semblable  pom'  grossir  sa  fortune. 
1952  Passons  à  une  autre  espèce  de  dépôt  qui  doit  être  rangé 
dans  la  classe  du  dépôt  nécessaire.  C'est  celui  que  le  voya- 
geur fait  de  ce  qu'il  apporte  dans  l'hôtellerie  où  il  descend. 
Il  faut  que  la  plus  grande  sécurité  l'y  accompagne ,  et  qu'il 
la  conserve  par  la  certitude  que  la  loi  lui  donne  que  ses  ef- 
fets ne  seront  pas  impunément  divertis ,  soit  par  l'aubergiste, 
soit  par  les  domestiques  qu'il  emploie  ,  soit  par  les  étrangers 
qui  vont  et  viennent  dans  l'hôtellerie.  Cette  responsabilité  , 
qui  paraît  rigoureuse  ,  est  peut-être  la  base  la  plus  solide  de 
la  prospérité  des  aubergistes.  C'est  la  confiance  qu'ils  inspi- 
rent, ou  la  bonne  foi  et  la  surveillance  à  laquelle  la  loi  les 
oblige,  qui  rend  les  voyages  plus  faciles  ,  plus  multipUés,  et 
qui  appelle  les  voyageurs  chez  eux. 

Aussi  l'ordonnance  de  1667  a-t-elle  mis  dans  la  classe  des 
dépôts  nécessaires  ceux  faits  entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de 
l'hôtesse  en  logeant  dans  leur  hôtellerie.  Elle  déclare  «<  n'en- 
«t  tendre  empêcher  que  la  preuve  par  témoins  n'en  puisse  être 
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«  admise  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances 
.<  du  fait  (a).  >» 

Le  même  principe  a  déjà  été  consacré  au  titre  des  Contrats 
ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général.W  est  bon  de  re- 
marquer que  l'article  247  de  ce  titre ,  eu  dispensant  de  la 
par  preuve  écrit  les  dépôts  nécessaires ,  dans  lesquels  il  com- 
prend ceux  faits  par  le  voyageur  en  logeant  dans  une  hôtel- 
lerie ,  ajoute  également  :  «<  Le  tout  suivant  la  qualité  des 
M  personnes  et  les  circonstances  du  fait.  >» 

Ainsi ,  en  rapprochant  du  projet  l'article  247  (  ^^^^^  '^^'•^ 
Contrats)^  vous  voyez  que  notre  nouveau  Code  ne  fait  que 
maintenir  une  disposition  admise  par  nos  anciennes  lois.  La 
faculté  laissée  aux  juges  d'ordonner  ou  de  rejeter,  suivant 
les  circonstances,  la  preuve  offerte  par  le  voyageur ,  fait  que 
les  intérêts  de  ce  dernier  et  ceux  de  l'hôtelier  ne  pourront 
jamais  être  compromis. 

Il  ne  me  reste  qu'à  vous  dire  un  mot  du  séquestre,  dont   ch.  2. 
les  obligations  rentrent  dans  celles  du  dépôt. 

Le  projet  distingue  deux  sortes  de  séquestres:  le  conven-  1^55 1.,?6 
tionnel  et  le  judiciaire.  Il  définit  le  premier  un  dépôt  fait 
par  une  ou  plusieurs  personnes  d'une  chose  contentieuse 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre ,  après  la 
contestation  terminée  ,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir 
l'obtenir. 

Le  séquestre  judiciaire  a  le  même  eftet  :  il  ne  diffère  du  ig^s  igô© 
séquestre  conventionnel  qu'en  ce  que  ce  dernier  est  nommé 
par  les  parties ,  tandis  que  l'autre  tient  sa  nomination  du 
juge.  Les  obligations  de  l'un  et  de  l'autre  sont  les  mêmes  : 
ils  ne  peuvent  être  décharges  de  leur  mission  que  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  intéressées  ou  par  l'effet  d'un 
jugement. 

Telle  est,  citoyens  législateurs,  l'analyse  d'une  loi  basée 

(;i)  Voyet  ruiiclr  4  du  lilre  XX  de  i'ordounance  de  1667. 
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tout  entière  sur  les  règles  de  Fe'quité.  Vous  n'y  avez  pas 
remarqué  des  dispositions  nouvelles  :  s'il  est  permis  au  lé- 
gislateur de  chercher  le  mieux ,  il  sent  qu'il  ne  peut  le  trou- 
ver quand  les  lois  anciennes  sur  une  matière  sont  l'expression 
delà  morale  publique. 

Bientôt ,  citoyens  législateurs ,  vous  aurez  complété  cette 
précieuse  collection  de  lois  qui  doivent  former  notre  Code 
civil  ;  et  cet  ouvrage  si  désiré ,  depuis  que  les  idées  d'ordre 
public  ont  germé  dans  les  têtes  des  Français ,  deviendra  l'ob- 
jet de  l'admiration  des  siècles  qui  vont  commencer. 

Je  ne  vous  promets  pas  celle  de  vos  concitoyens  qui  joui- 
ront de  ce  grand  œuvre  :  il  faut  s'attendre  à  des  critiques  , 
parmi  lesquels  on  trouvera  et  les  hommes  dont  la  routine  est 
déconcertée ,  et  ceux  qui  voient  leurs  espérances  déçues ,  et 
ceux  qui ,  incapables  de  produire ,  se  sont  fait  un  système  de 
tout  blâmer;  et  ceux  qui,  cherchant  une  perfection  idéale  , 
ne  trouvent  que  des  défauts  dans  ce  qui  ne  leur  offre  pas  cette 
brillante  chimère  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de 
réaliser. 

Mais  ces  vains  jugemens  seront  réformés  par  la  voix  in- 
faillible du  temps ,  qui  proclamera  la  sagesse  d'un  Code  qui 
donne  aux  Français  une  organisation  inconnue  à  presque  tous 
les  peuples  qui  se  sont  agrandis. 

Du  moment  que  vous  aurez  mis  la  dernière  main  à  ce  Code, 
le  peuple  français  tout  entier,  régi  par  une  même  constitution, 
par  une  même  morale  pubUque,  n'obéira  plus  qu'à  une 
même  loi  civile  :  imité  précieuse  qui  rend  la  soumission  plus 
libre ,  et  donne  au  gouvernement  une  garantie  nouvelle  pour 
le  succès  de  ses  institutions. 

Puisse  ce  Code  rester  inviolable  !  et  ce  vœu  sera  exaucé  si 
la  France  conserve  toujours  un  gouvernement  ferme  et  sage, 
des  magistrats  probes  et  éclairés ,  et  un  peuple  qui  sente  tout 
le  prix  de  tous  ces  avantages. 

Le  Tribunat  a  voté  ,  citoyens  législateurs ,  l'adoption  du 
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titre  sur  le  dépôt  et  le  séquestre;  il  Ta  cru  digne  de  votre 


sanction. 


Le  décret  fut  rendu  par  le  Corps  législatif  le  même 
jour,  et  la  promulgation  en  fut  faite  le  3  germinal  an  XII 
(  24  mars  1 8o4  ). 


HSh«£S 
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TITRE  DOUZIÈME.  1 

Des  Contrats  aléatoires. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès- verbal  de  la  séance  da  5  pluviôse  an  XII. —  a6  janvier  1804.  ) 

M.  PoRTALis  présente  le  titre  XIX  du  livre  III  du  projet 
du  Code  civil,  des  Contrats  aléatoires. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

DES    CONTRATS    ALEATOIRES. 

1964  Art.  i*'^.  «<  Le  contrat  aléatoire  est  celui  par  lequel  clia- 
«t  cune  des  parties  contractantes  s'engage  à  donner  ou  à  faire 
«  une  chose ,  et  ne  reçoit ,  en  équivalent  de  ce  qu'elle  donne 
«  ou  promet,  que  l'avantage  casuel  d'un  événement  incer— 
«  tain. 

«  Tels  sont  : 

«  Le  contrat  d'assurance , 

«  Le  prêt  à  grosse  aventure, 

«  Le  jeu  et  le  pari , 

««  Le  contrat  de  rente  viagère. 

«  Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes.  » 

CHAPITRE  P^ 

Du  Jeu  et  du  Pari, 

1965  Art.  2.  <t  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le  paiement 
«  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  par  un  pari.  » 

19G6  Art.  3.  «  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes ,  les 
'«  courses  à  pied  ou  à  cheval ,  les  courses  de  chariot ,  le  jeu 
««  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à 
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«  l'adresse  et  à  Texercice  du  corps  sont  excej)tés  de  la  dispo- 
M  sition  pre'cedente. 

"  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande  quand 
»<  la  somme  lui  paraît  excessive.  » 

Art.  4-  '*  Dans  aucun  cas  le  perdant  ne  peut  répéter  ce   19O7 
«<  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la 
»<  part  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie.  >' 

CHAPITRE  II. 

Du  Contrat  de  rente  Diagère. 

SECTION  i*^*^.  —  Des  Conditions  requises  pour  la  validité  du 

contrat. 

Art.    5.  «<  La  rente  viagère  peut  être   constituée  à    titre  19O8 
«  onéreux  ,   moyennant  une  somme  d'argent  ou  une  chose 
«  mobilière  appréciable  ,   ou  pour    l'abandonnement  d'un 
«  immeuble.  » 

Art.  6.  «t  Elle  peut  être  aussi  constituée  à  titre  purement   1969 
«  gratuit,  par  donations  entre-vifs  ou  par  testament.  Elle 
«  doit  être  revêtue  alors  des  formes  requises  par  la  loi.  » 

Art.  7.  «  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  viagère    1970 
«  est  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de  dis- 
M  poser  :  elle  est  nulle  si  elle  est  au  profit  d'une  personne 
«  incapable  de  recevoir.  » 

Art.  8.  "  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  1971 
«t  tête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers 
«  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir.  >» 

Art.  g.  ««  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  197 » 
«  têtes.  » 

Art.  10.  «t  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers  ,    19-3 
«  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

«  Dans  ce  dernier  cas ,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une 
«t  libéraUté,  elle  n'est  point  assujétie  aux  formes  requises 
«  dans  les  donations ,  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nulUté 
«  énoncés  dans  l'article  7 .  »» 
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1974  Art.  II.  «  Tout  contrat  de  rente  viagère  créé  sur  la  tète 
«  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat  est  ra- 
«  dicalement  nul.  » 

1975  Art.  12.  «  Il  y  a  pareillement  nullité  dans  le  contrat  par 
«  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte 
«  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de 
«  la  date  du  contrat.  >» 

j'jjG  Art.  i3.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux 
«  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer.  » 

SECTION  II. — Des  EJjets  du  contrat  entre  les  parties  contrac- 
tantes. 

1977  Art.  i4-  «  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été 
«  constituée  moyennant  un  prix  peut  demander  la  résilia- 
«  tion  du  contrat  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sùre- 
♦<  tés  stipulées  pour  son  exécution. 

1978  «<  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente 
w  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée 
««  à  demander  le  remboursement  du  capital,  ou  à  rentrer  dans 
«  le  fonds  par  lui  aliéné  ;  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de 
«  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur ,  et  de  faire  ordonner 
M  ou  consentir ,  sur  le  produit  de  la  vente ,  l'emploi  d'une 
«  somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages.  » 

1979  Art.  i5.  «<  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de 
«  la  rente  en  offrant  de  rembourser  le  capital ,  et  en  renon- 
M  çant  à  la  répétition  des  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de  ser- 
«<  vir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des 
«  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée  , 
«  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes ,  et  quel- 
«  que  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente.   >» 

ap.  1979  Art.  16.  «  Les  arrérages  d'une  rente  viagère  sont  un  fruit 
u  civil  qui  appartient  à  l'usufruitier;  et  celui-ci  n'est  point 
«  obligé ,  après  la  cessation  de  Tusufruit,  de  les  restituer  au 
«  propriétaire  ni  à  ses  héritiers.  >» 

1980  Art.  17.  «  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire 
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•*  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu , 
w  quand  elle  aurait  été  stipulée  payable  par  trimestre ,  se- 
«  mestre  ou  par  mois,  ou  par  termes  d'avance. 

«  Le  constituant  a  l'action  en  répétition  pour  les  termes 
*<  qu'il  aurait  payés  d'avance  sans  y  être  obligé  parle  contrat.  » 

Art.  i8.  «  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisis-    i^si 
««  sable  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit.  >» 

Art.  19.  «  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  ci-   19S2 
«■  vile  du  propriétaire  ;  le  paiement  doit  en  être  continué  pen- 
«  dant  sa  vie  naturelle.  » 

Art.  20.  u  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut   1955 
«  demander  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence 
«  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été 
«  constituée.  » 

L'article  i^^  est  soumis  à  la  discussion  et  adopté.  igu 

M.  PoRTALis  fait  lecture  du  chapitre  P*" ,  du  Jeu  et  du  Pari. 

Les  articles  2,  3  et  4  >  qui  le  composent,  sont  adoptés.       jgcsàigey 

M.  PoRTALis  fait  lecture  du  chapitre  II,  du  Contrat  de 
rente  viagère. 

La  section  P* ,  des  Conditions  requises  pour  la  validité  du 
rontrat,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  5,  6,  ^,8,9,  10,  11,  12  et  i3,  qui  la  com-  196811976 
posent,  sont  adoptés. 

La  section  II ,  des  Effets  du  contrat  entre  les  parties  contrac- 
tantes,  est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  i4  est  discuté.  1977Ï978 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  les  deux  parties  de  cet 
article  doivent  former  chacune  un  article  séparé. 

Il  conviendrait  aussi  de  faire  sentir,  dans  la  rédaction  , 
que  la  règle  générale  que  l'article  établit  n'est  pas  absolue  ; 
qu'il  est  permis  aux  parties  d'y  déroger  et  de  stipuler  que, 
faute  de  paiement  de  la  rente ,  le  créancier  pourra  rentrer 
dans  son  capital  ou  dans  l'immeuble  dont  elle  est  le  prix.  La 
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rédaction  proposée  n'exclut  pas  cette  clause  dérogatoire  ;  mais 
il  serait  plus  utile  de  l'autoriser  formellement. 
Les  propositions  du  Consul  sont  renvoyées  à  la  section. 

1979       L'article  i5  est  discuté. 

M.  Defermon  demande  pourquoi  la  faculté  que  cet  article 
refuse  au  débiteur  ne  lui  serait  pas  accordée  lorsque  la 
rente  a  été  constituée  à  prix  d'argent. 

M.  Tronchet  répond  que  ce  serait  détruire  le  contrat  dans 
son  essence  ;  car  l'intention  du  créancier  a  été  de  s'assurer 
irrévocablement  une  rente  viagère. 

M.  Defermon  objecte  que  cependant,  lorsque  le  débiteur 
tombe  en  faillite ,  la  condition  de  ses  créanciers  devient 
beaucoup  trop  dure  s'ils  n'ont  aucun  moyen  d'affrsuichir  de 
la  rente  les  biens  qui  forment  leur  gage. 

M.  PoRTALis  répond  que  ni  le  changement  survenu  dans 
la  fortune  du  débiteur ,  ni  le  fait  de  ses  créanciers ,  ne  peu- 
vent détruire  le  contrat  antérieurement  formé ,  ou  modifier 
la  condition  du  créancier  de  la  rente. 

M.  Tronchet  ajoute  que  le  taux  de  l'argent  ou  le  signe 
représentatif  pouvant  changer,  la  faculté  de  rembourser  une 
rente  viagère  pourrait  devenir  très-préjudiciable  à  celui  qui 
la  perçoit. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  i6,  17  ,  18,  19  et  20  sont  adoptés. 


ap.  1979 

et  1980 

à  1963 


(Procès-verbal  de  la  séance  du  7  pluviôse  an  XII.  —  28  janvier  1804.) 

M.  PoRTALis  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  XIX 
du  livre  III  du  projet  de  Code  civil,  des  Contrats  aléatoires. 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DES    CONTRATS    ALEATOIRES. 

,964        Art.  i^^  {le  même  que  celui  du  procès-verhal  qui  précède). 
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CHAPITRE  1". 

Du  Jeu  et  du  Pari. 

Art.  2,  3  et  4  (  les  mêmes  que  ceux  du  procès-verbal  cité).  19G5Ù19C7 

CHAPITRE    II. 

Du  Contrat  de  rente  'viagère. 

SECTION  1'*.  — Des  Conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

Art.  5,6,  7,8,  9,  TO,  II,  12  et  i3  [tels  que  sont  ces  ar-  196541976 
ticlcs  au  procès— verbal  déjà  indiqué). 

SECTION  II.  —  Des  Effets  du  contrat  entre  les  parties  contrac- 
tantes. 

Art.  14.  "  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  con-   ij?? 
«  stituée  moyennant  un  prix  ])cut  demander  la  résiliation 
«  du  contrat  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés 
<«  stipulées  pour  son  exécution.  » 

Art.  i5.  «  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  "978 
«  rente  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  con- 
«  slituée  à  demander  le  remboursement  du  capital ,  ou  à 
«  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de 
*<  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur ,  et  de 
«  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente  , 
H  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des  arré- 
«<  rages.  >» 

Art.  16,  17,  18  et  \(^  {le s  mêmes  que  les  articles  i5,  17,  18,  197931983 
19  et  20  f/w  procès— verbal  ci-dessus  rapporté). 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué 
officieusement,  par  le  secrétaire-général  du  Conseil  d'Etat, 
à  la  section  de  législation  du  Tribunal,  conformément  à 
l'arrêté  du  18  germinal  an  X. 
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COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

A    LA    SECTION    DE    LÉGISLATION    DU    TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  communiqué  à  la  section  le  9  pluviôse 
an  XII  (3o  janvier  i8o4),  et  elle  l'examina  le  5  ventôse 
(^5  février)  suivant. 

La  section  de  le'gislation  entend  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  contrats  aléatoires  ;  ce  projet  est  destiné  à 
former  le  titre  XIX  du  livre  III  du  Code  civil. 

La  discussion  qui  a  suivi  le  rapport  a  fait  naître  différentes 
observations  dont  voici  le  résultat  : 
1964  Art.  I*''.  Cet  article  définit  les  contrats  aléatoires,  et  la 
définition  qu'il  donne  n'a  pas  été  trouvée  parfaitement  exacte. 
Suivant  elle ,  il  faut ,  pour  que  le  contrat  aléatoire  existe  , 
non  seulement  que  chacune  des  parties  contractantes  s'oblige 
à  donner  ou  à  faire  une  chose ,  mais  encore  que  chacune 
d'elles  ne  reçoive  en  équivalent  de  ce  qu'elle  donne  ou  pro- 
met, que  l'avantage  actuel  d'un  événement  incertain.  Or,  il 
est  évident  que  le  contrat  aléatoire  peut  exister,  quoique 
l'une  des  parties  ait  reçu  une  somme  fixe ,  et  qu'il  n'y  ait 
d'incertain  que  ce  qui  sera  reçu  par  l'autre.  Par  exemple,  le 
contrat  de  rente  viagère ,  que  le  projet  place  à  juste  titre  au 
rang  des  contrats  aléatoires  ,  n'offre  d'incertain  que  les  arré- 
rages de  la  rente  qui  produiront  beaucoup  ou  se  réduiront  à 
rien  ,  selon  que  la  vie  du  débiteur  sera  très-longue  ou  très- 
courte.  Mais  le  prix  que  le  débiteur  a  reçu  est  une  chose  qui 
n'a  rien  d'incertain  ni  de  variable. 

L'acquéreur  de  la  rente  ne  peut  demander  aucune  dimi- 
nution de  ce  prix  si  le  débiteur  vit  peu.  Le  débiteur  de  son 
côté  ne  peut  en  demander  l'augmentation  quand  il  attein- 
drait la  plus  longue  durée  de  la  vie  humaine. 
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D*un  autre  côté,  ce  ne  sont  pas  toujours  des  avantages 
plus  ou  moins  grands  qui  résultent  des  contrats  aléatoires;  il 
€n  résulte  aussi  des  pertes.  Le  projet  ne  l'annonce  pas  assez 
clairement. 

Ces  considérations  ont  détermine  la  section  en  faveur  d'une 
nouvelle  rédaction  de  l'article  i^^  ,  ainsi  conçue  : 

«  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont 
«  les  effets,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes,  dépendent 
«  d'un  événement  incertain. 

"  Telles  sont,  etc.  »  Le  surplus  comme  dans  le  projet. 

Art.  2.   Pour  le  paiement  de  ce  <jid  a  été  gngné  au  jeu  ou  par    if)G5 
un  jmri. 

La  rencontre  désagréable  à  l'oreille  des  mots  par  un  pari 
sera  évitée  en  substituant  aux  termes  qu'on  vient  de  rap- 
porter les  ternies  suivans ,  qui  d'ailleurs  sont  adoptés  par 
l 'usage ,  pour  une  dette  du  jeu ,  ou  pour  le  paiement  d'un  pari. 

Art.  5.  Ou  pour  /'abandonnement  (Pun  immeuble.  Le  mot  if)r>3 
ahandonnement  n'est  pas  connu  dans  toutes  les  parties  de 
la  France.  Dans  celles  où  il  est  usité,  on  ne  l'emploie  ordi- 
nairement que  pour  signifier  une  cession  de  biens.  Ce  n'est 
point  le  cas  de  l'article.  La  section  pense  qu'il  convient  de 
supprimer  le  mot  abandonnement  y  et  de  dire  simplement  ou 
un  immeuble. 

En  effet  la  rente  viagère  peut  être  constituée  moyennant 
un  inmieuble,  de  même  que  moyennaîitdes  objets  mobiliers  : 
c'est  ce  que  doit  dire  l'article,  et  c'est  ce  qu'il  dira. 

Art.  6.  Au  lieu  de  revêtus  alors,  dire  alors  revêtus.  Cette    >9C.> 
dernière  construction  a  paru  préférable. 

Art.  lo,  deuxième  paragraphe.  Aux  formes  requises  dans  i«)73 
les  donations^  Axxe  aux  formes  requises  p  ut  r  les  donations .  Faute 
typographique. 

Art.    II.   Au  lieu  de  est  radicalement  ntd ^  dire  ne  produit    1974 
aucun  effet»  Ce  changement  est  nécessité  par  la  nouvelle  loi 
sur  les  contrats  en  général  qui,  en  parlant,  article  3 1 ,  des  obli- 
gations sans  cause,  se  sert  de  la  même  expression.  Or,  il 
XIV.  34 
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s'agit  ici  d'une  espèce  d'obligation  sans  cause.  On  a  d'ailleurs 
voulu  éviter  la  distinction  souvent  subtile  entre  la  nullité 
radicale  et  la  nullité  non  radicale. 

197s  Art.  12.  Au  lieu  de  il  y  n  pareillement  nullité  dans  le  eon— 
trat  ^  dire  //  en  est  de  même  à  l'égard  du.  eontrat.  Le  change- 
ment proposé  pour  l'article  1 1  rend  ce  dernier  indispen- 
sable. 

jf)8o  Art.  17.  Des  deux  paragraphes  dont  cet  article  est  com- 
posé il  résulte  1°  que  la  rente  viagère  n'est  acquise  au  pro- 
priétaire que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a 
vécu  ,  même  quand  cette  rente  aurait  été  stipulée  payable 
par  termes  d'avance  ;  2"  que  néanmoins  ,  dans  ce  dernier 
cas,  les  teinies  payés  d'avance  ne  ])ourront  être  répétés, 
puisque  ,  en  conséquenc(;  du  deuxième  paragraphe  ,  la  répé- 
tition n*a  lieu  que  lorsqu'on  n'a  pas  été  obligé  par  le  contrat 
à  payer  d'avance.  La  section  estime  qu'une  telle  disposition 
ne  répondrait  point  aux  intentions  sages  du  législateur.  Sup- 
posons qu'il  ait  été  convenu  dans  un  contrat  que  chaque 
ternie  de  la  rente  viagère  serait  payé  d'avance  ,  et  que  le 
propriétaire  de  la  rente  vienne  à  mourir  le  second  jour  du 
terme  :  ou  le  débiteur  a  payé  le  premier  jour  du  terme,  ou 
il  ne  s'est  présenté  à  cet  effet  que  le  troisième.  S'il  a  payé  le 
premier  jour ,  le  terme  entier  que  le  propriétaire  a  reçu  lui 
est  définitivement  acquis,  et,  quoique  ce  dernier  soit  mort 
le  lendemain  ,  le  débiteur  ne  peut  répéter  la  moindre  chose. 
Si  au  contraire  le  débiteur  ne  s'est  présenté  que  le  troisième 
jour,  comme  alors  le  propriétaire  n'existe  plus,  le  débiteur 
en  sera  quitte  pour  payer  à  ses  héritiers  deux  jours  de  terme, 
et  profitera  de  tout  le  reste.  Ainsi  un  débiteur  peu  délicat 
voyant  la  personne  à  laquelle  il  doit  une  rente  viagère  ai- 
teinte  d'une  maladie  dangereuse  vers  le  commencement  d'un 
terme  difféiera  de  la  payer  dans  l'espoir  d'avoir  affaire  plutôt 
à  son  héritier  qu'à  elle  ,  et  dès  lors  de  n'être  plus  tenu  que 
d'une  faible  partie  du  terme  :  ce  sera  peut-être  le  temps  où 
le  propriétaire  de  la  rente  aura  le  plus  pressant  besoin  de 
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louclier  ce  ternie  :  sa  mort  peut  arriver  avant  qu'il  ait  ob- 
tenu justice  ,  et  le  débiteur  recueillera  le  prix  de  ses  retards. 
L'avis  de  la  section  est  qu'il  ne  faut  point  laisser  une  telle 
prime  à  la  mauvaise  foi.  Lors<jue  le  contrat  porte  que  les 
termes  de  la  r.  nte  viagère  seront  payés  d'avance,  le  dioit 
doit  être  acquis  au  propriétaire  dès  le  premier  jour  du  terme  : 
ses  héritiers  doivent  en  jouir  s'il  meurt  avant  d'avoir  rien 
touché,  quelle  que  soit  l'époque  où  sa  mort  arrive.  Cette  con- 
dition entrera  dans  le  calcul  des  chances  pour  la  fixation  du 
prix  de  la  rente.  Le  débiteur  qui  promettra  de  payer  d'a- 
vance étant  averti  par  la  loi  de  l'effet  de  sa  promesse  n'aura 
point  à  s'en  plaindre.  S'd  préfère  une  condition  différente  il 
exigera  qu'elle  soit  stipulée. 

D'après  ces  motifs,  l'article  i-j  parait  à  la  s.  ction  devoir 
être  rédigé  en  ces  termes  : 

"  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans 
«  la  proportion  du  nond)re  de  jours  (|u'il  a  vécu. 

«  Néanmoins  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'a- 
«  vance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  d'avance  est  acquis  du 
"  jour  où  le  j)ai<Mnent  a  du  être  fait.  " 


UEDAGTION  DEFINITIVE  DU  CONSEIL  D  É1  A  r. 

(  Proces-verbal  <le  la  séaiire  du  lu  ventôse  an  XIl.  —  •«r  mm  i8o  ,.  ) 

M.  PoRTALis ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunal, 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XIX  du  livre  III  du 
projet  de  Gode  civil,  des  Contrats  aléatoires. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DES    CONTRATS    ALÉATOIU  F.S. 

Art.  i^'".  «  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réci-    i<,r,4 
«  proque  dont  les  effets  ,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes , 

34. 
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>•  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  Tune  ou  plusieurs 
«  d'entre  elles,  dépendent  d'un  événement  incertain. 

«<  Tels  sont , 

<«  Le  contrat  d'assurance  , 

"  Le  pi*êt  à  grosse  aventure , 

'»  Le  jeu  et  le  pari , 

<i  Le  contrat  de  rente  viagère. 

'«  Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  mantinies.  » 

CHAPITRE    Vr 

Du  Jeu  et  du  Pari. 

if)G5  Art.  1.  't  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du 
«  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari.  » 

)9t'G  Art.  3.  «  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes  ,  les 
«  courses  à  pied  ou  à  cheval ,  les  courses  de  cliaiiot ,  le  jeu 
«  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à 
«  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  dispo- 
««  sition  précédente. 

«  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande ,  quand 
««  la  somme  lui  paraît  excessive.  > 

T967  Art.  4*  "  Dans  aucun  cas  le  perdant  ne  peut  répéter  ce 
«  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de 
"  lîi  part  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie.  » 

CHAPITRE  IL 

Du  Contrat  de  rente  viagère, 

SECTION   i''*.  —  Des  Conditions  requises  pour  la  validité 

du  contrat. 

1968  Art.  5.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  oné- 
«  reux  ,  moyennant  une  somme  d'argent ,  ou  pour  une  chose 
«  mobilière  appréciable,  ou  pour  un  immeuble.  » 

1969  Art.  6.  «  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  purem'ent 
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«  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par  lestauitnit.  Elle  doit 
«  être  alors  revêtue  des  formes  requises  par  la  loi.  » 

Art.  7.  «  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  rente  viagère    1970 
M  est  réductible  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de  dis- 
A  poser  :  elle  est  nulle  si   elle  est  au  profit  d'une  personne 
«  incai)able  de  recevoir.  >» 

Art.  8.  ««  La  rente  viagère  peut  être  constituée  ,  soit  sur  la   ,,,;i 
'  «  tête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix  ,  soit  sur  la  tète  d'un 
«  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir.  >» 

Art.  9.  «  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs    l'i^a 
«  têtes.  » 

Art.  10.  «<  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,    nj-^s 
«  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

u  Dans  ce  dernier  cas ,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une 
«  libéralité ,  elle  n'est  point  assujétie  aux  formes  requises 
"  pour  les  donations;  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité 
«  énoncés  dans  l'article  7.  >» 

Art.  1 1 .  i<  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tète    1974 
<«  d'une  personne  qui   était  morte  au  jour  du   contrat  ne 
M  j)roduit  aucun  effet   >» 

Art.  12.  •«  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente    ,,);6 
«t  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  ma- 
«  ladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
M  du  contrat.  » 

Art.  i3.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux    irtyC 
'»  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer.  » 

SECTION  II . — Des  Effets  du  contrat  entre  les  parties  contrariantes . 

Art.  i4-  "  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été    i»):; 
«<  constituée  moyennant  un  prix  peut    demander  la  résilia- 
«  tion  du  contrat  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sû- 
«  retés  stipulées  pour  son  exécution.  >• 

Art.  i5.  ««  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la    1978 
M  rente  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  con- 
w  stituée  à  demander  le   remboursement  du  capital ,  ou  à 
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"  rentrer  dans  le  foîicls  par  lui  aîiéné  :  il  n'a  que  le  droit  de 
<«  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de 
«  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente , 
«  l'emploi  d'une  sonmie  suffisante  pour  le  service  des  arré— 
<«  rages.  » 

i<);9  Art.  16.  •<■  Le  constituant  ne  peut  se  libe'rer  du  paiement  de 
«<  la  rente  en  offrant  de  rembourser  le  capital ,  et  en  renon- 
«  çant  à  la  répétition  des  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de 
«  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des 
'«  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée , 
"  quelle  (jue  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes,  et 
«•  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente.  » 

î.jgo  Art.  1-^.  »  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire 
««  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

<<  Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'à— 
M  vance,  le  terme  qui  a  dii  être  payé  est  acquis  du  jour  où 
«<  le  paiement  a  dû  en  être  fait.  » 

;,)Si  Art.  18.  «  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisis- 
it  sable  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit.  » 

19^2  Art.  19.  «  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort 
«  civile  du  propriétau'e  ;  le  paiement  doit  en  être  continué 
M  pendant  sa  vie  naturelle.  » 

jf)8j  Art.  20.  «  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut 
«<  demander  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence  ou 
«  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été 
«  constituée.  » 


M.  PoFtalis  fut  nommé,  avec  MM.  Begouen  et  Frau 
çais ,  pt)ur  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  i4  ventôse  an  XII  (5  mars  1804),  le  titre  XIV  du 
livre  m  du  projet  de  Gode  civil,  intitulé  des  Contrats 
aléatoires,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  celle  du, 
19  du  même  mois  de  ventôse  (10  mars). 
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PRÉSENTATION  AU  CORPS  LEGISLATIF, 

KT  EXPOSÉ   DES    MOTIFS,    PAR   M.   PORTALIS. 

Législateurs ,  les  contrats  aléatoires  sont  la  matière  «lu 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Il  définit  ces  contrats;  il 
énumère  leurs  diverses  espèces;  et,  après  avoir  distingué 
ceux  qui  appartiennent  au  droit  maritime  d'avec  ceux  (|ui 
appartiennent  au  droit  civil,  il  fixe  les  règli'S  convenables  à 
ces  derniers. 

Dans  l'ordre  simple  de  la  nature  chacun  est  tenu  de 
porter  le  poids  de  sa  propre  destinée.  Dans  l'ordre  de  la  so- 
ciété nous  ])ouvons,  au  moins  en  partie,  nous  soulaj^er  de 
ce  poids  sur  les  autres.  C'est  la  fin  principale  des  contrats 
aléatoires.  Ces  contrats  sont  le  produit  de  nos  espérances  et 
de  nos  craintes.  On  veut  tenter  la  foi  tune  ou  être  rassuré 
contre  ses  caprices. 

Aussi ,  dans  tous  les  temps  ,  on  a  commencé  des  choses 
incertaines  et  éventuelles.  Les  plus  anciennes  lois  prouvent 
tjue  les  hommes ,  toujours  jaloux  de  soulever  le  voile  mys- 
térieux (|ui  leur  dérobe  l'avenir,  ont  constamment  cherché  à 
embrasser  par  leurs  conventions  des  objets  qu'ils  peuvent  à 
peine  atteindre  par  leui*  faible  prescience. 

Quel  est  le  résultat  de  ces  conventions?  Nous  nous  créons 
des  biens  présens  en  assignant  un  prix  à  <lts  probabilités 
plus  ou  moins  éloignées.  De  simples  esj)érances  deviennent 
des  richesses  réelles;  et  des  maux  qui  peut-être  ne  seront 
que  trop  réels  un  jour  sont  écartés  ou  adoucis  par  la  sagesse 
de  nos  combinaisons.  Nous  amortissons  les  coups  du  sort  en 
nous  associant  pour  les  partager. 

Enoncer  le  principe  des  contrats  aléatoires,  c'est  avoir  suf- 
fisamment justifié  la  légitimité  de  ces  contrats.  Quoi  de  plus 
légitime  (jue  de  mettre  en  connnun  nos  craintes  ,  nos  espé- 
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rances  et  toutes  nos  affections ,  pour  ne  pas  alwndonner  au 
hasard  ce  qui  peut  être  règle  par  le  conseil ,  et  pour  nous 
aider  mutuellement  par  des  pactes  secourables  à  courir 
avec  moins  de  dangers  les  diverses  chances  de  la  vie? 

Tous  les  contrats  qui  peuvent  être  réputés  aléatoires  ne 
sauraient  recevoir  un  nom  particulier.  Les  principaux  sont  : 

\J assurance ,  le  jjrct  à  grosse  aventure ,  le  jeu  et  \q  pari,  la 
rente  viagère. 

Parmi  ces  contrats ,  il  en  est  dans  lesquels  une  seule  des 
parties  contractanctes  s'expose  à  un  risque  au  profit  de 
l'autre  partie,  moyennant  une  somme  que  celle-ci  donne 
pour  prix  de  ce  risque.  Dans  le  plus  grand  nombre,  chacune 
des  parties  court  un  risque  à  peu  près  égal. 

En  conséquence ,  le  contrat  aléatoire  en  général  est  défini 
par  le  j[)i  ojet  de  loi  une  convention  réciproque  dont  les  effets , 
quant  aux  avantages  (-t  aux  pertes ,  soit  pour  toutes  les  parties  ^ 
soit  pour  l' une  ou  plusieurs  d'entre  elles ,  dépendent  d'un  événe- 
ment incertain. 

Dans  l'énumération  des  contrats  aléatoires  ,  l'assurance  et 
le  prêt  à  grosse  aventure  occupent  le  premier  rang. 

Le  prêt  à  grosse  aventure  était  connu  des  anciens  :  nous 
en  avons  la  preuve  dans  les  lois  romaines.  L'argent  prêté 
dans  la  forme  et  selon  les  j^rincipes  qui  régissent  cette  es- 
pèce de  contrat  était  appelé  pecunia  trajectitia.  L'emprun- 
teur n'était  tenu  de  rendre  ni  la  somme  principale  ni  le 
change  si  le  navire  venait  à  périr  par  fortune  de  mer  dans 
le  cours  du  voyage  déterminé  :  il  était  au  contraire  obligé  de 
tout  restituer  avec  l'intérêt  nautique  stipulé  si  le  voyage 
était  heureux. 

Mais  les  anciens  n'avaient  aucune  idée  de  \ assurance^  con- 
trat infiniment  plus  étendu  dans  son  application  et  plus  lui-» 
portant  par  ses  effets. 

Avant  que  la  boussole  ouvrît  l'univers ,  on  ne  connaissait 
que  quelques  bords  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  ;  l'existence  de 
l'Amérique  n'était  pas  même  soupçonnée.  Le  commerce  ma- 
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I  iliiiie  avait  peu  d'ctendue  et  d'activité  ;  les  vues  des  arma- 
teurs étaient  rétrecies  comme  leur  commerce.  Avec  la  bous- 
sole ,  des  voyageurs  hardis  virent  une  mer  immense  qui  se 
présentait  à  eux  sans  bornes  ;  ils  s'élancèrent  avec  intrépidité 
dans  cette  vaste  région  des  orages ,  et  ils  découvrirent  un 
nouveau  ciel  et  une  nouvelle  terre.  Alors  l'industrie  humaine 
se  fraya  des  routes  jusque  là  inconnues  ;  l'univers  s'étendit , 
et  l'Italie,  qui,  selon  l'expression  d'un  auteur  célèbre,  avait 
été  si  long-temps  le  centre  du  monde  commerçant,  ne  se 
trouva  plus  soui  ce  rapport  que  dans  un  coin  du  globe. 

Cette  époque  fut  celle  des  grandes  entreprises  commer- 
ciales. Le  négociant  ne  fut  plus  étranger  nulle  part  ;  ses  afl'aires 
particulières  se  trouvèrent  liées  avec  les  affaires  publiques 
des  difterens  Etals  ;  il  fut  obligé  d'avoir  l'œil  sur  toutes  les 
nations  pour  porter  à  l'une  ce  qu'il  exportait  de  l'autre;  et  de 
grands  moyens  devinrent  nécessaires  pour  exécuter  de  grands 
projets. 

Dans  le  nombre  de  ces  moyens ,  le  plus  efificace,  peut-ètie, 
fut  l'invention  du  contrat  d'assurance.  Par  ce  contrat,  qui 
consiste  à  prendre  sur  soi  les  périls  que  courent  sur  mer  les 
marchandises  d'un  autre,  il  arrive  que  la  fortune  privée  d'un 
armateur  se  trouve  garantie  par  celle  d'une  foule  d'assu- 
reurs de  tous  les  pays ,  de  toutes  les  contrées  ,  qui  consen- 
tent à  lui  répondre  de  tous  les  événemens.  Un  seul  particu- 
lier peut  ainsi  faire  le  commerce  le  plus  riche  et  le  plus 
étendu  avec  le  crédit ,  la  force  et  les  ressources  de  plusieurs 
nations. 

Ce  n'est  sans  doute  pas  le  moment  de  développer  les  règles 
relatives  au  contrat  d'assurance  et  au  prêt  à  grosse  aventure. 
Ces  deux  contrats  demeurent  étrangers  au  Code  civil  :  le 
l)rojet  de  loi  n'en  fait  mention  que  pour  déclarer  qu'ils  sont 
dans  la  classe  des  contrats  aléatoires,  et  qu'/A'  sunt  régis  par 
les  luis  maritimes.  ^ 

On  s'est  occupé  du  jeu,  du  pari  et  (j^a  rente  viagère. 
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CHAPITRE  F'. 
Du  Jeu  et  du  Pari. 


3965        11  est  déclaré  que  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une 

dette  du  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari. 
1966        Lis  jeux  propres  ii  exercer  au  fait  des  armes  ^  les  courses  ii 
jjied  ou  il  cJievcd,  les  courses  de  chariots ,  le  jeu  de  paume  et 
autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  ii  l'adresse  et  ii  l'exei" 
cice  du  corps ^  sont  exceptés  de  la  disposition  précédente. 

Neaii moins  on  a  cru  devoir  laisser  aux  tribunaux  le  droit 
de  rejeter  la  demande  quand  la  somme  leur  parait  excessive. 

Le  principe  que  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  les 
dettes  du  jeu  n'est  donc  rigoureusement  appliqué  ,  dans  le 
système  du  projet  de  loi,  qu'aux  obligations  qui  ont  leur 
source  dans  des  jeux  dont  le  hasard  est  l'unique  élément. 
Les  lois  pourraient-elles  protéger  de  telles  obligations? 

1^4 ul  engagement  valable  sans  cause.  La  maxime  est  incon- 
testable. 

Or,  quelle  est  la  cause  d'une  promesse  ou  d'une  obliga- 
tion contractée  au  jeu?  l'incertitude  du  gain  ou  de  la  perte  : 
il  serait  impossible  d'assigner  une  autre  cause. 

Nous  savons  que  des  événemens  incertains  sont  une  ma- 
tière licite  à  contrat ,  et  que  les  espérances  et  les  risques  peu- 
vent recevoir  un  ];rix  ;  mais  nous  savons  aussi  qu'il  faut  quel- 
que chose  de  plus  solide  et  de  plus  réel  que  le  désir  bizarre 
de  s'abandonner  aux  caprices  de  la  fortune  pour  fonder  des 
causes  sérieuses  d'obligation  entre  les  hommes. 

Il  est  une  grande  différence  entre  un  contrat  qui  dépend 
d'un  événement  incertain  et  un  contrat  qui  n'a  pour  cause 
que  l'incertitude  quelconque  d'un  événement.  L'assurance , 
parexenq^le,  le  prêt  à  la  grosse  aventure,  dépendent  d'un 
événement  incerfci.  Mais  l'incertitude  de  l'événement  n'est 
pas  le  seul  motif  dt^)ntrat.  La  faveur  accordée  par  les  lois 
t\  l'assurance  et  au  prêt  à  grosse  aventure  est  fondée  sur 
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deux  choses  :  le  péril  de  la  mer,  qui  fait  que  l'on  ne  s'ex- 
jîose  à  prêter  son  argent  ou  à  garantir  celui  des  autres  que 
moyennant  un  prix  proportionné  aux  chances  que  l'on 
court  ;  et  la  facilité  que  les  assureurs  et  les  préteurs  donnent 
à  l'emprunteur  ou  à  l'assuré  de  faire  prompteuient  de 
grandes  affaires  et  en  grand  nombre  :  au  lieu  que  les  obliga- 
tions contractées  au  jeu  n'étant  fondées  sur  aucun  motif 
utile  ni  raisonnable ,  ne  peuvent  appeler  sur  elles  la  protec- 
tion du  législateur. 

Que  font  deux  joueurs  qui  traitent  ensemble?  Ils  se  pro- 
mettent respectivement  une  somme  déterminée  dont  ils 
laissent  la  disjîosition  à  l'aveugle  arbitrage  du  hasard.  Où  est 
donc  la  cause  de  l'engagement?  On  n'en  voit  aucune. 

Le  désir  et  l'espoir  du  gain  sont  pour  chaque  partie  les 
seuls  mobiles  du  contrat.  Ce  désir  et  cet  espoir  ne  s'attachent 
à  aucune  action  ;  ils  ne  supposent  aucune  réciprocité  de  ser- 
vices :  chaque  joueur  n'espère  que  de  sa  fortune,  et  ne  se 
repose  que  sur  le  malheur  d'autrui.  A  la  différence  des  con- 
trats ordinaires  qui  rapprochent  les  hommes,  les  promesses 
contractées  au  jeu  les  divisent  et  les  isolent. 

On  ne  peut  être  heuieux  au  jeu  (jue  de  l'infortune  des 
autres  ;  tout  sentiment  naturel  entie  joueurs  est  étoufle,  tout 
lien  social  est  ronq)u.  Un  joueur  forme  le  vœu  inhumain  it 
impie  de  prospérer  aiLx  dé])ens  de  ses  semblables  ;  il  est  ré- 
duit à  maudire  le  bien  qui  leur  arrive  ,  et  à  ne  se  complaire 
que  dans  leur  ruine. 

Ou  ne  peut  ilonc  trouver  dans  les  promesses  et  les  contrats 
dont  nous  parlons  une  causo  capable  de  les  rendre  vraiment 
obligatoires.  Sans  doute  le  jeu  peut  n'être  qu'un  délasse- 
ment ,  et  dans  ce  cas  il  u'a  rien  d'odieux  ni  d'illiciie  ;  mais  il 
est  également  vrai  que  sous  ce  rapport  il  ne  saurait  être  du 
ressort  des  lois  ;  il  leur  échappe  par  son  objet  et  par  son  peu 
d'imp  rtance. 

Le  jeu  dégénère-t-il  en  spéculation  de  commerce?  nous 
vetomboiis  dans  la  première  hypotlièse  que  nous  avons  poséçi 
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car,  dès  lors,  si  les  obligations  et  les  promesses  pre'sentent 
un  intérêt  assez  grave  pour  alimenter  une  action  en  justice, 
elles  offrent  une  cause  trop  vicieuse  pour  motiver  et  légitimer 
cette  action. 

Il  est  des  choses  qui ,  quoique  licites  par  elles-mêmes,  sont 
proscrites  par  la  considération  des  abus  et  des  dangers 
qu'elles  peuvent  entraîner;  conséquemment,  si  le  jeu,  sous 
le  point  de  vue  que  nous  l'envisageons ,  n'était  pas  déjà  ré- 
puté mauvais  par  sa  nature,  il  faudrait  encore  le  réprouver 
par  rapport  A  ses  suites. 

Quelle  faveur  peuvent  obtenir  auprès  des  lois  les  obliga- 
tions et  les  promesses  que  le  jeu  produit,  que  la  raison  con- 
damne ,  et  que  l'équité  désavoue?  Ignore-t-on  que  le  jeu 
favorise  l'oisiveté,  en  séparant  l'idée  du  gain  de  celle  du 
travail,  et  qu'il  dispose  les  âmes  à  la  dureté,  à  l'égoisme  le 
plus  atroce?  Ignore-t-on  les  révolutions  subites  qu'il  produit 
dans  le  patrimoine  des  familles  particulières,  au  détriment 
des  mœurs  publiques  et  de  la  société  générale? 

Dans  l'administration  d'un  grand  Etat  la  tolérance  des 
jeux  est  souvent  un  acte  nécessaire  de  police.  L'autorité  ,  qui 
ne  saurait  étouffer  les  passions,  ne  doit  point  renoncer  aux 
moyens  de  survedler  ceux  qui  s'y  livrent.  Dans  l'impuis- 
sance d'empêcher  les  vices,  sa  tâche  est  de  prévenir  les 
crimes. 

Mais  tolérer  les  jeux  ce  n'est  pas  les  autoriser. 

La  loi  romaine  notait  d'infamie  ceux  qui  faisaient  profes- 
sion^de  jouer  aux  jeux  de  hasard.  Justinien  avait  prohibé  ces 
jeux  jusque  dans  les  maisons  des  particuliers. 

En  France  les  lois  ont  quelquefois  puni  le  jeu  connue  un 
délit;  elles  ne  l'ont  jamais  protégé  comme  un  contrat.  Une 
ordonnance  de  1629  déclare  toutes  dettes  contractées  par  le  jeu 
nulles  y  et  toutes  obligations  et  promesses  faites  pour  le  jeu, 
(pulque  depuis  ce  s  qu'elles  soient^  nulles  et  de  nul  ejfet^  et  dé- 
chargées de  toutes  obligations  civiles  et  naturelles. 

JjQ  jurisprudtïiice  ne  s'est  jamais  écartée  des  dispositions 
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(le  cette  ordonnance.  On  admet  la  preuve  par  témoins  quand 
un  citoyen  se  plaint  de  ce  qu'une  promesse  contractée  au  jeu 
a  été  cachée  sous  la  forme  d'un  simple  prêt. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  abandonner  une  jurisprudence 
si  favorable  aux  bonnes  mœurs ,  et  si  nécessaire  pour  pré- 
venir les  désordres  d'une  passion  dont  tous  les  législateurs 
ont  cherché  à  réprimer  les  excès. 

Notre  âme  est  froissée ,  nous  frissonnons  quand  on  nous 
présente  sur  la  scène  le  spectacle  d'un  joueur  déchiré  par  ses 
remords ,  environné  des  débris  de  son  patrimoine  ,  accablé 
sous  son  infortune  ,  et  ne  pouvant  supporter  le  fardeau  de  la 
vie  au  milieu  des  reproches  et  des  pleurs  d'une  famille  dé- 
solée. Eh  quoi  !  la  justice,  en  donnant  une  action  utile  pour 
les  promesses  contractées  au  jeu ,  viendrait-elle  consommer 
avec  son  glaive  le  sacriBce  commencé  par  la  cupidité  ?  Non , 
législateurs ,  la  morale  de  nos  lois  ne  peut  être  ni  moins 
pure  ni  moins  austère  que  celle  de  nos  tliéâtres. 

Mais  ,  en  refusant  en  général  toute  action  pour  promesses 
contractées  au  jeu,  nous  avons  excepté  de  cette  disposition 
les  engagemens  et  les  promesses  qui  ont  leur  source  dans  des 
jeux  d'adresse  et  d'exercice.  Ces  sortes  de  jeux  soiit  utiles  ; 
on  les  a  peut-être  trop  négligés  dans  nos  temps  modernes. 

Cependant,  d'après  une  jurisprudence  constante,  nous 
avons  autorisé  les  tribunaux  ,  même  quand  il  s'agit  du  paie- 
ment des  promesses  ou  obligations  produites  par  ces  sortes 
de  jeux ,  à  rejeter  la  demande  si  la  somme  réclamée  leur 
paraît  excessive. 

Les  motifs  de  cette  jurisprudence,  adoptés  par  le  projet 
de  loi ,  sont  évidens.  On  conçoit  que  des  citoyens  qui  jouent 
à  un  jeu  d'adresse  ou  d'exercice  peuvent ,  pour  soutenir  entre 
eux  l'émulation  et  l'intérêt,  stipuler  un  prix  ]iour  le  plus 
adroit  ou  le  mieux  exercé.  Mais  si  le  gain  ou  le  prix  convenu 
est  immodéré  ,  il  devient  illicite  ,  parce  que  dès  lors  la  cause 
d'un  tel  gain  cesse  d'être  proportionnée  à  l'objet  qui  doit  le 
produire.  Le  jeu,  quel  qu'il  soit,  n'est  qu'une  récréation,  et 


54^  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

il  y  aurait  du  danger  à  le  laisser  dégénérer  en  commerce. 
Tous  les  gains  qui  passent  certaines  bornes  sont  injustes , 
parce  qu'ils  n'ont  point  d'autre  cause  que  la  corruption  du 
cœur  et  l'égarement  de  l'esprit. 
".'^7  On  a  examiné,  en  terminant  ce  qui  regarde  le  jeu,  si  celui 
qui  a  volontairement  acquitté  ce  qu'il  a  promis  ou  i^'rdu 
peut  répéter  ou  faire  réduire  ce  qu'il  a  payé.  On  a  pensé 
qu'aucune  demande  en  répétition  ou  en  réduction  n'est  rece- 
vable  :  cette  décision  est  conforme  à  l'ordonnance  de  Moulins, 
qui,  en  pareil  cas  ,  vient  seulement  au  secours  des  mineurs. 
l^e  droit  des  majeurs  est  consommé  quand  les  choses  ne  sont 
plus  entières  ;  la  loi  ne  saurait  les  écouter  quand  ils  l'invo- 
quent pour  le  fait  même  dans  lequel  ils  Font  méconnue.  Nous 
ajouterons  que  le  repentir  de  l'avare  qui  a  payé  volontaire- 
ment une  dette  du  jeu  n'est  pas  assez  favorable  pour  réveil- 
ler l'attention  de  la  justice. 

Le  pari,  autrement  appelé  gageure,  participe  à  tous  les 
vices  du  jeu  ;  il  est  gouverné  ])ar  les  mêmes  principes  :  les 
assurances  par  forme  de  gageure  sont  mêmes  formellement 
prohibées  par  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681. 

ch.  0  CHAPITRE   II. 

Du    Contrat  de  rente  viagère. 

Le  projet  de  loi  conserve  les  constitutions  de  rentes  via- 
gères. 

Nous  savons  tout  ce  que  l'on  a  dit  pour  et  contre  ces  sortes 
de  contrats  ;  mais  on  ne  peut  raisonnablement  les  approuver 
ni  les  critiquer ,  si  l'on  n'a  égard  en  même  temps  aux  cir- 
constances ou  à  la  situation  dans  lesquelles  peuvent  se  trou- 
ver les  personnes  qui  se  lient  par  de  semblables  engagemens. 

Les  rentes  viagères  peuvent  être  considérées  sous  un  point 
de  vue  économique  et  sous  un  point  de  vue  moral. 

Sous  un  point  de  vue  moral,  la  rente  viagère  peut  être  re- 
gardée comme  un  contrat  peu  favorable  si  elle  n'a  sa  source 
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que  dans  des  principes  d'ej^oisnic  et  dans  la  volonté  d'aug- 
menter un  revenu  déjà  suffisant ,  en  aliénant  des  fonds  dont 
la  disparition  laisse  des  enfans,  des  proches  sans  ressources 
et  même  sans  espérances.  Mais  on  n'aperçoit  plus  rien  de  ré- 
préliensible  dans  la  rente  viagère  si  elle  n'est  qu'un  moyen  de 
subsistnnce  pour  un  homme  isolé  qui  n'a  point  d'héritiers, 
ou  pour  une  personne  âgée  et  infirme  qui  a  besoin  de  recou- 
rir à  cet  expédient  de  finance  pour  vivre.  Ici ,  comme  ail- 
leurs ,  il  faut  savoir  distinguer  la  chose  de  l'abus  que  l'on 
peut  en  faire. 

Sans  doute  le  législateur  devrait  proscrire  les  rentes  via- 
gères si  l'usage  n'en  pouvait  être  qu'injuste  et  dangereux  ; 
mais  il  doit  les  maintenir  puisque  l'usage  <  n  est  souvent 
utile  et  nécessaire. 

Dans  un  vaste  Etat  comme  la  France,  la  situation  des 
hommes  peut  être  modifiée  de  tant  de  manières,  il  y  a  tant 
de  mobilité  dans  les  choses,  et  tant  de  distinctions  à  faire 
entre  les  personnes,  qu'il  est  impossible  à  la  loi  de  régler 
dans  un  sy.-tème  de  justic»'  distributive  ce  qui  peut  être  utile 
à  chacun  et  à  tous.  La  multiplicité  des  ressources  doit  être 
pro|H3rtionnée  à  celle  des  besoins  ;  on  doit  se  reposer  sur  la 
liberté  de  chaque  individu  du  soin  de  veillera  sa  conserva- 
tion et  à  son  bien— être.  La  loi  gouvernerait  mal  si  elle  gou- 
vernait trop  ;  la  liberté  fait  de  grands  biens  et  de  petits  ntaux, 
pourvu  qu'on  ne  lui  laisse  pas  franchir  les  limites  que  l'in- 
térêt public  nous  force  de  lui  prescrire.  Nous  n'avons  donc 
pas  cru  que  l'abus  possible  des  constitutions  de  rentes  viagè- 
res fût  un  motif  suffisant  de  bannir  de  notre  législation  civile 
ces  espèces  de  contrats.  Dans  le  cœur  d'un  père  de  famille, 
la  nature  saura  défendre  ses  droits.  C'est  une  longue  expé- 
rience qui  a  fait  consacrer  la  rente  viagère  comme  une  insti- 
tution qui  peut  secourir  l'humanité  soutirante,  et  réparer  à 
l'égard  d'une  foule  d'individus  les  torts  et  les  injustices  de  la 
fortune.  Or  on  sait  (]ue  l'expérience  est  maîtresse  et  des  lois 
et  des  hommes. 
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Dira-t-on  que  Tusage  des  rentes  viagères  habitue  les  hom-^ 
mes  à  calculer  froidement  sur  la  vie  et  sur  la  mort  de  leurs 
semblables ,  et  peut  leur  inspirer  des  affections  contraires  à 
riiumanité  ?  Mais  combien  d'institutions  civiles  qui  peuvent 
donner  lieu  aux  mêmes  inconvëniens  et  aux  mêmes  calculs  I 
Nous  citerons  en  preuve  les  redevances  et  les  servitudes  via- 
gères stipulées  dans  un  contrat  de  vente  ,  les  legs  et  les  ré- 
serves d'usufruit ,  les  transmissions  de  propriété  d'une  tête  à 
l'autre ,  et  une  foule  d'autres  actes  de  même  nature.  On  a 
proscrit  avec  raison  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes  ,  la 
vente  de  la  succession  d'une  personne  vivante  ,  parce  que  de 
pareils  actes  sont  vicieux  en  eux— mêmes  ,  et  n'offrent  aucun 
objet  réel  d'utilité  qui  puisse  compenser  les  vices  et  les  abus 
dont  ils  sont  susceptibles.  Mais  parce  que  le  débiteur  d'une 
rente  viagère  pourra ,  dans  le  secret  de  ses  pensées  ,  envisa- 
ger ma  mort  comme  une  chance  de  bonheur  ,  faudra-t-il  que 
je  renonce  au  droit  de  me  constituer  créancier  de  cette  rente 
qui  doit  soutenir  mon  existence  et  ma  vie? 

Si  nous  considérons  les  constitutions  de  rentes  viagères 
sous  un  point  de  vue  économique ,  nous  pourrons  nous  con- 
vaincre que  ces  contrats  peuvent  devenir  une  spéculation  de 
commerce ,  et  que  dans  plus  d'une  occasion  ils  sont  plutôt 
un  moyen  d'acquérir  que  d'aliéner.  On  peut,  par  de  sages 
combinaisons,  multiplier  les  chances  heureuses.  Dans  tous 
les  contrats  où  le  hasard  entre  pour  quelque  chose ,  l'imagi- 
nation n'oublie  rien  pour  atteindre  aux  bienfaits  possibles  de 
la  fortune. 
ip08  Une  rente  viagère  peut  être  constituée  a  titre  onéreux , 
moyennant  une  somme  d'argent,  ou  pour  une  chose  mobilière 
appréciable ,  ou  pour  un  immeuble. 

Dans  tous  ces  cas ,  la  constitution  d'une  rente  viagère  n'est 
qu'une  manière  de  vente  ,  même  lorsqu'elle  est  faite  à  prix 
d'argent;  car  l'argent  est  susceptible  d'être  loué  ou  vendu 
comme  toutes  les  autres  choses  qui  sont  dans  le  commerce. 
On  en  dispose  par  forme  de  louage  quand  on  le  prête  à  inté- 
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lêt;  on  le  vend  quand  on  aliène  le  fonds  principal  moyen- 
nant une  rente. 

La  rente  viagère  peut  aussi  être  constituée  à  titre  purement  J969 
gratuit ,  par  donations  entre-vifs  ou  par  testament  :  mais  alors 
elle  doit  être  revêtue  des  formes  requises  par  la  loi  dans  les  actes 
qui  la  constituent. 

Quand  la  constitution  d'une  rente  viagère  n'offre  qu'une  li- 
béralité ,  elle  est  nulle  si  elle  est  constituée  en  faveur  d'une 
personne  prohibée;  elle  est  réductible  si  elle  excède  ce  dont 
le  donateur  ou  le  testateur  peut  disposer. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  ,  soit  sur  la  tête  de  celui  197181975 
qui  en  fournit  le  prix  ,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun 
droit  d'en  jouir. 

Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers  ,  quoique  le  prix 
en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une 
libéralité ,  elle  n'est  point  assujétie  aux  formes  requises  pour 
les  donations;  sauf  les  cas  de  réduction  si  la  libéralité  est  ex- 
cessive, et  sauf  les  cas  de  nullité  si  une  personne  prohibée 
en  est  l'objet. 

Toutes  ces  règles  sont  anciennes  ;  le  projet  de  loi  ne  fait 
que  les  rappeler. 

Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sui'  la  tête  d'une  per-  1974 
sonne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat  ne  produit  aucun 
effet;  cela  est  évident,  car  le  contrat  se  trouve  sans  cause. 

Nous  avons  cru  devoir  aussi  déclarer  la  nullité  du  contrat   'o:^ 
quand  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte 
de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat. 

En  effet ,  il  est  certain  que ,  si  les  contractans  eussent  connu 
la  maladie  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  on  se  pro- 
posait d'acquérir  la  rente ,  l'acquisition  n'eût  pas  été  faite  , 
puisqu'une  rente  viagère  sur  la  tête  d'une  personne  mourante 
n'est  d'aucune  valeur.  Or ,  on  sait  qu'il  n'y  a  point  de  véri- 
XIV.  35 
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table  consentement  quand  il  y  a  erreur  ou  sur  la  chose,  ou 
sur  les  qualités  essentielles  de  la  chose  qui  forme  la  matière 
du  contrat. 

•  î):6  Nous  décidons  que  la  rente  viagère  peut  être  constituée  au 
taux  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  mesure  absolue  pour  régler  des  cho- 
ses incertaines  ;  aussi  l'action  rescisoire  a  toujours  été  refusée 
dans  les  contrats  aléatoires ,  c'est-à-dire  dans  tous  les  con- 
trats qui  dépendent  d'un  événement  incertain. 

1977        La  constitution  d'une  rente  viagère  est  résolue  si  le  con- 
stituant ne  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution. 
Cette  règle  est  commune  à  tous  les  contrats  intéressés. 

ifi:8  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  n'au- 
torise pas  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée  à  deman- 
der le  remboursement  du  capital,  ou  à  rentrer  dans  les  fonds 
par  lui  aliénés  ;  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  ven- 
dre les  biens  de  son  débiteur  ,  et  de  faire  ordonner  ou  con- 
sentir sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi  d'une  somme  suffi- 
sante pour  le  service  des  arrérages. 

S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  point  de  solidité 
dans  les  contrats  ;  ils  seraient  dissous  par  la  plus  légère  in- 
fraction de  la  part  d'un  des  contractans.  On  ferait  prononcer 
la  nullité  d'un  acte  lorsqu'oij  n'a  que  le  droit  d'en  demander 
l'exécution. 

'979  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de  la  rente 
en  offrant  de  rembourser  le  capital  ,  et  en  renonçant  à  la  ré- 
pétition des  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de  servir  la  rente 
pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la 
tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée  ,  quelle  que  soit  la 
durée  de  la  vie  de  ces  personnes ,  et  quelque  onéreux  qu'ait 
pu  devenir  le  service  de  la  rente  ;  car  le  système  contraire 
changerait  entièrement  la  nature  du  contrat. 

J9R0  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans  la 
proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins  ,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'à- 
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vance ,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  est  acquis  du  jour  où  le 
paiement  a  dii  en  être  fait. 

On  peut  constituer  une  rente  viagère  successivement  ré- 
versible sur  plusieurs  têtes  ;  on  peut  donc  ,  par  majorité  de 
raison  ,  stipuler  qu'une  rente  viagère  sera  payée  d'avance. 
Cette  clause  n'entraîne,  pour  le  terme  payé  d'avance ,  qu'une 
sorte  de  réversion  tacite  en  faveur  des  héritiers ,  si  celui  en 
faveur  de  qui  la  rente  est  constituée  est  mort  dans  l'intervalle. 

La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que  lors-   1981 
qu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 

Les  motifs  de  cette  disposition  sont  sensibles.  On  a  tou- 
jours distingué  ,  avec  raison  ,  les  rentes  viagères  créées  à  titre 
onéreux  d'avec  celles  qui  sont  créées  à  titre  gratuit ,  par  don 
ou  par  legs.  Il  a  toujours  été  reconnu  que  les  premières  peu- 
vent être  saisies  par  les  créanciers  du  propriétaire  ,  quand 
même  il  serait  stipulé  par  le  contrat  qu'elles  ne  pourront  pas 
l'être.  On  conçoit  que  personne  ne  peut  s'interdire  à  soi- 
même  la  faculté  de  contracter  des  dettes  ,  ni  à  ses  créanciers 
celle  de  s'en  faire  payer  sur  ses  biens. 

Mais  il  en  est  autrement  des  rentes  viagères  créées  par  don 
ou  par  legs.  Le  testateur  ou  donateur  peut  valablement  or- 
donner que  la  rente  viagère  qu'il  lègue  ou  qu'il  donne  ne 
pourra  être  saisie  par  aucun  créancier  du  donataire  ou  léga- 
taire. La  raison  en  est  que  celui  qui  fait  une  libéralité  peut 
la  faire  sous  telle  condition  qu'il  juge  à  propos. 

La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  pro—    198a 
priétaire  ,  car  c'est  la  vie  naturelle  que  les  contractans  ont  eu 
en  vue. 

Mais  comme  le  terme  de  la  vie  naturelle  est  la  mesure  de    1983 
la  durée  d'une  rente  viagère,  le  propriétaire  d'une  telle  rente 
n'en  peut  demander   les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son 
existence ,  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
la  rente  a  été  constituée. 

Citoyens  législateurs ,  tel  est  le  projet  de  loi  sur  les  con- 
trats aléatoires.  En  le  sanctionnant  par  vos  suffrages ,  vous 

35. 
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aurez  pose  une  nouvelle  pierre  au  grand  édifice  de  notre  lé- 
gislation civile.  Cet  édifice  s'élève  rapidement  et  avec  ma- 
jesté. Encore  quelques  jours ,  et  grâces  au  génie  qui  gouverne 
la  France ,  et  à  votre  sagesse  qui  sait  si  bien  le  seconder , 
nous  offrirons  à  nos  amis ,  à  nos  ennemis ,  le  spectacle  le  plus 
imposant  qu'une  nation  puisse  donner  au  monde ,  et  le  plus 
beau  monument  qu'elle  puisse  consacrer  à  sa  propre  gloire 
et  à  son  propre  bonheiu'. 


COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 


I 


Le  projet  fut  transmis  avec  l'exposé  des  motifs  au  Tri- 
bunal le  i5  ventôse  an  XII  (6  mars  i8o4) ,  et  M.  Siméon 
en  fit  le  rapport  à  l'assemblée  générale  dans  sa  séance 
du  17  ventôse  (8  mars). 


RAPPORT  FAIT  PAR  LE  TRIBUN    SIMF.ON. 

19G4  Tribuns,  le  besoin  dicta  les  premiers  contrats,  l'échange, 
la  vente  et  le  louage.  Mais  l'audacieuse  activité  de  l'esprit 
humain  ne  se  renferme  pas  dans  le  cercle  étroit  des  besoins,  | 
Ne  se  bornant  pas  même  à  l'immensité  des  choses  que  la  na- 
ture et  l'industrie  ont  mises  à  notre  disposition ,  elle  a  en- 
trepris de  soumettre  à  ses  calculs  et  à  ses  spéculations  ce  qui 
ne  nous  appartient  pas  ,  ce  qui  est  hors  de  notre  dépendance , 
le  hasard  lui-même.  Il  est  devenu  la  base  des  contrats  aléa- 
toires ,  produits  d'une  civilisation  déjà  bien  avancée ,  et  qui, 
à  mesure  qu'ils  sont  plus  éloignés  de  la  nature ,  exigent  da- 
vantage l'intervention  du  droit  positif. 

Le  Code  civil  vient  aujourd'hui  tracer  la  règle  de  ces  con- 
trats. 

On  en  reconnaît  quatre  principaux. 
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Les  deux  premiers  ,  l'assurance  et  le  prêt  à  la  grosse  aven- 
ture ,  sont  dignes  du  plus  grand  intérêt.  C'est  par  eux  que  le 
commerce  ,  agrandi  et  fortifié ,  est  parvenu  à  lutter  avec 
avantage  contre  les  élémens  déchaînés. 

L'armateur  pauvre  a  trouvé  des  fonds.  S'ils  périssent ,  ce 
jî'est  pas  pour  lui  ;  s'il  les  conserve  jusqu'au  terme  de  son 
voyage,  il  s'acquitte  envers  ses  prêteurs  ,  et  leur  paie  avec 
joie  le  gros  intérêt  auquel  il  s'est  soumis  pour  les  risques  dont 
ils  l'ont  déchargé. 

L'armateur  opulent  peut  commettre  à  l'infidélité  des  mers 
et  aux  caprices  des  vents  son  entière  fortune  ;  on  lui  garantit 
l'effet  des  tempêtes  et  des  naufrages.  Pour  une  modique 
prime,  de  paisibles  spéculateurs  prennent  sur  eux,  au  sein 
de  leurs  foyers,  les  terribles  dangers  de  la  navigation.  En 
vain  les  flots  irrités  auront  englouti  de  riches  cargaisons  ;  la 
prudence  trompe  leur  furie  ;  la  perte  ,  répartie  sur  un  grand 
nombre  d'intéressés ,  devient  presque  insensible  ;  le  naviga- 
teur répare  ses  vaisseaux  fracassés ,  et  ses  assureurs  sont 
prêts  à  courir  avec  lui  de  nouveaux  hasards. 

Ces  deux  admirables  contrats  appartiennent  au  Code  ma- 
ritime :  ils  ne  peuvent  qu'être  désignés  dans  le  Code  civil  ; 
mais  il  est  impossible  ,  en  les  nommant,  de  ne  pas  s'incliner 
devant  leurs  effets  salutaires. 

Le  sujet  des  autres  contrats  aléatoires  n'inspire  ni  les 
mêmes  sentimens  ni  le  même  respect. 

D'une  part,  c'est  le  jeu  et  le  pari  ;  de  l'autre  ,  la  rente  via- 
gère. 

Le  jeuî  cette  funeste  passion,  source  de  tant  d'angoisses ,  igesiige: 
de  désordres  et  de  crimes  ,  pourquoi  faut-il  qu'elle  soit  l'ob- 
jet d'une  loi  ?  Parce  qu'il  est  de  l'objet  des  lois  de  contenir 
et  de  régler  les  passions  ;  les  étouffer  entièrement  n'appar- 
tient pas  à  la  législation  humaine. 

Le  jeu  est  un  de  ces  inconvéniens  inséparables  d'une 
grande  société,  une  de  ces  maladies  incurables  contre  les- 
quelles il  n'y  a  que  des  palliatifs.  La  police  doit  en  modérer 
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la  contagion ,  la  police  correctionnelle  en  réprimer  les  délits. 
Le  Code  ne  s'occupe  que  de  la  question  civile  ,  s'il  y  a  action 
pour  le  paiement  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  dans  un 
pari. 

Le  jeu  et  le  pari  sont-ils  des  causes  licites  d'obligation  ? 

Le  jeu  de  hasard ,  qui  n'exerce  ni  l'esprit  ni  le  corps ,  qui 
est  même  peu  propre  à  les  délasser ,  a  pour  principe  l'amour 
du  gain.  Ce  motif ,  déjà  peu  honnête  lorsqu'il  ne  s'applique 
pas  à  des  objets  utiles ,  porte  souvent  à  de  tels  excès  qu'il 
était  impossible  que  les  lois  ne  s'occupassent  pas  d'en  tarir, 
au  moins  d'en  contenir  la  source. 

Comment  tolérer  dans  une  société  bien  ordonnée  que  les 
citoyens  mettent  leur  fortune  au  hasard  d'un  coup  de  dé  ; 
qu'une  épouse ,  des  enfans  voient  s'évanouir  en  une  heure 
toutes  leurs  ressources  et  leur^^spëiances ,  avec  le  patrimoine 
d'un  mari  ou  d'un  père  dissipateur  ? 

Tacite  nous  apprend  que  nos  pères ,  les  Germains ,  ai- 
inciient  le  jeu  avec  une  telle  passion ,  qu'après  avoir  joué  tous 
leurs  biens  ils  finissaient  par  jouer  leurs  personnes  et  leur 
liberté. 

Il  ne  nous  est  plus  possible  d'aliéner  notre  personne  :  mais 
qui  ignore  combien  souvent  elle  est  avilie  par  le  jeu?  à  com- 
bien d'humiliations  et  de  bassesses  il  entraîne  ses  malheu- 
reuses victimes  !  On  ne  joue  plus  sa  liberté  ,  mais  on  com- 
promet son  honneur. 

Les  lois  romaines  avaient  interdit  de  jouer  de  l'argent  à 
quelque  jeu  que  ce  fût ,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  tiennent  à 
l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps.  Les  capitulaires  de  Char- 
lemagne ,  les  ordonnances  de  Saint- Louis  et  de  beaucoup 
de  leurs  successeurs  contiennent  les  mêmes  dispositions.  En 
les  renouvelant  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe ,  on  n'a 
fait  qu'appliquer  un  remède  ancien  à  un  mal  invétéré. 

Le  jeu  n'est  pas  une  cause  licite  d'obligation ,  parce  qu'il 
n'est  pas  nécessaire ,  qu'il  n'est  pas  utile  et  qu'il  est  extrême- 
ment dangereux. 


DES    CONTRATS    ALEATOIRES.  55l 

De  ces  motifs  même  naissent  de  raisonnables  exceptions. 
Les  jeux  d'exercice,  ceux  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  le  pur 
hasard ,  et  auxquels  se  mêlent  des  calculs  et  des  combinai- 
sons ,  ces  jeux  sont  utiles ,  les  uns  à  développer  les  forces 
physiques  ,  les  autres  à  exercer  les  forces  intellectuelles  :  ils 
o firent  un  délassement  avantageux  et  quelquefois  nécessaire. 
Ils  ne  sont  pas  dangereux ,  parce  qu'ayant  un  attrait  qui  leur 
est  propre  on  n'a  pas  besoin  de  leur  en  créer  un  dans  un 
prix  excessif  ;  et  si  on  venait  à  l'y  mettre ,  les  tribunaux 
j»ourraientle  retrancher,  et  traiter  comme  prohibés  des  jeux 
licites  dans  lesquels  on  se  serait  exposé,  comme  dans  ceux 
de  hasard ,  à  des  pertes  ruineuses. 

Il  ny  a  donc  pas  d'action  pour  le  paiement  d'une  dette  du 
jeu  de  hasard ,  ou  même  poui'  une  dette  trop  considérable 
résultant  d'un  jeu  licite.  Mais  si  le  joueui-,  plus  sévère  à  lui- 
même  que  la  loi ,  s'est  tenu  pour  obligé  ;  si ,  fidèle  à  sa  pas- 
sion et  délicat  dans  son  égai^enient ,  il  a  acquitté  ce  qu'il  avait 
témérairement  engagé  ,  il  ne  sera  pas  reçu  à  répéter  ce  qu'il 
a  payé. 

La  gageure  ou  pari  a  les  mêmes  vices  originels  et  les  mêmes 
dangers  que  le  jeu  :  connue  lui  elle  ne  donne  aucuue  action 
lorsqu'elle  n'a  de  base  que  la  recherche  et  l'amour  du  gain  ; 
comme  lui  elle  est  tolérée  Wsqu'elle  a  mi  objet  raisonnable 
ou  plausible,  des  actes,  par  exemple  ,  de  force  ou  d'adresse, 
et  qu'elle  n'est  pas  immodérée. 

La  quatrième  espèce   des  contrats  aléatoiies  est  la  rente    ih.  a. 
viagère. 

Ou  c'est  une  pension  qu'on  étabht  liberaleiuent  au  profil  jgesàig;© 
de  quelqu'un  tant  qu'il  vivra,  ou  c'est  une  prestation  an- 
imellc  que  l'on  constitue  moyennant  une  valeui  ou  un  capital 
qu'on  appelle  fonds  perdu  ,  parce  que  celui  qui  le  livre  ne  le 
prête  pas ,  il  le  doime  ;  il  ne  peut  le  répéter  comme  une 
dette,  ni  être  contraint  à  en  recevoir  le  rembomsemeut. 

C'est  de  la  vie  plus  ou  moins  longue  de  l'individu  sur  la 
tête  duquel  la  rente  est  constituée  que  dépendent  l'avau- 
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tage  et  le  désavantage  de  ce  contrat.  Il  est  essentiellement 
aléatoire ,  puisqu'il  est  fondé  sur  une  si  impénétrable  incer- 
titude. 

Lorsque  la  rente  viagère  est  établie  à  titre  gratuit ,  elle 
est  une  libéralité  sujette  aux  formalités  et  aux  règles  des  do- 
nations ou  des  testamens. 

Lorsqu'elle  a  un  prix ,  celui  qui  le  reçoit  vend  pour  ce  prix 
une  prestation  annuelle  dont  la  durée  est  incertaine ,  et  dont 
la  quotité  est  fixée  entre  lui  et  l'acquéreur,  en  raison  de 
leurs  convenances ,  de  leurs  calculs  ,  de  leurs  espérances  et 
de  leurs  volontés  ;  le  taux  en  est  donc  arbitraire. 
1971.1971  La  rente  viagère  peut  être  constituée  sui'  une  ou  plusieurs 
têtes  ;  sur  celle  du  bailleur  de  fonds ,  ou  sur  celle  d'un  tiers 
qui  ne  fournit  rien ,  dont  on  emprunte  même  la  tête  quel- 
quefois à  son  insu  ,  et  qui  n'aura  aucun  droit  à  la  rente. 

1973  On  peut  aussi  la  constituer  au  profit  de  quelqu'un  qui 
n'en  fournit  pas  le  capital  :  quoiqu'elle  soit  à  son  égard  une 
libéralité,  elle  n'est  pourtant  pas  assujétie  aux  formalités  des 
donations.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  cette  disposi- 
tion contenue  dans  l'article  10  n'est  point  en  contradiction 
avec  celle  de  l'article  6,  qui  assujétit  la  rente  viagère  à  titre 
gratuit  aux  formes  des  donations  ou  des  legs. 

Il  s'agit ,  dans  l'article  6 ,  d'une  rente  que  l'on  crée  sur  soi 
ou  sur  ses  héritiers  ,  au  profit  de  quelqu'un  qui  ne  l'achète 
pas.  On  lui  fait  donation  ou  legs  d'une  rente  viagère;  il  faut 
recourir  aux  formalités  des  donations  ou  des  legs ,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  d'autre  contrat  qu'une  libéralité. 

Au  contraire,  dans  les  cas  de  l'article  10,  la  libéralité  n'est 
qu'accessoire  à  mi  autre  contrat ,  à  l'achat  que  l'on  fait  de  la 
vente  au  profit  d'un  tiers.  Il  se  passe  une  véritable  vente 
entre  le  bailleur  de  fonds  et  celui  qui  s'oblige  à  la  rente.  On 
jugera  donc  le  contrat  par  les  règles  de  la  vente ,  et  non  par 
celle  des  donations. 

1974  La  base  du  contrat  de  rente  viagère  étant  l'existence  de 
celui  sur  la  tête  duquel  on  l'assied ,  il  doit  être  vivant  au 
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moment  de  la  constitution  ,  sinon  le  contrat  serait  nul,  puis- 
qu'il n*y  aurait  pas  matière  à  risque  ;  et  c'est  le  risque  et 
Tincertitude  de  révénement  qui  forment  Tessence  des  con- 
trats aléatoires. 

Par  le  même  principe ,  si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle   1975 
la  rente  est  constituée  est  atteinte  au  moment  du  contrat 
d'une  maladie  dont  elle  est  morte  dans  les  vingt  jours ,   le 
contrat  est  annulé  comme  n'ayant  pas  eu  une  base  suffisante. 

Telles  sont  les  règles  qui  président  à  la  formation  du  con- 
trat de  rente  viagère. 

Quant  à  ses  effets ,   ils  sont  de  donner  droit  au  proprié-  ï378-»979 
taire  de  la  rente  de  l'exiger  tant  que  la  tête  sur  laquelle  on 
l'a  constituée  est  existante. 

Le  débiteur  ne  peut  s'en  libérer  en  offrant  la  restitution 
du  prix  ou  du  capital  ;  car  il  ne  doit  pas  ce  prix ,  qui  a  cessé 
d'appartenir  au  créancier ,  et  qui  lui  est  devenu  propre.  Il 
s'est  soumis  à  une  prestation  annuelle  qui  est  irraclietable , 
dont  la  durée  doit  être  plus  ou  moins  longue,  et  qui  n'a  de 
terme  que  la  mort  de  l'individu  sur  la  tête  de  qui  elle  est 
constituée. 

Le  remboursement  dénaturerait  le  contrat  puisqu'il  ferait 
cesser  l'incertitude  et  le  hasard  qui  en  sont  la  base. 

De  là  il  suit  que  ni  le  débiteur  fatigué  de  payer  une  rente 
qui  ne  s'éteint  pas  conformément  aux  calculs  qu'il  avait  faits , 
ni  le  créancier  qui  se  repent  d'avoir  perdu  son  fonds ,  ne  peu- 
vent ,  à  moins  d'un  commun  accord ,  offrir  ou  exiger  le  rem- 
boursement. 

A  défaut  de  paiement ,  le  créancier  n'a  que  le  droit  de 
saisir  les  biens  du  débiteur ,  et  de  les  faire  vendre  pour  ob- 
tenir ,  sur  le  produit  de  la  vente ,  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  au  service  des  arrérages. 

Ce  principe  ne  reçoit  d'exception  que  dans  le  cas  où  l'on 
ne  donnerait  pas  au  créancier  de  la  rente  viagère  les  sûretés 
qu'il  a  exigées. 

Dans  ce  cas  y  le  contrat  n'est  pas  consommé  ;  la  restitution 


554  DISCUSSIOiNS  ,    MOTIFS,    CtC. 

naît  de  la  contravention  à  ses  conditions  :  au  contraire,  lors- 
que le  contrat  a  été  accompli ,  la  négligence  dans  la  presta- 
tion de  la  rente  n*est  pas  une  cause  de  résilienient  ;  elle  ne 
donne  qu'une  action  en  contrainte  pour  l'exécution  d'un  con- 
trat parfait ,  et  qui  ne  peut  être  éteint  que  par  Tévénenient 
qui  en  est  la  base. 
19S0 1933  La  rente  viagère  dépendant  de  l'existence  de  la  tête  sur 
laquelle  elle  est  fondée  n'est  due  aussi  que  sur  la  preuve  de 
cette  existence,  et  à  proportion  des  jours  qu'elle  a  duré,  c'est- 
à-dire  que  si  l'individu  sur  la  tête  duquel  la  rente  est  con- 
stituée meurt  au  milieu  d'un  terme ,  on  ne  paiera  au  pro- 
priétaire que  le  nombre  de  jours  que  la  personne  a  vécu,  à 
moins  qu'on  n'eût  stipulé  que  la  rente  sera  payable  d'avance. 
Dans  ce  cas  le  terme  dans  lequel  on  est  entré  sera  gagné. 

La  jurisprudence  était  différente  en  certains  lieux.  Du 
priucipe  que  la  rente  viagère  est  attachée  à  la  vie  on  dédui- 
sait qu'elle  n'était  due  que  jour  par  jour  ;  que  la  mort  la  fai- 
sait cesser  même  quand  on  aurait  stipulé  qu'elle  serait  payable 
d'avance.  Cependant,  si  en  exécution  de  ce  pacte  elle  avait 
été  payée ,  on  n'admettait  pas  la  répétition  ,  il  en  résultait 
cet  inconvénient,  que  le  débiteur  négligent  à  remplir  ses  en- 
gagemens  gagnait  une  partie  du  terme  qu'il  n'avait  pas  payé 
d'avance ,  au  lieu  que  le  débiteur  exact  le  perdait.  Il  a  paru 
plus  conséquent  d'établir  d'abord  le  principe  que  de  droit 
commun  la  rente  n'est  due  que  jour  par  jour,  et  proportion- 
nellement au  temps  qu'on  a  vécu;  mais  que  Von  peut  stipuler 
qu'elle  sera  payée  d'avance.  Dans  ce  cas ,  c'est  une  prime  que 
le  créancier  gagne.  Dès  que  l'individu  sur  la  tête  de  qui 
porte  la  rente  a  vécu  un  jour  dans  le  trimestre  ou  le  semestre, 
que  la  rente  ait  été  payée  ou  non,  elle  est  acquise. 

,982  La  mort  civile  n'éteint  pas  la  rente  viagère,  paixe  qu'elle 
n'est  pas  entiée  dans  les  calculs  des  contractons  ;  ils  n'ont  pu 
ni  dû  le  prévoir. 

Ï981        La  rente  viagère  que  l'on  donne  peut  être  déclarée  injsai-j 
sissable  ;  c'est  une  libéralité  que  l'on  fait  sous  cette  cond^Uoa 
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r^fin 


qui  ne  nuit  à  personne  :  les  créanciers  du  donataire  de  la 
rente  n'ont  pas  dû  compter  sur  une  libéralité  qui  leur  pro- 
fitât malgré  le  donateur. 

Mais  la  rente  viagère  que  l'on  achète  ne  peut  être  insaisis- 
sable ;  ce  serait  un  moyen  de  frauder  ses  créanciers,  en  pla- 
çant sa  fortune  ,  qui  est  leur  gage ,  à  rente  viagère. 

Voilà ,  tribuns ,  les  principales  règles  de  cet  étrange  con- 
trat ,  où  le  vendeur  spécule  sur  la  mort  ])rompte  de  celui  au- 
quel l'acheteur  augure  et  souhaite  une  longue  vie. 

La  rente  viagère  offre  quelquefois  une  ressource  à  des  in- 
dividus trop  peu  fortunés  pour  que  des  biens  plus  durables, 
mais  plus  modiques,  suffisent  à  leurs  besoins. 

Quelquefois  elle  a  enrichi  des  spéculateurs  assez  sages  pour 
en  conserver  les  arrérages,  et  recouvrer,  en  les  accumulant, 
le  capital  qu'ils  avaient  abandonné  à  fonds  perdu  ;  en  sorte 
qu'au  bout  de  quelques  années  ils  jouissaient  gratuitement 
de  la  rente. 

Le  plus  souvent  elle  a  servi  la  dissipation  et  l'égoïsme  ;  elle 
est  devenue  une  sorte  de  jeu  funeste  et  ruineux  pour  les  fa- 
milles. Sous  ce  rapport  elle  a  mérité  des  reproches  d'immo- 
ralité que  trop  de  faits  ont  appuyés. 

Mais  l'abus  que  les  hommes  font  de  ce  qui  n'est  pas  mau- 
vais en  soi  n'est  pas  une  raison  suffisante  de  proscrire  ce 
dont  ils  abusent  ;  il  faudrait  donc  aussi  leur  ôter  leur  liberté. 
Les  lois  civiles  organisent  les  conventions  ;  elles  présument 
qu'on  les  fera  avec  raison  et  sagesse  ;  elles  ne  peuvent  pro- 
hiber que  celles  qui  sont  directement  contraires  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs. 

Telles  ne  sont  point  les  constitutions  de  rentes  viagères 
quand  on  n'en  use  pas  avec  excès ,  quand  on  sait  porter  ses 
principales  vues  au-delà  du  cercle  étroit  du  présent,  et  qu'on 
a  assez  d'âme  pour  ne  pas  exister  uniquement  pour  soi. 

Courte  et  fugitive  comme  la  vie ,  la  rente  viagère  n'offre 
point  de  stabilité  ;  le  bon  père  de  famille ,  jaloux  de  trans- 
mettre à  ses  enfans  son  nom  et  sa  fortune ,  ne  met  pas  tout 
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sur  sa  tête,  biens  et  honneurs  ;  il  ne  veut  pas  mourir  tout 
entier  ;  il  sait  que  la  prospérité'  des  familles  de  laquelle  se 
compose  celle  de  l'Etat  exige  une  certaine  perpétuité  dans 
leur  patrimoine.  Il  regarde  la  constitution  de  rente  viagère 
comme  un  de  ces  jeux  licites  dont  on  ne  doit  user  que  mo- 
dérément ;  c'est  un  contrat  aléatoire.  L'homme  sage  brave 
cjuelquefois  le  hasard  pour  de  grandes  causes  ;  mais  à  moins 
d'y  être  contraint  il  ne  s'y  abandonne  jamais  tout  entier. 

Votre  section  de  législation ,  tribuns  ,  m'a  chargé  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  destiné  à  former  un  des 
titres  du  Code  civil,  relativement  aux  contrats  aléatoires. 


Le  Tribunat  émit  dans  sa  séance  du  lendemain  un  vœu 
d'adoption  qu'il  fit  porter  au  Corps  législatif  par  MM.  Si- 
inéon,  Duveyrier  et  Tarrible. 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS    PRONONCÉ    PAR    LE    TRIBUN    DUVEYRIER. 

(Séance  du  uj  ventôse  an  XII.  —  lo  mars  1804.) 

Législateurs ,  si  le  premier  contrat  indiqué  à  l'homme  par 
la  nécessité  et  l'industrie  fut  l'échange ,  le  dernier  qu'in- 
venta sa  cupidité  doit  être  le  contrat  aléatoire.  Après  avoir 
assem  à  ses  besoins,  à  ses  désirs,  à  ses  jouissances,  toutes 
les  choses  matérielles ,  tout  ce  qui  existe,  tout  ce  que  ses  sens 
peuvent  atteindre  et  saisir  ,  il  a  voulu  dans  les  spéculations 
avides  de  son  intérêt ,  comme  dans  les  combinaisons  ambi- 
tieuses de  son  génie ,  peser  le  destin  lui-même  ,  et  calculer 
l'avenir. 
19G4       Vous  savez  que  le  contrat  aléatoire  embrasse  toutes  les 
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conventions  dont  le  dernier  résultat  est  sous  le  voile  de  l'a- 
venir ou  du  basard,  et  dans  lesquelles  un  prix  certain  com- 
pense un  risque  ou  paie  un  avantage  incertain. 

La  vente  de  la  nue  propriété'  d'un  innneuble  est  un  contrat 
aléatoire,  parce  que  le  prix  est  certain  au  moment  du  contrat; 
tandis  que  l'avenir  cache  encore  l'instant  incertain  de  sa  pos- 
session. 

La  cession  de  droits  litigieux  est  un  contrat  aléatoiie  , 
parce  que  le  prix  est  certain  au  moment  du  contrat,  tandis 
que  la  valeur  de  la  chose  cédée  dépend  de  mille  circonstances 
futures  ou  cachées ,  et  de  l'instabilité  plus  mystérieuse  en- 
core des  jugetnens  humains. 

Mais  ces  deux  conventions  tiennent  au  contrat  de  vente 
par  des  rapports  si  intimes  ,  et  des  caractères  si  décisifs  , 
qu'elles  ont  été  naturellement  entrahiées  sous  l'influence  des 
principes  et  sous  l'empire  de  la  loi  qui  gouverne  ce  contrat. 

Le  contrat  d'assurance  et  le  prêt  à  grosse  aventure  sont 
aussi  des  contrats  aléatoires  ;  mais  leur  nature  les  asservit 
aux  lois  maritimes. 

Le  projet  de  loi  que  vous  examinez,  législateurs,  et  par- 
ticulièrement relatif  aux  contrats  aléatoires,  ne  vous  pré- 
sentera donc  que  les  conventions  qui  résultent  des  jeux  et 
du  pari ,  et  le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  jeux  et  le  pari ,  produits  par  les  mêmes  causes,  dirigés  chap.  i. 
par  les  mêmes  motifs ,  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

Les  jeux  :  ce  mot  jette  tout-à-coup  devant  la  pensée  l'i- 
mage la  plus  noble  et  la  plus  vile ,  la  gloire  et  l'iufamie  ,  la 
couronne  et  l'échafaud. 

Les  jeux  olyinpiques  nous  retracent  la  Grèce  entière  as-  1966 
senjblée  célébrant  ses  triomphes  en  s'exerçant  aux  actions 
de  force  et  de  courage  qui  protégeaient  sa  liberté.  Ces  so- 
lennités ,  ces  pompeuses  cérémonies ,  c(;s  acclamations  d'un 
peuple  immense,  ces  fleurs  jetées  à  flots  sur  les  vainqueurs  , 
ces  statues  qui  les  consacraient  à  l'immortalité,  ces  couronnes 
si  précieuses  que  le  plus  léger  reproche  eflaçait  le  droit  d'y 
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concourir ,  que  le  plus  orgueilleux  monarque  les  disputait 
avec  plus  d'ardeur  qu'une  victoire ,  que  les  pères  mouraient 
de  joie  les  contemplant  sur  le  front  de  leurs  fils  :  ces  nobles 
jeux  n'avaient  que  des  efforts  sublimes  ,  des  prix  glorieux,  et 
leur  histoire  ne  nous  transmet  à  nous-mêmes  que  des  pensées 
de  vertu  et  d'héroïsme. 

Ces  souvenirs  ,  mêlés  à  ceux  de  nos  anciens  tournois  ,  de 
nos  joutes  chevaleresques ,  et  des  sentimens  de  magnanimité, 
de  gloire ,  d'amour  ,  qui  étaient  leur  règle,  leur  motif  et  leur 
prix  ;  ces  souvenirs  répandent  encore  aujourd'hui  une  faveur 
d'estime  et  d'approbation  sur  tous  ces  exercices  qui  n*en  sont 
qu'une  faible  image  ou  une  production  dégénérée  ,  sur  les 
courses  de  chevaux  ou  de  chars ,  les  assauts  d'armes ,  la 
paume,  le  mail,  la  bague  ,  tous  ces  jeux  enfin  dans  lesquels 
la  force ,  l'adresse  ou  la  légèreté  peuvent  seules  disputer  l'a- 
vantage. 

La  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  distingue  et 
les  soustrait  à  la  proscription  qu'elle  va  prononcer. 

Encore  faut-il  pour  qu'ils  jouissent  de  ce  privilège  qu'ils 
soient  absolument  purgés  de  tout  calcul  de  luxe ,  de  toute 
spéculation  exorbitante,  qui  terniraient  la  pureté  de  leurs 
motifs  et  la  générosité  de  leurs  efforts. 
1965  Mais  le  jeu  proprement  dit,  ce  ministre  aveugle  et  forcené 
du  hasard ,  qui  place  entre  deux  hommes  ,  sur  un  tas  d'or  , 
la  plus  épouvantable  alternative ,  le  bonheur  ou  l'adversité , 
la  fortune  ou  la  misère  ,  le  délire  de  la  joie  ou  du  désespoir  ; 
qui  dévore  la  substance  des  épouses  et  des  enfans  ;  qui  tarit 
toutes  les  sources  de  la  tendresse ,  de  l'amour  ,  de  l'amitié  , 
de  la  reconnaissance  ,  de  la  probité  ;  qui  engendre,  alimente, 
exalte,  justifie  toutes  les  passions  ,  tous  les  vices,  tous  les 
excès,  et  qui  n'a  pour  remplacer  tout  ce  qu'il  engloutit  c{ue 
des  poisons  ou  des  poignards  :  ce  monstre  anti-social ,  bien 
qu'il  affecte  la  figure  et  le  maintien  d'un  contrat ,  ne  mérite 
pas  sans  doute  la  protection  que  la  loi  doit  aux  conventions 
ordinaires. 
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Je  parle  ici  de  la  loi  civile ,  qui  ne  peut  s'en  occuper  que 
sous  le  rapport  prétendu  entre  ses  folles  conventions  et  le  lien 
légitime  d'un  engagement  réciproque. 

Et  sous  ce  rapport,  la  loi  civile  doit  seulement  le  dédai- 
gner j  le  méconnaître ,  lui  refuser  son  appui ,  laissant  d'ail- 
leurs à  la  police  le  devoir  de  réprimer  ses  désordres ,  de  le 
poursuivre,  de  l'étouffer  dans  ses  repaires,  et  à  la  justice 
criminelle  le  soin  de  punir  ses  fureurs. 

I^  législation  proposée  est  celle  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  peuples  civilisés. 

Celle  des  Romains  était  plus  sévère.  Cicéron  nous  l'a  re- 
tracée lui-même  dans  ses  Philippiqncs^  et  nous  la  retrouvons 
dans  la  loi  quatrième  au  Digeste  ,  de  Aleatoribux. 

Non  seulement  toute  poursuite  était  refusée  pour  l'exécu- 
tion d'une  convention  établie  sur  les  jeux  de  hasard  ;  mais 
ces  jeux  étaient  prohibés  ;  mais  les  injures  et  les  coups  même 
dont  ils  étaient  la  cause  restaient  sans  réparation  légale;  mais 
l'action  en  restitution  de  ce  qui  avait  été  payé  était  accordée, 
même  aux  enfans  contre  leurs  pères,  et  aux  affranchis  contre 
leurs  patrons. 

Justinien ,  en  l'accordant  même  au  fisc ,  à  défaut  de  tout 
autre  réclamant,  consacra  les  sommes  restituées  aux  ouvrages 
publics. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne,  nos  ordonnances,  nos 
règlemens  ,  défendent  aussi  les  jeux  de  hasard ,  et  refusent 
aussi  toute  action  en  justice  pour  le  paiement  des  pertes 
qu'on  peut  y  faire. 

Et  l'ordonnance  de  Moulins,  empruntant  quelque  chose  à    if)67 
cet  égard  de  la  législation  romaine,  accorde  aux  mineurs  seu- 
lement le  privilège  de  restitution  pour  tout  ce  qu'ils  auraient 
perdu  et  payé. 

Mais  cette  restitution,  générale  chez  les  Romains,  et  com- 
mune aux  majeurs  et  aux  mineurs,  blesse  assez  le  premier 
principe  social ,  le  droit  de  propriété ,  et  le  sentiment  intime 
d'équité  naturelle  ,  pour  que  son  examen  réfléchi  engage  au- 
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jourd'liui  le  législateur  à  ne  pas  porter  si  loin  un  privilège 
qui  aurait  au  moins  cette  inconséquence ,  entre  deux  hommes 
coupables  de  la  même  faute,  de  punir  l'un  et  de  récompen- 
ser Vautre. 

Vous  savez  bien  que  le  droit  de  propriété  est  la  faculté 
absolue  pour  tout  homme  libre  de  sa  volonté  et  de  son  juge- 
ment ,  d'aliéner ,  de  vendre ,  d'échanger ,  de  donner ,  de 
dépenser  enûn  tout  ce  qui  lui  appartient.  La  loi  civile  n'est 
pas  là  pour  interdire  ou  réparer  les  folles  spéculations ,  les 
libéralités  indiscrètes,  les  dépenses  exorbitantes.  Elle  n'a 
])as  promis  d'empêcher  et  de  révoquer  les  dilapidations  vo- 
lontaires ou  simplement  imprudentes. 

Ce  qu'un  homme  a  perdu  au  jeu  et  payé  il  aurait  pu  le 
perdre  dans  toute  autre  opération  inconsidérée  :  il  aurait  pu 
le  donner. 

D'ailleurs,  n'a-t-il  pas  obéi  à  sa  conscience  qu'il  serait 
bien  difficile  de  contredire ,  à  une  certaine  délicatesse  qu'on 
ne  pourrait  guère  condamner,  à  l'équité  naturelle  qui  tou- 
jours impose  une  exacte  réciprocité? 

Ce  qu'il  a  perdu  ne  voulait-il  pas  le  gagner?  Ce  qu'il  a  payé 
n'avait-il  pas  l'intention  de  l'exiger?  S'il  l'eût  reçu,  aurait- il 
eu  la  volonté  ,  aurait-il  admis  l'obligation  de  le  restituer  ? 

Comment  donc  réformer  ce  jugement  volontaire  et  juste  , 
puisque  le  résultat  en  est  de  s'être  imposé  lui-même  le  trai- 
tement qu'il  voulait  faire  subir  ? 

Un  seul  cas  peut  autoriser  et  même  imposer  impérieuse- 
ment la  nécessité  de  la  restitution  ;  c'est  le  cas  où  le  dol ,  la 
fraude ,  la  supercherie ,  auraient  dirigé  le  hasard  ou  la  com- 
binaison du  jeu  et  déterminé  le  sort. 

Mais  ceci  n'est  pas  même  encore  une  attribution  particu- 
lière ;  c'est  la  conséquence  toujours  infaillible  d'une  règle 
générale  et  commune  à  tous  les  contrats ,  à  toutes  les  opéra- 
tions sociales.  Partout  où  le  dol  paraît  le  consentement  ré- 
ciproque s'efface ,  la  convention  est  détruite ,  et  l'effet  qu'elle 
a  pu  produire  est  révoqué. 
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Quant  aux  mineurs ,  ils  n'ont  pas  besoin  dé  ce  privilège 
particulier  que  leur  réservait  l'ordonnance  de  i566.  Ils  trou- 
vent dans  leur  minorité  même,  comme  la  femme  mariée 
dans  la  puissance  maritale,  ce  droit  de  restitution,  cette  ga- 
rantie, cette  réparation  de  tout  dommage  que  leur  apportent 
les  engagemens  qu'ils  ne  peuvent  valablement  contracter. 

Ces  bases  établies,  vous  approuverez  sans  doute,  citoyens 
législateurs,  les  trois  articles  du  projet  de  loi  qui  règlent  les 
rapports  imparfaits  que  le  jeu  et  le  pari  peuvent  avoir  avec 
les  conventions  légitimes. 

La  loi  déclare  qu'elle  n'accorde  aucune  action  pour  les   1965 
dettes  du  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari. 

Elle  excepte  de  cette  disposition  tous  les  jeux  propres  à  ,966 
exercer  l'adresse,  la  force  et  la  légèreté;  et  l'on  peut,  quoi- 
qu'elle n'en  parle  pas ,  comprendre  dans  la  même  exception 
ces  jeux  composés  de  combinaisons  ingénieuses,  connus  des 
anciens  et  cultivés  à  Athènes  comme  le  plus  honorable  dé- 
lassement ,  parce  qu'ils  exercent  aussi  la  sagacité ,  la  médita- 
tion, la  présence  d'esprit,  et  toutes  les  facultés  intellectuel- 
les qui  peuvent  seules  y  disputer  l'avantage. 

Cependant  les  tribunaux  auront  le  pouvoir  de  rejeter  la 
demande  en  paiement  si  la  somme  perdue  est  excessive. 

Enfin  les  sommes  perdues  et  volontairement  payées  ne   1967 
seix)nt  point  restituées  si  le  dol  et  la  tromperie  n'ont  point 
présidé  au  jeu ,  prépavé  et  décidé  la  perte. 

Vous  remarquerez  autant  de  justice,  de  raison  et  de  clarté 
dans  les  dispositions  qui  complètent  le  projet,  en  traçant  les 
règles  du  contrat  de  rente  viagèi'e. 

Sans  appeler  sur  lui  au  même  degré  la  honte  et  la  pros- 
cription, ce  contrat  présente  dans  ses  motifs,  dans  ses  com- 
binaisons, dans  ses  effets,  des  contrastes  si  bizarres,  et  des 
oppositions  si  extrêmes ,  qu'on  ne  sait  trop  si  on  lui  doit  plus 
d'intérêt  que  d'indignation. 

Lorsqu'il  n'est  pas  un  bienfait  touchant,  une  généreuse  li- 
béralité ,  il  ne  peut  être  qu'un  odieux  calcul  d'avarice  et  de 
XIV.  36 
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cupidité ,  le  froid  conseiller  de  regoisme ,  le  compagnon  so- 
litaire de  la  niisantropie  ,  Tennemi  de  toute  affection  so- 
ciale ,  et  le  spoliateur  des  familles. 

Lorsque  son  unique  destination  n'est  pas  d'assurer  et  de 
prolonger  l'existence  ,  il  ne  s'établit  plus  que  sur  la  destruc- 
tion et  la  mort. 

Mais  aussi  n'est-il  pas  quelquefois  l'acte  le  plus  touchant 
de  la  bienfaisance ,  le  moyen  ingénieux  de  multiplier  l'or 
charitable  et  nourricier,  la  dernière  et  consolante  ressource 
de  l'infortune  et  de  la  vieillesse? 

Et  comment  ne  pas  donner  le  plus  favorable  appui ,  la  pro- 
tection la  plus  propice  à  l'indigent,  à  l'infirme,  au  vieillard, 
qui  fondent  leur  unique  moyen  d'exister  sur  la  fragilité 
même  de  leur  existence,  et  qui  vendent,  pour  vivre,  le  der- 
nier moment  de  leur  vie  ? 

La  loi  devait  suivre  ce  contrat  dans  ses  motifs  si  étrange- 
ment opposés  pour  contraindre  et  gêner  ses  honteuses 
combinaisons ,  pour  aider  et  soutenir  ses  résultats  bieiifai- 
sans. 

Aussi  remarquerez-vous  avec  plaisir  que  toute  la  faveur  de 
la  loi  esta  celui  des  contractans  qui  stipule  pour  l'aisance  et 
la  prolongation  de  la  vie  ,  toute  sa  sévérité  pour  celui  qui 
caresse  l'espérance  et  calcule  la  proximité  de  la  mort. 
,q68  On  peut  acquérir  une  rente  viagère  en  donnant  une  somme 
d'argent,  uu  immeuble,  un  meuble  même,  dont  le  prix  sera 
déterminé;  et  dans  ce  cas  la  constitution  est  à  titre  onéreux, 
inoins  favorable  sans  doute  à  celui  qui  constitue  la  rente 
qu'à  celui  pour  qui  elle  est  constituée. 
ig-ji  L'usage  le  plus  ordinaire  est  que  la  rente  viagère  soit  con- 
stituée sur  l'existence  ou  sur  la  tête  de  celui  qui  l'acquiert  et 
qui  en  paie  le  prix.  C'est  la  conséquence  naturelle  de  son 
objet  d'être  attachée  à  la  vie  même  qu'elle  est  chargée  d'en- 
tretenir. 

Cependant  on  peut  la  faire  constituer,  pour  en  jouir  soi- 
même  sur  une  autre  existence  qu'on  présume  moins  fragile. 
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sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  à  la  rente,  qui 
même  ignore  souvent  la  convention ,  et  lui  prête  ainsi  sans 
le  savoir  le  nombre  incertain  des  jours  qui  lui  sont  donnes. 

On  peut  encore  la  constituer  sur  plusieurs  têtes,  soit  pour  .p;» 
en  attribuer  successivement  la  jouissance  aux  personnes  sur 
la  tête  desquelles  elle  est  constituée,  soit  pour  s'en  conserver 
la  jouissance  à  soi-même  et  à  ses  héritiers  jusqu'à  l'extinc- 
tion de  toutes  les  têtes  qui  entretiennent  et  ]>rolougent  sa 
durée. 

La  loi  ne  fixe  point  le  taux  aucjuel  une  rente  viagère  1976 
peut  être  constituée.  Le  moment  qui  doit  déterminer  la 
perte  ou  le  profit  de  cette  convention  parfaitement  aléatoire 
étant  un  mystère  impénétrable ,  et  les  éléniens  (jui  la  com- 
posent n'étant  aussi  que  le  produit  arbitraire  des  plus  capri- 
cieuses présom])tions ,  il  est  impossible  d'appliquer  à  la  for- 
mation même  du  contrat  les  notions  certaines  du  juste  et  de 
l'injuste  pour  lui  imix)ser  un  prix  uniforme  et  légitime. 

Le  taux  de  la  rente  viagère  ne  peut  être  que  convention- 
nel ,  et  cette  faculté  qui  en  laisse  le  règlement  à  la  libre  vo- 
lonté des  contractans  n'est  encore  favorable  qu'à  celui  que  la 
loi  ne  dédaigne  pas  de  favoris  ". 

Un  contrat  fait  moyennant  un  prix  payé  peut  être  résilié,    1977 
mais  sur  la  demande  seule  du  créancier  de  la  rente ,  et  dans 
le  cas  seulement  où  les  sûretés  promises  pour  l'exactitude  de 
son  service  ne  seraient  pas  données. 

Le  capital  s'absorbant  tout  entier  pour  la  création  de  la 
rente ,  il  est  bien  juste  que  la  rente  ait  un  gage  équivalent  au 
capital  qu'elle  vient  d'engloutir. 

Celui  qui  a  constitué  la  rente  ne  peut  plus  s'en  délivrer,  .079 
quelle  que  soit  la  durée  non  présumée  de  la  vie  sur  laquelle 
la  rente  est  constituée ,  l'importunité  et  la  charge  toujours 
renaissante  des  arrérages  qu'il  lui  faut  annuellement  payer. 
L'offre  qu'il  ferait,  pour  secouer  le  fardeau,  de  rembourser 
le  capital  et  de  renoncer  aux  arrérages  déjà  payés,  sera  illu- 

36. 
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soire  et  nulle  si  le  créancier  de  la  rente  ne  consent  pas  à   la 
lési  lia  tien  du  contrat. 

Le  débiteur  subira  justement  toutes  les  chances  d*une 
spéculation  peu  favorable  dont  il  a  faussement  convoité  les 
avantages,  et  le  rentier,  qui  mérite  faveur,  ne  doit  pas  être 
obligé  à  changer  la  place  achetée  et  payée  pour  y  établir  et 
reposer  sou  existence. 
ig-s  Ce  rentier  lui-même  ne  peut  jamais  demander  le  rem- 
boursement du  capital  ou  sa  rentrée  dans  le  fonds  aliéné  pour 
acquérir  la  rente.  Il  n'a  droit  cju'au  paiement  exact  des  arré-  I 
rages.  Il  pourra  seulement ,  s'ils  ne  sont  pas  payés,  faire 
saisir  et  vc'ndre  les  biens  de  son  débiteur,  et,  sur  le  produit 
de  la  vente ,  faire  employer  une  somme  suffisante  au  paie-* 
ment  annuel  des  arrérages. 

Et  cette  disposition  est  encore  propice  à  lui  bien  plus  qu*au 
débiteur  :  elle  le  soustrait  à  l'embarras  de  chercher  un  autre 
emploi ,  et  au  danger  peut-être  de  perdre  sa  dernière  res- 
source, en  laissant  son  capital  oisif,  en  le  consommant  par 
portions,  en  le  confiant  aux  hasards  non  encore  éprouvés  d'un 

nouveau  placement.  _ 

V  .     ,  .«A 

1969-197'       La  rente  viagère  peut  être  iTussi  constituée  a  titre  gratuit 

ou  libéral,  et  c'est  alors  qu'elle  est  pure  dans  tous  ses  motifs, 

^  utile  dans  tous  ses  effets,  et  éminemment  favorable. 

Elle  est  constituée  à  titre  gratuit  lorsqu'on  la  constitue 
soi-même  par  donation  ou  par  testament  sans  en  recevoir  le 
prix  ;  elle  est  constituée  à  litre  libéral  lorstju'on  paie  le  j>ii\ 
d'une  rente  viagère  constituée  auprofit  d'une  autre  personne. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  impossible  de  la  soustraire  aux 
formes  requises  par  la  loi  pour  la  validité  des  actes^  qui  la 
contiennent. 

Dans  le  second  cas  il  ne  lui  faut  que  les  formes  d'un  con- 
trat ordinaire,  quoiqu'elle  soit  une  véritable  libéralité. 

Dans  les  deux  cas,  elle  ne  doit  subir  que  la  réduction  pronon- 
cée contre  les  donations  exorbitantes,  ou  la  nullité  (|ui  frappe 
toute  libéralité  faite  à  une  personne  incapable  de  recevoir. 
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Enfin  la  rente  viagère  à  titre  gratuit  jouit  seule  d'un  pri-  m,8i 
vilëge  protecteur  dont  toutes  les  autres  sont  privées.  Elle 
prend  le  caractère  sacré  des  alimens  charitables.  Elle  peut 
être  stipulée  insaisissable  ;  et  alors  aucune  attaque ,  aucune 
saisie,  aucune  poursuite  ne  pourront  ni  la  détruire,  ni  la 
suspendre,  ni  détourner  son  cours  et  sa  destination. 

On  voit  assez  qu'il  est  dans  la  nature  du  contrat  de  renie 
viagère  que  la  vie  sur  laquelle  la  rente  est  constituée  soit  in- 
dispensable à  l'existence  même  du  contrat. 

De  ce  principe  sortent  plusieurs  conséquences  que  le  ])nn-  :'»7i-i97s 
cipe  lui-même  cxprKjue  sudisamment. 

Si  la  pc  rsonne  (ju'on  croyait  exister  et  sur  laquelle  la  rente 
est  coMsiituéc  était  morte  au  jour  du  contrat,  ou  si  elle 
meurt  dans  les  vingt  jours  ([ui  suivent  de  la  maladie  dont 
elle  était  atteinte,  il  n'y  a  plus  de  convention,  et  le  contrat 
est  détruit. 

La  mort  civile  n'est  ici  d'aucune  considération.  C'est  à     ;>*'» 
l'existence  naturelle  de  l'homme  que  la  rente  est  attachée. 
Elle  le  suit  juscju'au  tombeau  qui  les  engloutit  tous  deiLx. 

Elle  ne  peut  être  enlin  justement  exigée  cju'avec  la  preuve    nisj 
de  l'existence  à  lu(uelle  elle  est  attachée. 

il    résulte    encore   du   même   principe    une   conse((uence    .,,0 
vraie,  mais  dont  jusqu'à  nous  on  avait  exagéré  l'application, 
et  sur  laquelle  le  projet  de  loi  a  dû  raisonnablement  établir 
une  législntion  nouvelle. 

La  rente  viagère  cessant  par  sa  nature  même  d'exister  avec 
l'homme  sur  l'existence  duquel  elle  était  constituée,  il  est 
très-vrai  que  le  paiement  des  arrérages  est  diurnal ,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'est  dû  que  de  jour  en  jour,  de  manière  que  le 
dernier  jour  de  la  vie  du  rentier  est  aussi  le  dernier  de  l'obli- 
gation et  du  paiement. 

Mais  on  appliquait  cette  rigoureuse  conséquence  même 
alors  que  dans  le  contrat  le  paiement  était  stipulé  d'avance 
et  par  termes  convenus. 

C'était  visiblement  une  erreur,  une  déduction  forcée  du 
principe  et  de  la  nature  du  contrat. 
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On  violait  euvertenienl  sans  s'en  apercevoir  la  loi  géné- 
rale des  conventions,  dont  la  liberté  doit  être  absolue, 
pourvu  qu'elles  ne  blessent  ni  les  lois  elles-mêmes  ni  les 
bonnes  mœurs. 

On  ne  voyait  pas  que  d'autres  stipulations  permises  sont 
d'un  effet  plus  notable  et  d'une  extension  plus  absolue. 

Ne  peut-on  ])as  stipuler  une  rente  viagère  au  profit  de 
l^lusieurs  personnes  et  sur  plusieurs  têtes  successivement 
présentées  en  remplacement  l'une  de  l'autre  ? 

Ne  peut -on  pas  même  légitimement  convenir  qu'une 
rente  viagère  constituée  au  profit  et  sur  la  tête  d'un  indi- 
vidu soit  encore  payée  à  sa  succession  pendant  un  temps 
déterminé. 

Qu'aurait  donc  d'illicite  et  de  malhonnête  une  telle  clause, 
pour  être  interdite  ou  annulée? 

Celle  qui ,  fixant  des  termes  de  paiement ,  veut  que  chaque 
terme  soit  payé  d'avance,  n'est  qu'une  convention  ordinaire, 
valable  par  le  consentement  réciproque  des  parties,  et  dont 
l'effet  légitime,  en  rendant  le  paiement  exigible  au commen-^ 
cément  de  chaque  terme,  est  de  ne  rien  restituer  au  débi- 
teur lorsque  le  créancier  meurt  dans  le  cours  du  terme  payé  ; 
parce  qu'alors  le  débiteur  n'a  réellement  payé  que  ce  qu'il 
devait  aux  termes  de  la  convention  mutuellement  consentie. 

Le  projet  de  loi  ordonne  donc,  avec  raison,  que  s'il  est 
convenu  que  la  rente  viagère  sera  payée  d'avance ,  le  terme 
qui  a  dû  être  payé  est  acquis  du  jour  où  le  paiement  a  dû 
être  fait. 

Ces  dispositions  embrassent  tous  les  règlemens  nécessaires 
au  sage  maintien  des  contrats  aléatoires  que  la  loi  civile  doit 
gouverner. 

L'importance  du  projet  de  loi  sera  peu  remarquable  si 
l'on  considère  seulement  le  nombre  des  articles  qu'il  ren- 
ferme et  la  nature  des  objets  qu'il  présente  plus  dignes  d'a- 
nimad version  que  d'indulgence. 

Mais  on  ne  lui  refusera  pas  l'estime  et  l'approbation  dont 
il  est  digne  si  l'on  observe  avec  soin  quelle  attention,'  quelle 
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léseive,  (juelle  sagacité  ont  été  nécessaires  pour  discerner  lu 
mal  et  le  bien,  détourner  les  eftéts  funestes  ,  et  garantir  les 
résultats  utiles  de  ces  spéculations  cupides  sur  la  fortune  et 
la  vie  des  lionnnes. 

Si  la  inorale  et  la  vertu  traçaient  leur  code  céleste ,  sans 
doute  ceux  de  ces  contrats  qui  méritent  le  blâme  n*y  seraient 
point  inscrits. 

Mais  la  loi  régulatrice  des  actions  des  lionunes  ne  peut  se 
borner  aux  conseils  ,  aux  préceptes  de  l'honnête  et  du  beau. 
Il  faut  qu'elle  prenne  toutes  les  formes  pour  suivre  le  cœur 
humain  ,  même  dans  ses  développemens  j»ervers  ,  puisqu'elle 
ne  |)eut  détruire  sa  perversité.  Il  faut  qu'elle  s'associe  pour 
ainsi  dire  aux  passions  les  plus  viles  pour  les  contraindre, 
puisqu'elle  ne  peut  en  extirper  le  principe.  Il  faut  qu'elle  se 
place  à  côté  des  crimes  les  plus  atroces  pour  les  réprimer , 
puisqu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  les  rendre  impossibles. 

Le  silence  de  ces  lois  antiques  sur  le  parricide  fut  une 
j)ensée  sublime  ;  mais  le  crime  lui-même  est  venu  trop  sou- 
vent depuis  blasphémer  sa  généreuse  intention. 

C'est  précisément  dans  ces  règles  indispensables  aux  affec- 
tions déréglées,  dans  ces  combinaisons  plus  délicates,  j)lus 
difficiles  de  l'équité  naturelle  et  de  l'intérêt  social,  (jue  la 
loi  fait  briller  davantage  sa  sagesse  et  son  importance. 

Le  projet  offert  à  votre  sanction  ,  législateurs,  remplit  di- 
gnement ce  but.  La  clarté  de  sa  rédaction ,  la  précision  de 
ses  articles  ,  la  justice  de  ses  décisions ,  tout  justifie  le  vœu 
d'adoption  prononcé  par  le  Tribunat. 


Le  Corps  législatif  décréta  ce  titre  le  même  joui ,  et  il 
fut  promulgué  le  29  ventôse  an  XII  (20  mars  1804). 
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TITRE   TREIZIÈME. 

Du  Mandat. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D  ÉTAT. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  :•  i>luviosean  XII.  —  a(i  janvier  1804  ) 

M.  Berlier  présente  le  titre  XVII  du  livre  III,  du  Mandat. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

DU     MANDAT. 


J984 


»<,8i 


1986 


av    '9«d 
el  ip^'j. 


CHAPITRE  I-. 

De  la  Nature  et  de  la  Forme  du  mamlat. 

Art.  i^*".  «  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  le- 
quel une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 
«  Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  manda- 
taire. » 

Art.  2.   «Le  mandat  doit  être  écrit  :  il  peut  être  donné 
ou  par  acte  public  ou  par  écrit  sous  seing  privé ,  même/ 
par  lettre. 

««  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite ,  et  ré- 
sulter de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  manda- 
taire. » 

Art.  3.  «<  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention 
contraire.  » 

Art.  4-  "  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines 
affaires  seulement ,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires 
du  mandant.  » 
Art.  5.  «  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  affaire  ou   de  toutes,  le 
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«  mandat  ne  donne  au  mandataire  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
«I  qui  y  sont  formellement  exprimés.  » 

Art.  6.  't  Si  le  mandat  est  conçu  en  tenues  généraux,  on   iq^s 
«  fait  la  distinction  suivante  : 

•«  Ou  le  mandat  accorde  simplement  au  mandataire  lepou- 
«  voir  de  faire  tout  ce  qui  lui  semblera  convenable  aux  inté- 
«  rets  du  mandant,  et  alors  le  mandat  n'embrasse  que  les 
«  actes  de  simple  administration  ; 

«  Ou  il  exprime  que  le  mandataire  pourra  faire  tout  ce 
«  que  le  mandant  lui-même  ser.iit  habile  à  faire  ,  et  dans  ce 
«  cas  le  mandat  embrasse  les  actes  de  propriété  comme  ceux 
«<  d'administration.  » 

Art.  "j.  •«  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce    «o^n 
«  qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne 
««  renferme  pas  celui  de  compromettre.  »• 

Art.  8.  <«  Les  fennnes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  '05« 
«  être  choisis  pour  mandataires;  mais  le  mandant  n'a  d'ac- 
•«  tien  contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les  règles 
«  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs,  et  contre  la 
«  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autorisation 
«  de  son  mari ,  que  d'après  les  règles  établies  au  titre  du 
«I   Contrat  de  mariage  et  des  droits  resjx'ctlfs  des  époux.   »• 

CHAPITRE    H. 

Des  Obligations  du  mandataire. 

Art.  g.  ««  Le  mandataire  est  tenu  d'<^ccomj)lir  le  mandat   «ooi 
«<  tant  qu'il  en  demeure  chargé  ,  et  répond  des  dommages- 
»«  intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son  inexécution. 

«  Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  conmiencée  au 
««  décès  du  mandant ,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  y- 

Art.  10.  «  Le  mandataire  répond  ,  non  seulement  du  dol ,    '90* 
«<  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

<«  Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  ap- 
«  pliquée  moins  rigoureusement  au  mandataire  gratuit  qu'à 
««  celui  qui  reçoit  un  salaire.  >■ 
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ly.jB  Art.  1 1 .  «  Tout  mantlataiie  est  tenu  de  rendre  compte  de 
«  sa  gestion,  et  de  faire  état  au  mandant  de  tout  ce  qu*il  a 
«  reçu  en  vertu  de  sa  procuration  ,  quand  même  ce  qu*il  au- 
11  rait  reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant.  » 

i9y4  Art.  12.  «<  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  sub— 
««  stitué  dans  la  gestion,  i°  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir 
«  de  se  substituer  quelqu'un  ;  2"  quand  ce  pouvoir  lui  a  été 
«<  conféré  sans  désignation  de  personne  ,  et  que  celle  dont  il 
<«  a  fait  choix  était  notoirement  suspecte  sous  le  rapport  de  la 
«<  capacité  ou  de  la  solvabilité. 

«  Dans  tous  les  cas  le  mandalit  peut  agir  directement  contre 
«»  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée.  » 

1995  Art.  i3.  «  Quand  il  y  a  plusieurs  mandataires  ou  procu- 
««  reurs  constitués  par  le  même  acte ,  il  n'y  a  de  solidarité 
«t  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  » 

3996  Art.  i4-  «  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il 
«  a  employées  à  son  usage  à  dater  de  cet  emploi ,  et  de  celles 
«  dont  il  est  reliquataire  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en 
«  demeure.  » 

«977  Art.  i5.  «*  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  la- 
«  quelle  il  conti'acte  en  cette  qualité  une  suffisante  connais— 
«<  sance  de  ses  pouvoirs  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour 
«t  ce  qui  a  été  fait  au-delà ,  s'il  ne  s'y  est  personnellement 
«  soumis.  >» 

CHAPITRE  IIL       . 

Des  Obligations  du  mandant. 

1998  Art.  16.  «'  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  ce  qui  a  été  fait 
«<  suivant  le  pouvoir  qu'il  a  donné. 

«  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà  qu'autant 
t«  qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement.  » 
•999       Art.  17.  «  Le  mandant  (Joit  au  mandataire  le  rembourse- 
«<  ment  des  avances  et  frais  que  celui-ci  a  payés  pour  Texé- 
<(  cution  du  mandat. 

'<  Le  mandant  ne  peut  s'en  dispenser  sur  le  fondement 
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•«  que  Taftaire  n'a  pas  réussi ,  si  elle  n'a  point  manqué  par  la 
«  faute  du  mandataire ,  ni  faire  réduire  le  montant  de  ces 
•«  frais  et  avances  sur  le  fondement  qu'ils  pouvaient  être 
««  moindres ,  s'il  n'y  a  eu  dol  ou  faute  imputable  au  man— 
•<  dataire,  » 

Art.    18.  «  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  manda-   2000 
•<  taire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa 
«'  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable.  » 

Art.  ig.   «<  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire   ^oo' 
«  lui  est  dû  par  le  mandant  à  dater  du  jour  des  avances 
'<  constatées.  » 

Art.  20.  «  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plu-   2002 
«■  sieurs   personnes    pour   une   affaire   commune,    chacune 
"  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tout  reffet  du 
"  mandat.  » 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  Manières  dont  le  mandat  Ji  ni  t. 

Art.  21.  «Le  mandat  finit  2003 

«  Par  la  révocation  du  mandataire , 

•<  Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat , 

>t  Par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  l'interdiction  ou  la  de— 
•«  confiture,  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire.  >» 

Art.    22.    «   Le  mandant  peut  révoquer   sa   procuration    1004 
«  quand  bon  lui  semble ,  et  contraindre  le  mandataire  à  lui 
«<  remettre  ,  soit  l'original  de  la  procuration ,  si  elle  a  été 
««  délivrée  en  brevet ,   soit  l'expédition ,  s'il  en  a  été  gardé 
"  minute.  » 

Art.  23.    '<  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne    2005 
«  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance 
«  de  cette  révocation  ,  sauf  au  mandant  son  recours  contre  le 
«  mandataire.  >» 

Art.  24.  "  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour   aoo6 
«  la  même  ailiiire  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du 
'  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 
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«  Elle  obtient  son  effet  vis-à-vis  des  tiers  à  compter  du 
'<  jour  où  elle  leur  a  etc  notifiée.  » 

S007  Art.  25.  "  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  en 
^«  notifiant  sa  renonciation  au  mandant. 

«  Néanmoins ,  si  cette  renonciation  j)réjudicic  au  man- 
«<  dant,  il  devra  en  être  indemnisé  parle  mandataire,  à  moins 
««  cjue  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'injpossibilité  de  conti- 
n  nuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice 
<«  considérable.  » 

aoo8  Art.  26.  «  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant 
«<  ou  l^me  des  autres  causes  <|ui  font  cesser  le  mandat,  ce 
«  tju'il  a  fait  dans  cette  ignorance  et  de  bonne  foi  est  valide.  » 

«oio        Art.  a-^j.   <t  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  liéritiers 
M  doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir  en  atten-       | 
"  dant  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de 
"  celui— ci.  » 

M.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  P*",  de  fa  Nature  "t  de 
la  Fonnc  du  njaiidat, 
393431987       Les  articles  i ,  2 ,  3  et  4  30"t  adoptés. 

aT.  1988        L'article  5  est  supprimé,  attendu  que  la  disposition  <ju'il 
établit  se  retrouve  dans  l'article  -j. 

398831990       Les  articles  6,  7  et  8  sont  adoptés. 

M.  Berlier  fait  lecture  du  clia[)itre  II,  des  Obligations  du 
mandataire . 
i39»ài997       Les  articles  9,  10,  11,  12,  i3,  i4et  1 5,  qui  le  composent, 
sont  soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  lui  paraît  nécessaire  de 
défendre  formellement  au  mandataire  de  substituer,  lors- 
qu'il n*y  a  pas  été  autorisé  par  le  mandant.  Il  est  évident 
que ,  dans  ce  cas ,  ce  dernier  n'a  accordé  sa  confiance  qu'au 
mandataire ,  et  non  à  celui  par  lequel  il  s'est  fait  remplacer. 
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M.  TnEiLHARD  dit  que  le  mandataire  répond  de  celui  qu'il 
«iiiploie,  et  qu'ainsi  le  mandant  a  une  garantie. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cette  garantie  ])eut  n'être 
pas  suffisante  :  quand  on  se  choisit  un  mandataire  on  ne 
règle  pas  toujours  sa  confiance  sur  la  fortune,  mais  souTcnt 
sur  la  probité ,  le  zèle  et  l'intelligence. 

M.  Tkeilhard  dit  qu'on  pourrait  ne  y)ermeltre  au  manda-' 
taire  de  substituer  que  lorsfjue  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été 
refusée  par  le  mandant. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  mandant  répugnera, 
pour  l'ordinaire ,  à  ex]>rimer  une  semblable  défense  ;  il  est 
plus  naturel  de  la  faire  résulter  de  son  silence. 

M.  Treilhard  dit  que  la  prohibition  de  substituer  aura 
nécessairement  des  inconvéniens.  Le  mandataire  peut  être 
malade  ou  empêché  de  toute  autre  manière ,'  il  faut  cependcuit 
que  l'affaire  dont  il  s'est  chargé  ne  souffre  pas  de  cet  obs- 
tacle :  mais,  s'il  ne  peut  se  faire  remplacer,  sa  responsabilité 
se  trouve  compromise. 

Il  paraît  donc  convenal)le  de  forcer  tlu  moins  le  mandant 
à  exprimer  clairement  sa  volonté  ,  lorsqu'il  veut  borner  sa 
confiance  à  son  mandataire  immédiat. 

M.  Tronchet  dit  (ju'il  est  dur  de  ne  pas  ptrmettre  au 
ntandataire  de  se  décharger  du  mandat  lorsque  les  circon- 
stances le  réduisent  à  l'impossibilité  d  agir  par  lui-même,  et 
qu'en  se  dégageant  il  ne  iuet  pas  en  péril  l'inléFét  de  celui 
qui  l'a  constitué  :  c'est  assez  de  Le  souaieltix'  à  l'o^Ugatiou 
rigoureuse  de  répondre  de  celui  qu'il  conmaet  à  sa  place. 

On  pourrait  décider  que  le  mandataire  sera  décharge  du 
mandat  pour  toute  cause  jugée  légitime  contiadictoirement 
avec  le  mandant. 

M.  Treilhard  dit  que  cette  question  est  différente  de 
celle  qui  s'agite  et  qui  a  été  élevée  par  Ut  Consul. 

M.  Berlikr  dit  que  la  disposition  proposée  par  le  Consul 
aurait  pour  tout  résultat  beaucoup  de  rigueur  sans  utilité. 
D'abord  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  (jue  le  mandat  est 
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gratuit  de  sa  natuie  ,  et  qu'en  matière  de  bons  offices  il  ne 
faut  pas  faire  la  loi  trop  dure  à  celui  qui  les  rend. 

En  second  lieu ,  la  loi  ne  doit  pas  prescrire  des  obligations 
telles  que ,  dans  certaines  circonstances  ,  il  devienne  presque 
louable  d'y  déroger,  comme  cela  arriverait  si  le  mandataire 
tombait  malade  dans  un  momeat  où  l'intérêt  même  du  man- 
dant exigerait  quelques  démarches  actives. 

Enfin ,  qu'y  a-t-il  de  mieux  que  la  responsabilité  établie 
par  l'article  12?  Si  celui  que  le  mandaire  s'est  substitué  fait 
mal ,  le  mandataire  en  répondra  ;  mais  s'il  fait  bien  ,  quelle 
action  le  mandataire  pourrait-il  avoir  lors  même  que  la  clause 
prohibitive  existerait?  Elle  serait  donc  au  moins  inutile. 

Le  Consul  Cambacérès  se  rend  à  ces  observations. 

M.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  III,  des  Obligations  du 
mandant. 
iggsàiooi       Lcs  articlcs  16,  17,  18,  19  et  20,  qui  le  composent,  sont 
soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

M.  Berlier  fait   lecture  du   chapitre  IV,  des   différentes 
Manières  dont  le  mandat  finit , 
»oo5àïoo8      Les  articles  o.i,  22,  23,  24,  25,  26 et 27,  qui  le  composent, 
sont  soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

Le  Co^suL  ordonne  cjue  le  titre  qui  vient  d'être  arrêté 
par  le  Conseil  sera  communiqué  officieusement  par  le  secré- 
taire-général du  Conseil  d'Etat  à  la  section  de  législation  du 
Tribmiat ,  conformément  à  l'arrêté  du  18  germinal  an  X. 

COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

A    LA.    SECTION    DE    LEGISLATION     DU    TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  transmis  le  6  pluviôse  an  XH  (  27  janvier 
i8o4)  à  la  section,  qui  l'examina  dans  sa  séance  du  10 
pluviôse  (3i  janvier). 


et  3010 
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OBStRVATIONS    DE    LA    SECTION. 

La  séance  s'ouvre  par  un  rapport  fait  au  nom  d'une  com- 
mission sur  le  ])rojet  du  titre  XVII  du  livre  III  du  Code  civil , 
intitule  du  Mandat. 

La  discussion  produit  les  résultats  suivans  : 
Art.  2.  Suivant  cet  article,  le  mandat  devrait  être  toujours    iy«5 
écrit;  cependant  il  peut  y  avoir  un  mandat  dont  Tohjetserait 
au-dessous  de  la  valeur  de  i5o  francs,  et  dans  ce  cas,  comme 
pour  toutes  les  autres  conventions  ,  la  preuve  testimoniale 
devrait  en  être  admise. 

C'est  pour  que  cette  règle  soit  commune  au  mandat  que 
la  section  propose  la  rédaction  suivante  : 

'(  Le  mandat  ])eut  être  donné  ou  par  acte  public  ou  par 
«  écrit  sous  sein^  ])rivé,  même  par  lettre;  il  peut  être  aussi 
«  donné  verbalement  :  dans  tous  les  cas  ,  la  preuve  testimo- 
«  niale  du  mandat  ne  sera  reçue  que  conformément  à  la  loi 
«  relative  aux  Contrats  ou  Obligations  convcntionnelU's  en  ^r- 
«  ncral, 

«  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite  et  résulter 
«  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  ]>ar  le  mandataire.  » 

Art.  5.  Cet  article ,  de  la  manière  ilont  il  a  été  rédigé  tlans  ii)«^ 
le  projet  de  loi .  semblerait  faire  dépendre  la  nature  tlu  man- 
dat de  renq)loi  spécial  de  certains  mots  ,  savoir ,  pour  ce  qui 
concernerait  des  actes  de  simple  administration  ,  de  ceux-ci  : 
le  pouvoir  de  faire  de  la  part  du  mandataire  tout  ce  (jui  lui  sem- 
blerait convenable  aux  intérêts  du  mandant.  Et  à  l'égard  îles 
actes  de  propriété  ,  de  ces  expressions  :  le  pouvoir  de/aire  tout 
ce  que  le  mandant  lui-même  serait  habile  à  faire. 

On  sent  d'abord  l'inconvénient  (ju'il  y  aurait  de  faire  dé- 
pendre l'effet  du  mandat  de  l'usage  de  certains  mots  sacra- 
mentels. 

Et ,  dans  l'idée  même  de  l'usage  de  ces  expressions  ,  l'ar- 
ticle ne  présenterait  pas  une  idée  qui  doit  toujours  résulter 
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évidemment  de  la  loi  en  cette  matière,  qui  est  que  ,  quelque 
général  que  soit  le  mandat ,  il  ne  peut  jamais  renfermer  le 
pouvoir  d'aliéner  ou  hypothéquer,  s'il  n'y  en  a  une  clause 
spéciale. 

On  ne  peut  pas  dire  que  cette  idée  résulte  d^  ces  termes 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article,  et  dans  ce  cas  le  mandat 
embrasse  les  actes  de  propriété  comme  ceux  dadtninistration. 
Car  par  actes  de  propriété  on  peut  entendre  beaucoup  de 
faits  autres  cjue  la  vente  ou  l'hypothèque  ,  comme  par  exem- 
ple de  faire  des  baux  à  longues  années ,  de  faire  détruire  des 
édifices  ou  d'en  faire  construire  de  nouveaux,  etc. 

Il  semble  donc  que ,  en  fixant  des  principes  sur  la  nature 
et  l'elFet  du  mandat,  en  faisant  abstraction  des  termes  dont  on 
peut  se  servir ,  et  en  rappelant  la  nécessité  de  la  clause  spé- 
ciale pour  la  vente  et  pour  l'hypothèque  ,  on  pourra  donner 
un  résultat  plus  positif. 

C'est  dans  ces  vues  que  la  section  propose  de  substituer  à 
la  rédaction  de  l'article  du  projet  de  loi  celle  qui  suit  : 

«  Le  mandat  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  , 
«  lorsqu'il  est  conçu  en  termes  généraux. 

«  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre 
«  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès.  » 
jgpo  Art.  8.  La  section  propose  la  suppression  entière  de  cet 
article.  Il  ne  fait  que  ren  trer  dans  les  dispositions  générales  des 
lois  relatives  aux  engagemens  des  mineurs  et  des  femmes  ma- 
riées, d'après  lesquelles  ces  engagemens  sont  nuls  à  leur  égard, 
quoiqu'ils  soient  valides  par  rapport  à  ceux  qui  ont  contracté 
avec  eux ,  si  ce  nest  dans  les  cas  déterminés  dans  lesquels  les 
engagemens  lient  aussi  les  mineurs  et  les  femmes  mariées. 

La  disposition  de  cet  article  devient  inutile ,  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  qu'on  est  obligé  de  s'en  référer  aux  lois  déjà 
exista]ites.  On  peut  donc  s'en  tenir  aux  principes  généraux 
consignés  dans  le  Code  sur  les  engagemens  des  mineurs  et 
des  femmes  mariées. 
i*)9î        Art.  lo.  Pour  plus  de  régularité  dMis  la  rédaction  ,  il  est 
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à  propos  (le  (lire  au  (leuxiènie  paragraphe ,  après  le  mot  ri- 
^ourcascment^  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit^  qu'à  celui  qui 
reçoit  un  salaire  ,  au  lieu  de  au  mandataire  gratuit,  ([u'ii  celui 
qui  reçoit  un  salaire. 

On  ne  croit  pas  qu'on  puisse  dire  un  mandataire  gratuit. 

Art.  II.  D'iYQ faire  raison  au  lieu  à.e  faire  état.  Ce  chan-   jo93 
genient,  déjà  propose'  sur  d'autres  titres,  a  été'  adopté. 

Art.  12.  La  section  propose  de  substituer  à  la  rédaction  de    1094 
la  deuxième  partie  du  premier  paragraphe  de  cet  article  celle 
qui  suit  : 

«  2°.  Quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation 
«  d'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoi- 
«  rement  incapable  ou  insolvable.  »  Le  reste  de  l'article  de- 
vant subsister. 

En  disant  comme  dans  le  projet  de  loi  sans  désignation  de 
personne ,  le  mot  personne  devient  neutre ,  et  le  pronom  fé- 
minin celle  ne  peut  y  correspondre  régulièrement. 

Ensuite  ,  ces  expressions  notoirement  suspecte  ne  présentent 
pas  une  idée  assez  positive  ,  outre  que  le  mot  suspect  se  rap- 
porte plus  régulièrement  à  ce  qui  tient  à  la  moralité  ;  que 
d'ailleurs  il  est  difficile  de  calculer  les  degrés  de  suspicion  , 
et  que  le  mandataire  doit  être  réputé  de  bomie  loi  tant  (ju'il 
n'est  pas  averti  par  la  notoriété  publique. 

Art.  i3.  La  section  propose  de  dire   quand  il  y  a  plusieurs   uyy^ 
mandataires  ou  fondés  de  pouvoir  ,  au  lieu  de  plusieurs  man- 
dataires ou  procureurs  constitués. 

L'emploi  de  ces  mots  ou  procureurs  constitués  pourrait 
faire  croire  qu'on  a  voulu  liniiter  l'application  de  l'article  à 
un  certain  genre  de  fondés  de  pouvoirs ,  tels  que  les  procu- 
reurs ad  Vues;  d'ailleurs  cette  qualification,  même  dans  le 
sens  de  procureurs  adlites^  peut  demeurer  supprimée  comme 
elle  l'est  actuellement,  en  sorte  que  sous  tous  les  rapports 
l'emploi  des  termes  génériques  mandataires  ou  fondés  de  pou- 
voir paraît  préférable. 

Art.  16.  Pour  plus  de  régularité  et  de  précision,  la  sec-   1998 
XIV.  37 
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tion  propose  de  dire  :  le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  cn^ 
gagemens  contractés  par  le  mandataire  ^  conformément  au  pou- 
voir qui  lui  a  été  donné  ;  le  reste  de  l'article  devant  subsister. 

Art.  1 7 .  On  obtiendra  plus  de  régularité'  dans  la  rédaction 
et  plus  de  clarté  en  substituant  au  deuxième  paragraphe  de 
cet  article  ce  qui  suit  : 

«  S  il  n'y  a  eu  aucune  faute  imputable  au  mandataire  ,  le 
«  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ce  remboursement 
"  lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi ,  ni  faire  réduire 
«  le  montai!  t  de  ces  frais  et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils 
«  pouvaient  être  moindres.  » 

En  commençant  le  paragraphe  par  la  condition  qu'il  n'y 
aura  eu  aucune  faute  de  la  part  du  mandataire  ,  cette  condi- 
tion se  réfère  à  lout  ce  qui  suit ,  sans  être  obligé  d'user  de 
vf'pétition. 

De  plus ,  le  projet  de  loi  ayant  déjà  établi  qu'on  peut  sti- 
puler un  salaire  en  faveur  du  mandataire,  et  le  paiement  de 
ce  salaire  devant  être  subordonné  aux  mêmes  conditions  que 
le  remboursement  des  frais  et  avances,  il  est  nécessaire  de  le 
dire. 

En  conséquence,  la  section  propose  d'ajouter  à  cet  article 
un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

<  Il  en  est  de  même  des  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis.» 

Art.  20.  La  section  pense  qu'il  est  plus  régulier  de  dire  à 
la  6n  de  cet  article ,  de  tous  les  effets  du  mandat  ^  au  lieu  de 
de  tout  l'effet  du  mandat. 

Art.  24,  paragraphe  deuxième.  Ce  n'est  pas  seulement 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article  que  les  engagemens  con- 
tractés par  le  mandataire  sous  le  nom  du  mandant  sont  va- 
lides à  l'égard  des  tiers  ;  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  tous 
les  autres  cas  où  il  y  a  eu  cessation  de  pouvoir ,  même  quoi- 
que le  mandataire  l'ait  connu  ,  et  lorsque  les  tiers  sont  de 
bonne  foi.  Il  faudrait  donc  répéter  cette  exception  à  l'égard 
des  tiers  dans  quelques  articles  suivans. 

31ais  pour  éviter  l'inconvénient  de  cette  répétition ,  il  est 
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à  propos  d'établir  le  principe  dans  un  article  particulier 
qu'on  va  proposer ,  et  qui ,  d'après  la  série  des  idées ,  doit 
être  placé  immédiatement  après  l'article  26 ,  en  sorte  qu'il 
devient  nécessaire  de  supprimer  le  deuxième  paragraphe  de 
cet  article  24. 

Art.  26.  La  section  propose  de  dire  à  la  fin  de  cet  article  2005.J009 
ce  quil  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide.  Les  mots  et  de 
bonne  foi  sont  absolument  inutiles  ,  après  avoir  parlé  du  cas 
d'ignorance. 

De  plus  ,  par  les  raisons  déduites  sur  l'aiticle  24 ,  la  sec- 
tion propose  d'ajouter ,  après  cet  article  26  du  projet ,  un 
nouvel  article  ainsi  conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas ,  les  engagemens  doivent  être  exécutés 
«  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi .  » 


REDACTION  DEFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  da  3  ventôse  an  XII.  —  a3  février  i8o4-) 

M.  Berlier  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat, 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XYII  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil ,  du  Mandat. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DU    MANDAT. 

CHAPITRE    I". 

De  la  Nature  et  de  la  Forme  du  mandat. 

Art.  i^^.  «  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  le-  1984 
«  quel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
«  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

«t  Le  contrat  ne  se  form&  que  par  l'acceptation  du  manda- 
»«  taire.  >» 

Art.  2.  u  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public  ,    1985 
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»  ou  par  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi 
«  être  <lomîé  verbalement;  mais  la  preuve  testimoniale  n'en 
»  est  reçue  que  conformément  au  titre  des  Contrats  ou  des 
*»  Obligations  conventionnelles  en  général. 

«<  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite  ,  et  ré- 
«  sulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  manda- 
«  taire.  » 

10^6  Art.  3.  "  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  con- 
«  traire.  » 

j.)87  Art.  4-  "  Il  est  ou  spécial  et  poui'  une  affaire  ou  certaines 
«<  affaires  seulement ,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du 
«  mandant.  » 

i.)83  Art.  5.  «i  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse 
«  que  les  actes  d'administration. 

»  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer ,  ou  de  quelque  autre 
«  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès.  » 

if).«9  Art.  6.  «  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce 
«  qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne 
««  i  enferme  pas  celui  de  conipromettre.  » 

JO^o  Art.  7.  «  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent 
«t  être  choisis  pour  mandataires;  mais  le  mandant  n'a  d'ac- 
«t  tion  contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les  règles 
«  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs ,  et  contre 
«  la  femme  mariée,  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autori- 
*<  sation  de  son  mari ,  que  d'après  les  règles  établies  au  titre 
«  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux.  » 

CHAPITRE  II. 

Des  ObligatLO?is  du  mandataire. 

1991  Art.  8.  «  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat 
«  tant  qu'il  en  demeure  chargé ,  et  répond  des  dommages- 
«<  intérêts  qui  pourraient  résultci"  de  son  inexécution. 

«<  Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au 
«'  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  >» 
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Art.  9.  «<  Le  mandalaiic  répond  non  seulement  du  dol ,    1992 
«  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

«  Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  ap- 
i«  pliquée  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est 
«  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire.  » 

Art.  10.  ««  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de    1593 
«  sa  gestion ,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il 
««  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration ,  quand  même  ce  qu'il 
««  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant.  » 

Art.  II.  «  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  sub-    1994 
«  stitué  dans  la  gestion ,   1°  quand  il  n'a  pas  recule  pouvoir 
«  de  se  substituer  quelqu'un  ;  2°  quand  ce  pouvoir  lui  a  été 
«<  conféré  sans  désignation  d'une  personne  ,  et  que  celle  dont 
*<  il  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

«*  Dans  tous  les  cas  le  mandant  ])eut  agir  directement 
««  contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée.  >» 

Art.  12.   «<  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou   igg"» 
«<  mandataires  établis  par  le  même  acte ,  il  n'y  a  de  solidarité 
««  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  » 

Art.  i3.  »<  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  irj</. 
«  employées  à  son  usage  ,  à  dater  de  cet  emploi  ;  et  de  celles 
"  dont  il  est  reliquataire ,  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en 
"  demeure.  » 

Art.  14.  "  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  la-   "Oi" 
M  quelle  il  contracte  en  cette  qualité  une  sulUsante  connais— 
«  sance  de  ses  pouvoirs  n'est  tenu  d'aucune  garantie  jwur 
«  ce  qui  a  été  fait  au-delà  ,  s'il  ne  s'y  est  personnellement 
'<  soumis.  >. 

CHAPITRE  IIL 

Des  Obligations  du  mamlmit. 

Art.  i5   «i  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  eugagcmens    i.,.,,s 
«  contractes  par  le  mandataire ,  conlorniément  au  pouvoir 
'  qui  lui  a  été  donne. 
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«  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà  qu'autant 
«<  qu'il  l'a  ratifié  expresse'ment  ou  tacitement.  >^ 

1999  Art.  16.  «<  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les 
«<  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du 
«  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

"  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le 
«<  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursement 
«  et  paiement ,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi ,  ni 
<i  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sous  le  pré— 
•<  texte  qu'ils  pouvaient  être  moindres.  » 

2000  Art.  1 7 .  <t  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire 
«  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  ges— 
«<  tion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable.  » 

2001  Art.  18.  «<  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire 
'<  lui  est  dû  par  le  mandant  à  dater  du  jour  des  avances 
"  constatées.  » 

3ooa  Art.  19.  «  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par 
«  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune ,  chacune 
«»  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets 
«  du  mandat.  »» 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  Manières  dont  le  mandat  finit. 

aoo3        Art.  20.   «  Le  mandat  finit , 

«<  Par  la  révocation  du  mandataire , 
«  Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat, 
«  Par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  l'interdiction  ou  la  dé- 
«  confiture  ,  soit  du  mandant ,  soit  du  mandataire.  » 
2004        Art.  21 .  «  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand 
«  bon  lui  semble,  et  contraindre,   s'il  y  a  lieu,  le  manda- 
«  taire  à  lui  remettre  ,  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  con- 
«  tient ,  soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée 
'«  en  brevet ,  soit  l'expédition ,  s'il  en  a  été  gardé  minute.  » 
200'.        Art.  22.  <»  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne 
«  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance 
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<  de  cette  révocation;  sauf  au  mandant  son   recours  contre 
«  le  mandataire.  » 

Art.  2.3.  »  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour    2006 
«  la  même  affaire  vaut  révocation  du  premier,  à  compter 
««  du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci.  » 

Art.  24.  "  Le  mandataire  peut   renoncer  au   mandat  en    2007 
«  notifiant  au  mandant  sa  renonciation. 

«  Néanmoins  ,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant, 
«<  il  devra  en  être  indemnisé  par  le  mandataire ,  à  moins 
«<  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer 
«  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  con- 
«  sidérable.  >» 

Art.  25.  «  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant ,    2008 
««  ou  l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat ,  ce 
«  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide.  » 

Art.  26.  ««  Dans  les  cas  ci-dessus  ,  les  engagemens  duman-   7oo.> 
«<  dataire  sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne 
«  foi.  » 

Art.  27.   «  En  cas  de  mort  du  mandataire,   ses  héritiers    2ino 
'»  doivent  en  donner  avis  au  mandant ,  et  pourvoir,  en  atleii- 
«  dant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de 
'<  celui-ci.  >» 


M.  Berlier  fut  nommé,  avec  MM.  Sainte-Suzanne  et 
Dubois,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
i\u  12  ventôse  an  XII  (3niars  1804),  le  titre  XVII  du 
livre  111  du  projet  de  Code  civil,  intitulé  flu  Mandat ^  et 
pour  en  soutenir-  la  discussion  dans  celle  du  19  ventôse 
(10  mars  ). 
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PRÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

ET    EXPOSÉ    DES    MOTIFS,    PAR    M.    BERLIER. 

Législateurs  ,  s'il  est  dans  les  affections  naturelles  de 
l'homme  et  dans  l'ordre  commun  de  ses  habitudes  qu'il 
pourvoie  lui-même  à  ses  propres  affaires .  les  maladies ,  l'ab- 
sence ,  les  obstacles  de  tout  genre  qui  prennent  leur  source 
et  dans  la  nature  et  dans  l'état  social  l'obligent  souvent  à 
confier  à  autrui  ce  que  tant  de  causes  viennent  l'empêcher 
de  faire  en  personne. 

De  là  le  mandat  ^  objet  du  titre  que  nous  venons  vous  pré- 
senter aujourd'hui, 
1984       Le  contrat  de  mandat ,  comme  tous  les  autres  contrats  , 
repose  essentiellement  sur  la  volonté  réciproquement  mani- 
festée des  parties  qui  le  forment. 

Ainsi  le  seul  pouvoir  donné  ne  constitue  point  le  contrat 
s'il  n'a  été  accepté  expressément  ou  tacitement ,  et  récipro- 
quement ;  sans  ce  pouvoir,  la  simple  gestion  d'un  tiers  ne  le 
constitue  point  mandataire. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  maître  de  la  chose  peut  bien  pour- 
suivre le  gérant  à  raison  de  sa  gestion ,  de  même  que  celui-ci 
peut  réclamer  ses  avances  ,  et  même  des  indemnités ,  s'il  a 
géré  utilement  pour  le  propriétaire  ;  mais  ces  actions  n'ap- 
partiennent point  au  contrat  qui  est  l'objet  de  cette  discussion. 
1986  De  sa  nature  le  mandat  est  gratuit;  c'est  un  office  de  l'a- 
mitié :  ainsi  le  définit  le  droit  romain  (a),  et  notre  projet  lui 
conserve  ce  noble  caractère. 

Cependant  cette  règle  tournerait  souvent  au  détriment  de 
la  société  si  elle  était  tellement  absolue  qu'on  ne  pût  y  dé- 
roger par  une  stipulation  expresse. 

Cette  stipulation  sera  donc  permise ,  car  elle  n'a  rien  de 

(a)  Loi  J,  g  uil.  i\.  Manri. 
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contraire  aux  bonnes  mœurs;  et  même  elle  sera  d'une  exacte 
justice  toutes  les  fois  que  le  mandataire  n'aura  point  assez  de 
fortune  pour  faire  à  son  ami  le  sacrifice  de  son  temj)s  et  de 
ses  soins  ;  circonstance  qui  peut  arriver  souvent ,  et  dans  la- 
quelle la  rétribution  sera  moins  un  lucre  qu'une  indemnité. 

Le  mandataire  devra  se  renfermer  strictement  dans  les  i9*«  i^sj 
termes  de  sa  procuration. 

Si  le  mandat  spécifie  les  actes  qui  en  sont  l'objet,  cette  spé- 
cification deviendra  la  mesure  précise  des  pouvoirs  conférés 
par  le  mandant ,  et  tout  ce  qui  serait  fait  au-delà  sera  nul. 

Rien  de  plus  simple  ni  de  plus  facile  que  l'application  de 
cette  règle  quand  elle  sera  tracée  par  le  contrat  même  ;  mais 
comment  fixera-t-on  le  sens  et  l'étendue  des  mandats  conçus 
en  termes  généraux  ? 

Parnd  les  divers  modes  de  constituer  de  tels  mandats  il 
en  est  deux  qui  méritaient  une  attention  particulière,  comme 
plus  usités  ;  savoir,  la  faculté  de  faire  tout  ce  que  le  manda- 
taire jugera  convenable  aux  intérêts  du  mandant ,  ou  celle  de 
faire  tous  les  actes  que  le  mandant  pourrait  faire  lui-même. 

Dans  l'examen  de  ces  deux  locutions ,  on  a  vu  des  juris- 
consultes renfermer  l'effet  de  la  première  dans  les  simples 
actes  d'administration,  et  attribuer  à  la  seconde  des  effets 
plus  étendus ,  et  notannnent  la  faculté  de  disposer  de  la 
propriété  même. 

On  n'a  pas  suivi  cette  distinction  ;  car,  en  matière  de  pro- 
priété ,  l'on  ne  doit  pas  facilement  présumer  qu'on  ait  voulu 
remettre  à  un  tiers  le  pouvoir  d'en  disposer  ;  et  si  on  Ta 
voulu  ,  il  est  si  facile  de  l'exprimer  formellement ,  que  la  loi 
peut  bien  en  imposer  l'obligation,  seul  moyen  de  prévenir 
toute  équivoque  et  d'obvier  aiLX  surprises  et  aux  erreurs. 

Ainsi,  en  suivant  et  expliquant  à  cet  égard  les  dispositions 
du  droit  romain  (a) ,  tout  mandat  conçu  en  termes  généraux 
n'embrassera  que  les  actes  d'administration;  et  s'il  s'agit 

(a)  Lois  60  el  6j ,  tf.  de  Protur. 


5t^6  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

d'aliéner  ou  Iiy])Othéf|uer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  pro- 
priété ,  le  mandat  devra  être  exprès. 
1990  Les  feinines  mariées  et  les  mineurs  émancipés  pourront 
être  mandataires  :  cette  aptitude ,  qui  n'est  pas  de  droit 
nouveau ,  trouve  sa  cause  dans  la  faveur  due  à  tous  les  déve- 
loppemens  d'une  juste  confiance. 

Celui  qui  remet  ses  intérêts  à  une  personne  de  cette  c{ua- 
lité  a  jugé  sa  capacité  suffisante,  et  la  loi  peut  adhérer  à  ce 
jugement  pourvu  que  les  intérêts  de  la  femme  mariée  et  du 
mineur  (mandataires)  n'en  reçoivent  aucune  atteinte,  et  que 
leui'  condition  n'en  soit  pas  changée  ;  car  le  mandant  ne  sau- 
rait avoir  contre  eux  les  mêmes  actions  que  contre  les  per- 
sonnes qui  jouissent  de  tous  leurs  droits. 

Avec  de  telles  précautions,  la  faculté  dont  il  s'agit  a 
semblé  exempte  de  tout  inconvénient,  même  en  n'astrei- 
gnant point  la  femme  mariée  à  se  munir  de  l'autorisation  de 
son  mari  ;  car  ici  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  mari 
pourra  s'opposer  à  ce  que  sa  fennne  reçoive  ou  exécute  le 
mandat  (il  a  incontestablement  ce  droit),  mais  si,  à 'défaut 
d'une  autorisation  préalable  et  expresse ,  le  mandat  et  ses 
effets  seront  nuls  à  l'égard  des  tiers  et  du  mandant  lui-même. 

Une  réflexion  bien  simple  lève  cette  difliculté.  En  effet,  si 
le  mari  laisse  sa  femme  exécuter  le  mandat,  il  est  réputé  y 
consentir;  et  si  des  absences  ou  d'autres  empêchemens  de 
cette  nature  écartent  cette  présomption,  comment  en  ce  cas 
la  femme  pourrait-elle  se  pourvoir  d'une  autorisation?  Et 
pourquoi  lui  lierait-on  les  mains  pour  un  acte  qui  ne  peut 
blesser  ni  ses  intérêts  ni  les  droits  de  son  mari,  puisqu'on 
n'aura  d'action  contre  elle  que  conformément  aux  règles 
établies  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs 
des  époux  ? 
:h.  2et3  Législateurs,  je  viens  de  parcoiuir  les  dispositions  du 
projet  qui  conq)osent  son  premier  chapitre,  intitulé  de  la 
Nature  et  de  la  Forme  du  mandat  ;  je  vais  maintenant  vous 
entretenir  des  obligations  qui  en  naissent. 
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Ces  obligations  sont  de  deux  sortes  ;  les  unes  sont  imposées 
au  mandataire  y  les  autres  au  mandant. 

Le  mandataire  doit  pourvoir  à  l'objet  du  mandat,  rendre  «pgi 
compte  de  sa  gestion,  et  même  indemniser  le  mandant  s'il 
lui  a  causé  du  dommage;  car,  s'il  était  loisible  au  premier 
de  ne  pas  accepter  le  mandat,  il  ne  lui  était  plus  permis, 
après  l'avoir  accepté ,  de  ne  pas  remplir  convenablement  sa 
charge. 

Cependant ,  en  cas  de  fautes  suivies  de  dommages ,  on  fera    1992 
une  distinction  entre  le  mandataire  salarié  et  celui  qui  ne 
l'est  pas  ;  car  on  sent  que  celui  cjui  reçoit  un  salaire  est  plus 
rigoureusement  que  l'autre  astreint  à  tous  les  soins  que  la 
chose  comporte. 

Responsable  de  ses  faits,  le  mandataire  pourra  être  tenu    1994 
même  des  faits  d'autrui  en  certains  cas  j  comme  si,  par 
exenjple,  il  s'est  substitué  quelqu'un  sans  y  être  autorisé,  ou 
si,  n'ayant  à  ce  sujet  qu'une  autorisation  générale,  il  a  fait 
choix  d'une  personne  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

•Il  devra  aussi  à  son  mandant  l'intérêt  des  sommes  qu'il    1996 
aurait   touchées    comme   mandataire   et   employées  à    son 
propre  usage. 

Enfin  ,  et  outre  les  actions  qui  peuvent  être  exercées  contre  1997 
lui  de  la  part  du  mandant ,  le  mandataire  est  encore  soumis 
à  celle  des  tiers ,  s'il  a  excédé  les  termes  du  mandat  sans  le 
leur  faire  connaître;  car,  s'ils  l'ont  connu,  la  faute  commune 
exclut  toute  action  en  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà  , 
à  moins  que  le  mandataire  ne  s'y  soit  personnellement  obligé. 

Toutes  ces  règles,  déduites  de  la  simple  équité,  sont  assez 
justifiées  par  l'heureuse  application  qui  en  est  faite  depuis 
bien  des  siècles. 

Il  faut  en  dire  autant  des  obligations  du  mandant.  ijgsàjoo 

Exécuter  envers  les  tiers  ce  qu'a  fait  avec  eux  ou  ce  que  leur 
a  promis  le  mandataire  agissant  dans  les  hmites  de  sus  pou- 
voirs ;  rembourser  à  celui-ci  ses  frais  et  avances  ;  l'indemniser 
des  pertes  qu'il  aura  souffertes  à  l'occasion  du  mandat ,  et 
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payer  au  mandataire  l'intérêt  des  sommes  que  celui-ci  aurait 
personnellement  avancées  ,  même  ses  salaires ,  s'il  lui  en  a 
promis  :  tels  sont  les  devoirs  du  mandant, 
aoos        S'il  y  a  plusieurs  mandans  pour  une  affaire  commune,  ils 
seront  solidairement  tenus  envers  le  mandataire. 

Cette  disposition,  tirée  du  droit  romain  (a),  n'implique 
point  contradiction  avec  celle  qui  statue  que  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  mandataires  ils  ne,  sont  tenus  chacun  que  pour  ce 
qui  les  concerne  ;  car,  s'il  est  juste  que ,  dans  un  acte  officieux 
et  souvent  gratuit,  celui  qui  rend  le  service  ait  une  action 
solidaire  contre  ceux  qui  tirent  d'un  mandat  mi  profit  com- 
mun, il  serait  injuste  de  le  charger  envers  ceux-ci  du  fait  d'au- 
trui  sans  une  convention  expresse  :  l'extrême  différence  de  ces 
deux  situations  ne  permet  pas  de  conclure  de  l'une  à  l'autre, 
ch.  4.  Je  viens,  législateurs,  de  retracer  les  obligations  respec- 
tives du  mandataire  et  du  mandant  ;  il  me  reste  à  examiner 
de  quelle  manière  le  contrat  se  dissout. 

2003  Je  n'arrêterai  point  votre  attention  sur  les  causes  qui  le 
dissolvent  nécessairement,  telles  que  la  mort  naturelle  ou 
civile  ,  l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant  soit 
du  mandataire. 

W08-2010  J'observerai  seulement  qu'après  la  mort  du  mandant  les 
actes  passés  par  le  mandataire  dans  l'ignorance  de  cet  évé- 
nement sont  valides ,  et  qu'après  la  mort  du  mandataire  ses 
héritiers  ne  sont  pas  dès  l'instant  même  dégagés  de  toute 
obligation  envers  le  mandant,  puisqu'ils  doivent  l'avertir 
du  décès  et  pourvoir  dans  l'intervalle  aux  choses  urgentes. 

Dans  cette  double  hypothèse,  l'équité  proroge  l'effet  du 
mandat. 

Mais  ce  n'est  point  seulement  par  les  causes  qu'on  vient 
de  désigner  que  le  mandat  finit. 

2004  Quand  un  homme  confie  ses  intérêts  à  un  autre ,   il  est 
toujours  sous-entendu  que  celui-ci  n'en  restera  chargé  qu'au- 

(d)  Loi  Sg  ,  f^  5  ,  fl'.  Mand. 
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tant  (|uc  la  confiance  qui  lui  a  été  accorde'e  continuera  ;  car 
le  mandant  n'aliène  lïi  à  perpétuité  ni  même  à  temps  le  plein 
exercice  de  ses  droits,  et  le  mandat  cesse  quand  il  plaît  au 
mandant  de  notifier  son  changement  de  volonté. 

Il  cesse  de  même  quand  le  mandataire  veut  se  rédimer    aoo; 
de  cette  charge;  cependant,  si  le  moment  était  évidemment 
inopportun ,  et  qu'il  dût  en  résulter  du  préjudice  pour  le 
mandant,  celui-ci  devra  en  être  indemnisé. 

L'obligation  où  est  le  mandataire  d'indemniser  le  man- 
dant dans  le  cas  posé  n'admet  qu'une  exception.  Cette  ex- 
ception a  lieu  si  le  mandataire  établit  qu'il  n'a  pu  continuer 
de  gérer  les  affaires  du  mandant  sans  éprouver  lui-même  des 
pertes  considérables;  car  la  loi  ne  saurait,  sans  faire  vio- 
lence aux  affections  humaines,  frapper  celui  qui,  dans  le 
péril  innninent  de  sa  chose  et  de  celle  d'autrui ,  aura  voulu 
préserver  la  sienne. 

Il  ne  suffit  pas  ,  au  reste ,  que  le  mandat  ait  été  révoqué    2oo5 
par  le  mandant,  ou  qu'il  y  ait  été  renoncé  par  le  mandataire, 
pour  qu'il  cesse  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi. 

En  effet,  si,  après  la  révocation  notifiée  au  mandataire, 
mais  avant  que  celui-ci  ait  remis  le  titre  qui  contient  ses  ]>ou- 
voirs ,  il  en  use  encore  pour  traiter  avec  des  tiers  qu'on  ne 
puisse  soupçonner  de  connivence  avec  lui,  de  tels  actes  de- 
vront être  exécutés  ;  car  le  mandant  doit  s'imputer  d'avoir 
<lès  le  ])rincipe  mal  placé  sa  confiance,  et  des  tiers  de  bonne 
foi  ne  sauraient  être  victimes  de  cette  première  faute,  qui 
leur  est  étrangère.  Le  mandant  est  donc  en  ce  cas  valable- 
ment engagé  envers  eux ,  sauf  son  recours  contre  le  man- 
dataire. 

Législateurs,  j'ai  terminé  l'exposé  des  motifs  qui  ont 
dicté  les  dispositions  du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment 
à  votre  sanction. 

Dans  une  telle  matière,  dont  les  principes  étaient  fixés 
depuis  long-teujps  ,  il  était  difficile  et  il  eût  été  imprudent 
peut-être  de  vouloir  innover. 
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L'idée  heureuse  et  féconde  de  réunir  en  un  seul  corps  les 
lois  civiles  du  peuple  français  a  donc  seule  imposé  le  devoir 
de  recueillir  sur  le  Mandat  les  règles  qui  lui  étaie  iit  propres 
pour  les  joindre  à  cette  importante  collection. 

Si ,  sans  être  nouvelles,  elles  ont  l'avantage  d'être  simples, 
et  surtout  d'être  justes ,  elles  obtiendront  encore  une  place 
honorable  à  côté  de  celles  que  vous  avez  déjà  décrétées. 

COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  transmis  avec  l'exposé  des  motifs  au  Tri- 
bunat  le  i3  ventôse  an  XII  (4  mars  i8o4),  et  M.  Tarrible 
en  a  fait  le  rapport  à  l'assemblée  générale  dans  la  séance 
du  i6  ventôse  (7  mars). 

RAPPORT  FAIT  PAR  LE  TRIBUN  TARRIBLE. 

Tribuns  ,  je  suis  chargé,  par  votre  section  de  législation  , 
de  vous  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le 
mandat. 

Parmi  les  diverses  transactions  dont  le  Code  civil  a  exposé 
la  nature  et  les  caractères ,  la  plupart  ont  pour  objet  des 
transmissions  de  propriété.  Qu'elles  émanent  d'un  pur  mou- 
vement de  libéralité  ou  d'un  sentiment  de  bienfaisance , 
qu'elles  aient  pour  cause  un  avantage  singulier  ou  des  con- 
venances réciproques ,  elles  ont  toujours  pour  mobile  et  pour 
régulateur  l'intérêt  de  tous  les  contractans  ou  de  quelqu'un 
d'entre  eux. 
1986  Le  mandat  repose  sur  d'autres  bases.  Il  ne  porte  aucun 
changement  dans  la  nature  de  l'affaire  qui  en  est  l'objet  ;  il 
ne  présente  aucun  bénéfice  réel  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  con- 
tractans. La  confiance  de  la  part  du  commettant ,  un  officieux 
dévouement  de  la  part  du  mandataire  ,  forment  seuls  le  prin- 
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cipe  et  le  lien  de  ce  contrat,  et  les  règles  auxquelles  il  est 
soumis  sont  puisées  dans  cette  double  source. 

Le  projet  de  loi  définit  le  mandat  ;  il  en  explique  la  na-   m  i3 
ture  et  les  formes  ;  il  détermine  les  obligations  du  manda- 
taire et  du  mandant  ;  il  indique  les  différens  modes  de  sa 
dissolution. 

Je  vais  en  parcourir  les  diverses  dispositions  ,  qui  ne  vous 
présenteront  que  de  justes  conséquences  découlant  naturel- 
lement des  principes  auxquels  elles  se  rattachent. 

Le  mandat  ou  procuration  ,  dit  l'article  i^^  ,  est  un  acte  par    19^4 
lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant ,  et  en  son  nom  ;    il  ne  se 
forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire. 

Le  consentement  réciproque  est  le  principe  essentiel  de  ce 
contrat.  Celui  qui  charge  une  personne  de  faire  quelque  chose 
n*a  sur  cette  personne  ni  droit  ni  autorité  pour  la  contraindrr 
à  exécuter  ses  volontés  ;  il  ne  peut  y  avoir  ni  lien  ,  ni  devoir, 
ni  obligation  jusqu'à  ce  que  la  commission  ait  été  volontai- 
rement acceptée  par  le  mandataire.  C'est  dans  cet  iust;int 
seulement  que  le  contrat  prend  une  consistance,  et  cpi'il 
forme  entre  les  deux  contractans  les  engagemens  qui  lui  sont 
propres. 

Il  est  de  la  nature  des  contrats  consensuels  que  le  con-  1085 
sentement  puisse  être  donné  dans  tout^'  forme  propre  à  le 
manifester.  La  conséquence  de  ce  principe  est  que  le  mandat 
qui  appartient  à  cette  classe  de  contrats  puisse  être  donné 
par  un  acte  public  ou  privé,  par  une  sinqile  lettie  et  même 
verbalement;  que  le  mandataire  juiisse  l'accepter  de  ces  di- 
verses manières,  qu'il  puisse  même  l'accepter  tacitement  par 
la  simple  exécution. 

Nul  abus  n'est  à  craindre  :  la  règle  générale  posée  dans  le 
titre  des  conventions,  qui  exige  le  concours  des  preuves 
écrites  pour  tout  objet  excédant  la  valeur  de  i5o  francs ,  est 
rappelée  dans  celui-ci ,  et  elle  veille  à  ce  que  des  intérêts 
d'une  trop  haute  importance  ne  soient  point  livrés  à  la  foi 
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souvent  suspecte  et  toujours  bien  légère  des  preuves  testi- 
moniales. 
if)5;6  Le  projet  proclame  que  le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  Il  imprime  ainsi  à  ce  contiat  le  beau 
caractère  du  désintéressement  et  de  la  générosité.  La  loi  ci- 
vile, toujours  respectable,  semble  devenir  plus  toucliante 
lorsqu'on  la  voit  féconder  dans  le  cœur  des  citoyens  les  sen- 
timens  officieux  qui  les  portent  à  se  rendre  mutuellement 
des  services  gratuits ,  et  les  ennoblir  eu  traçant  les  règles  qui 
doivent  les  diriger. 

Les  Romains  avaient  aussi  consacré  le  même  principe  ,  et 
ils  l'observaient  avec  tant  de  scrupule,  que  lapins  légère 
rétribution  ,  r(  gardée  chez  eux  comme  incompatible  avec  le 
mandat,  le  faisait  dégénérer  en  un  contrat  de  louage. 

C'est  avec  raison  que  ce  rigorisme  a  paru  excessif  aux  au- 
teurs du  projet.  Pourquoi  le  commettant  ne  pourrait- il  don- 
ner ou  promettre  une  récompense?  Pourquoi  ne  pourrait-il 
obéir  au  sentiment  d'une  juste  délicatesse  qui  le  porterait  à 
indemniser  le  mandataire  du  sacrifice  d'un  temps  et  de  soins 
qu'il  aurait  pu  employer  utilement  pour  lui-même?  Ces 
signes  de  gratitude  ,  loin  de  dénaturer  le  service  ,  ne  font 
qu'en  rendre  le  caractère  plus  sensible.  Une  récompense 
donnée  ou  promise  n'est  jamais  réputée  dans  ce  contrat 
qu'une  indemnité  ;  elle  n'est  point  un  bénéfice  ;  elle  ne  change 
donc  pas  la  nature  du  mandat ,  et  n'empêche  pas  que  les 
devoirs  réciproques  du  commettant  et  du  mandataire  ne  de- 
meurent soumis  aux  règles  particulières  à  ce  contrat. 

Le  mandat  est  spécial  pour  une  affaire  particulière ,  ou  gé- 
néral pour  toutes  les  affaires  du  mandant. 
J987  loss  Le  mandat  spécial  est  fixé  par  l'affaire  qui  en  est  l'objet. 
Il  était  plus  difficile  de  déterminer  l'étendue  dont  le  mandat 
général  pouvait  être  susceptible  lorsque  les  pouvoirs  n'a- 
vaient pas  été  nominativement  exprimés  ;  et  cette  difliculté 
était  le  sujet  de  controverses  interminables  entre  les  juris- 
consultes. 
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Le  projet  de  loi  fait  la  division  que  je  viens  d'indiquer  de 
^nandats  spéciaux  et  de  mandats  généraux  ;  et  il  tarit  la 
source  des  difficultés  au  sujet  de  ceux-ci  en  fixant  la  lati- 
tude du  mandat  général  et  indéfini. 

Le  mandat^,  dit  le  projet,  n'embrasse  que  les  actes  d'ad- 
ministration lorsqu'il  est  conçu  en  termes  généraux  ;  s'il  s'agit 
d'aliénation  ,  d'hypothèque  ou  de  quelque  autre  acte  de  pro- 
priété ,  le  mandat  doit  être  exprès. 

Un  homme  en  effet  ne  confie  un  mandat  général  que  lors- 
qu'une longue  absence  ou  quelque  autre  cause  l'empêche  de 
gouverner  lui-même  ses  aftaires.  Cet  homme  ,  dans  une  pa- 
reille position,  n'est  censé  avoir  en  vue  de  pourvoir  qu'à  la 
simple  administration  de  ses  affaires.  La  loi  présume  que  s'il 
eût  eu  l'intention  de  conférer  le  pouvoir  d'aliéner,  d'hvpo- 
théquer  ou  de  faire  des  actes  de  propriété ,  il  n'aurait  pas 
manqué  d'exprimer  sa  volonté  sur  des  objets  d'une  si  haute 
importance.  Cette  interprétation  de  la  loi  a  le  double  avan- 
tage d'être  la  plus  judicieuse  et  de  fixer  toutes  les  incertitudes. 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui  est   1989 
porté  dans  son  mandat  ;  ce  sont  là  les  bornes  invariables  dans 
lesquelles  il  doit  se  circonscrire  :  s'il  dépassait  la  volonté  du 
commettant  dont  il  n'est  que  l'organe  ,  il  n'exécuterait  plus 
le  mandat,  il  le  violerait. 

Le  projet  de  loi ,  après  avoir  rappelé  ce  grand  principe , 
l'éclairé  par  une  application  particuhère ,  et  explique  les  ef- 
fets de  la  transgression. 

Le  pouvoir  de  transiger ,  est-il  dit  dans  l'article  6,  ne  ren- 
ferme pas  celui  de  compromettre.  Ces  deux  pouvoirs,  quoi- 
que tendant  l'un  et  l'autre  à  terminer  un  procès ,  diffèrent 
cej)endant  par  des  nuances  qu'il  était  utile  de  marquer  :  le 
premier  donne  au  mandataire  la  faculté  de  terminer  lui- 
même  le  procès  aux  conditions  qu'il  juge  convenables  ;  le 
second  lui  donne  celle  de  soumettre  le  procès  à  un  jugement 
d'arbitres.  Terminer  par  son  propre  jugement,  ou  par  le 
jugement  d'autrui ,  sont  deux  choses  différentes  que  le  man- 
XIV.  38 
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dalaire  ne  peut  confondre  sans  dénaturer  l'objet  du  mandat. 
Les  effets  de  la  transgression  du  mandat,  que  je  rapproche 
ici  pour  présenter  sous  un  seul  point  de  vue  le  principe  et 
ses  conséquences ,  sont  expliqués  sous  les  chapitres  II  et  III 
du  projet. 

'OO'*^  Si  le  commettant  ratifie  expressément  ou  tacitement  ce  qui 
a  été  fait  au— delà  du  mandat,  le  vice  de  la  transgression  est 
effacé ,  et  l'exécution  du  mandat  produit  les  mêmes  résultats 
que  s'il  avait  contenu  originairement  des  pouvoirs  relatifs  à 
tout  ce  qui  a  été  fait. 

Mais  si  le  commettant  refuse  d'approuver  les  actes  sor- 
tant de  la  limite  du  pouvoir  donné,  ces  actes  ne  l'obligent 
nullement  ni  envers  le  mandataire ,  ni  envers  le  tiers  avec 
lequel  ce  dernier  a  contracté. 

i9;)7  Le  tiers  lui-même  n'a  aucun  recours  contre  le  mandataire 
qui  lui  a  donné  une  connaissance  sufiisante  de  ses  pouvoirs, 
parce  qu'il  ne  peut  avoir  acquis  aucun  droit  ni  contre  le  com- 
mettant dont  il  a  sciemment  outrepassé  les  intentions ,  ni 
contre  le  mandataire  qui  n'a  ni  agi  ni  promis  en  son  nom. 
La  garantie  ne  serait  due  par  le  mandataire  que  dans  le  cas 
où  il  aurait  caché  au  tiers  contractant  la  vraie  mesure  de  ses 
pouvoirs  ,  ou  bien  dans  celui  où  il  s'y  serait  personnellement 
et  expressément  soumis  en  son  propre  nom. 

locjO  L'enchaînement  des  idées  nous  mène  à  rechercher  ici  par 
qui  et  à  qui  le  mandat  peut  être  donné. 

Ce  contrat  n'ayant  d'autre  objet  que  celui  de  confier  au 
mandataire  la  gestion  d'une  affaire  dont  tout  l'intérêt  se  rap- 
porte au  coimnettant ,  il  est  évident  que  celui-là  seul  qui  a 
la  capacité  de  traiter  cette  affaire  peut  en  confier  l'exécution 
à  un  autre ,  et  qu'ainsi  le  pouvoir  donné  par  le  mandat  est 
nécessairement  circonscrit  dans  celui  qu'aurait  le  commet- 
tant lui-même  s'il  traitait  ou  agissait  en  personne. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  donc  regardé  comme  su- 
perflu d'exprimer ,  relativement  aux  personnes  qui  pour- 
raient donner  le  mandat ,  un  principe  qui  dérivait  de  la  na- 
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lure  de  ce  contrat  :  mais  ils  ont  cru  indispensable  d'e'noncer 
que  les  feiiinies  et  les  mineurs  émancipes  pouvaient  être 
choisis  pour  mandataires,  en  observant  néanmoins  que  le 
mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  que  d'a- 
près les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mi- 
neurs ,  et  contre  la  femme  mariée  qui  a  accepté  le  mandat 
sans  l'autorisation  de  son  mari  que  d'après  les  règles  éta- 
blies au  titre  du  Mariage  et  des  Droits  des  époux. 

La  capacité  de  contracter  étant  la  première  condition  exi- 
gée dans  la  personne  des  contractans,  on  pourrait  regarder 
au  ])remier  coup-d'œil  comme  paradoxale  l'idée  d'attribuer 
la  faculté  d'exercer  le  mandat  à  des  personnes  incapables  de 
contracter. 

Il  faut  en  convenir ,  tribuns  ,  la  régularité  de  cette  faculté 
semble  au  premier  aperçu  présenter  de  grands  doutes,  mais 
ils  disparaissent  devant  l'examen  approfondi  de  la  disposi- 
tion formelle  insérée  dans  le  projet  pour  les  écarter.  Il  nous 
sera  facile  en  effet  de  faire  sentir  que  cette  disposition  res- 
sort de  la  nature  même  du  mandat. 

Pour  cela  il  faut  considérer,  d'un  coté,  les  rapports  que  le 
mandat  constitue  entre  le  mandataire  et  la  personne  avec  la- 
quelle il  est  chargé  de  traiter,  et  de  l'autre  ,  ceux  qu'il  éta- 
blit (Mitre  le  commettant  et  le  mandataire. 

Relativement  au  tiers ,  le  mandataire  ne  traite  pas  de  ses 
propres  intérêts  ;  il  ne  contracte  aucune  obligation  person- 
nelle ;  il  fait  l'affaire  de  son  commettant  d'après  les  intentions 
tracées  dans  le  mandat;  il  n'est  que  le  sinqde  organe  de  ce 
même  commettant,  qui  demeure  seul  obligé  envers  le  tiers 
par  la  transaction  passée  en  son  nom  lorsqu'elle  est  conforme 
au  vœu  qu'il  a  exprimé. 

Le  commettant  ne  peut  être  soumis  dans  le  choix  de  son 
mandataire  à  d'autre  règle  que  celle  de  sa  confiance.  Il  est 
absolument  indifférent  à  la  tierce  personne  avec  laquelle  on 
doit  traiter,  que  le  mandataire  ait  ou  n'ait  pas  la  ca}»acité  de 
contracter;  tout  ce  qui  importe  à  cette  personne,  c'est  d'ob- 

38. 
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server  si  les  intentions  du  commettant,  manifeste'es  dans  le 
mandat-,  se  raccordent  avec  ses  propres  vues  ,  et  de  veiller 
à  ce  qu'elles  soient  ponctuellement  exécutées.  Que  le  mandat 
ait  été  donné  à  un  mineur  ou  à  un  majeur,  à  une  femme 
mariée  ou  à  un  liomme  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits 
civils,  la  personne  du  mandataire  disparaît  comme  un  écha- 
faudage devenu  inutile  après  la  construction  de  l'édifice,  et 
la  transaclion,  relativement  au  commettant  seul  intéressé,  a 
toute  la  solidité  dont  elle  est  susceptible. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  rapports  établis  entre  le  com- 
mettant et  le  mandataire.  L'exécution  du  mandat  entraîne  à 
sa  suite  une  obligation  respective  dont  la  solidité  est  subor- 
donnée à  certaines  conditions.  Si  le  commettant  a  fixé  son 
choix  sur  un  mineur,  sur  une  femme  mariée  ,  ou  sur  toute 
autre  personne  qui  n'avait  pas  la  libre  faculté  de  s'engager  , 
il  n'aura  de  reproches  à  faire  qu'à  sa  propre  imprudence ,  et 
les  obligations  qui  sont  à  la  charge  du  mandataire  demeure- 
ront soumises  à  la  nullité  ou  à  la  restitution  inséparable  des 
engagemens  contractés  par  les  personnes  de  cette  classe. 

L'état  du  mandataire  ,  la  faculté  plus  ou  moins  resserrée 
qu  il  peut  avoir  de  contracter ,  sont  donc  sans  objet  dans  son 
intérêt  personnel,  et  dans  celui  de  la  personne  avec  laquelle 
il  a  traité.  Quant  au  commettant ,  la  loi  ne  doit  pas  s'en  oc- 
cuper, puisque  son  choix  a  été  l'effet  absolument  libre  de  sa 
volonté. 

La  disposition  qui  nous  occupe  peut ,  il  est  vrai ,  être  en- 
visagée sous  des  rapports  moraux  :  et  le  droit  qu'elle  paraît 
accorder  aux  femmes  mariées  d'accepter  et  d'exécuter  un 
mandat  sans  l'autorisation  de  leurs  maris  peut  donner  quel- 
que inquiétude  à  des  hommes  chez  lesquels  Tinstinct  de  la 
vertu  est  encore  plus  rapide  que  le  calcul  de  la  réflexion  ,  et 
qui ,  profondément  pénétrés  des  devoirs  qui  lient  la  femme 
A  son  mari ,  sont  quelquefois  trop  prompts  à  s'alarmer  sur  le 
maintien  de  cette  salutaire  dépendance. 

Rendons  hommage,  tribuns,  à  des  craintes  qui  ont  un 
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priiicipj  si  honorable  ;  mais  en  même  temps  rassurons— nous- 
sur  une  disposition  qui  a  été  réflécliie  avec  maturité ,  dont 
toutes  les  conséquences  ont  élé  pesées ,  et  qui  n'^a  été  adoptée 
qu'après  un  profond  examen  de  tous  les  rapports  sous  les- 
quels elle  pouvait  se  présenter.  Non ,  cette  disposition  ne 
troublera  pas  l'harmonie  conjugale;  elle  ne  compromettra 
pas  l'autorité  des  maris ,  elle  ne  blessera  pas  le  respect  dû 
aux  chastes  nœuds  du  mariage. 

La  loi  a  dit  que  le  mari  doit  protection  à  sa  femme  ,  que 
la  femme  doit  obéissance  à  son  mari, 

La  disposition  particulière  dont  nous  parlons  n'a  point  re- 
lâché la  sévérité  de  ce  précepte.  Les  auteurs  du  projet  ont 
pensé  que  les  femmes  en  général  le  respecteraient  assez  pour 
ne  pas  accepter  un  mandat  contre  le  gré  ou  la  volonté  de 
leurs  maris  ;  mais  ils  ont  prévu  aussi  que  l'absence  du  mari, 
son  insouciance  et  même  l'indiscipline  domestique,  pour- 
raient porter  la  femme  à  exécuter  un  mandat  sans  le  consen- 
tement de  son  mari.  Ce  cas  voulait  une  disposition  particu- 
lière, qui,  sans  souffrir  que  l'autorité  maritale  fût  impunément 
méconnue,  conservât  néanmoins  les  principaux  effets  du 
mandat.  Le  projet  frappe  de  nullité  toutes  les  obligations 
personnelles  que  la  femme  pourrait  contracter  par  suite  de 
l'exécution  du  mandat ,  sans  détruire  son  effet  relativenient 
au  commettant  et  aux  tierces  personnes  intéressées  dans  ce 
même  contrat,  ou  dans  les  actes  auxquels  il  aurait  donné  heu. 

On  a  craint  que  les  actes,  les  démarches  accessoires  à  l'exé- 
cution du  mandat ,  ne  pussent  devenir  des  moyens  de  dés- 
ordre et  de  corruption.  Oh!  ce  n'est  pas  dans  l'exercice  de 
la  bienfaisance  que  les  mœurs  s'altèrent;  cette  disposition  du 
cœur  qui  nous  porte  à  être  utiles  n'a  jamais  produit  que  des 
sentimens  honnêtes.  Le  vice  n'a  pas  une  source  si  pure  ;  et 
lorsque  sou  funeste  poison  se  glisse  dans  le  mariage ,  c'est  pai' 
les  canaux  mystérieux  et  perfides  de  la  séduction,  et  non 
par  les  voies  ostensibles  d'un  contrat  uniquement  consacré 
aux  actes  sérieux  d'un  intérêt  légitime. 
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Ainsi  la  loi  saura,  i)ar  de  justes  et  sages  combinaisons  , 

veiller  à  ce  que  l'exécution  du  mandat  confie'  à  une  femme 

mariée  atteigne  son  but  principal,  sans  que  jamais  elle  puisse 

tourner  à  son  préjudice,  ni  troubler  l'harmonie  du  mariage. 

ciiap.  ï,        Nous  avons  parcouru  les  dispositions  relatives  à  la  forme 
5  et  4.  . 

et  à  la  nature  du  mandat;  les  suivantes,   divisées  en' trois 

chapitres  ,  développent  les  obligations  du  mandataire,  celles 

du   mandant,  et  les  différentes  manières  dont  le  mandat 

prend  fin. 

1991  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  accepté  ou 
de  répondre  de  son  inexécution  :  il  est  même  obligé  d'a- 
chever la  chose  commencée  au  décès  du  mandant ,  s'il  y  a 
péril  dans  la  demeure  :  la  foi,  qui  est  le  premier  garant  des 
conventions ,  impose  au  mandataire  l'obligation  d'accomplir 
sa  promesse. 
ib  «t  J007  Cependant ,  comme  cette  promesse  est  ordinairement  gra- 
tuite, et  qu'un  service  ne  doit  pas  être  onéreux  à  celui  qui 
le  rend ,  la  loi  indiquera  plus  bas  le  cas  où  le  mandataire  est 
dispensé  d'accomplir  le  mandat. 

if)9i  Le  mandataire,  continue  le  projet ,  répond  du  dol,  et  en- 
core des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

Le  dol  ne  doit  jamais  trouver  grâce  devant  la  loi  :  les 
fautes ,  quoique  moins  odieuses ,  ne  peuvent  cependant  être 
tolérées,  lorsque  le  préjudice  qui  en  résulte  et  le  degré  d'im- 
prudence de  leur  auteur  leur  donnent  un  certain  caractère 
de  garantie. 

Cependant ,  c'était  ici  le  lieu  de  distinguer  le  mandataire 
qui  rend  un  service  gratuit  d'avec  celui  qui  exige  un  salaire. 
En  saisissant  cette  nuance,  le  projet  avertit  les  tribunaux  que 
la  responsabilité  relative  aux  fautes  doit  être  appliquée  moins 
rigoureusement  au  premier  qu'au  second. 

; , /:  Le  mandataire  doit  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  faire 
raison  à  son  commettant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de 
s^.  procuration.  Ce  devoir,  commun  à  tous  ceux  qui  admi- 
nistrent les  affaires  d'autrui,  est  retracé  par  le  projet,  qui , 
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pour  mieux  l'exprimer,  ajoute  que  le  mandataire  doit  faire 
raison,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû 
au  mandant.  Il  répugnerait,  en  effet,  à  la  nature  de  ce  con- 
trat que  le  mandataire  ,  chargé  d'agir  et  de  stipuler  au  nom 
et  pour  les  seuls  intérêts  du  commettant,  se  rendît  le  con- 
tradicteur des  droits  dont  il  lui  a  confié  Texercice. 

La  confiance  du  commettant  dans  le  zèle  et  l'intelligence  1994 
du  mandataire  est  le  fondement  sur  lequel  le  mandat  repose 
tout  entier.  Si,  sans  en  avoir  reçu  le  pouvoir,  le  mandataire 
prend  sur  lui  de  substituer  à  sa  place  une  autre  personne  ,  il 
paraît  avoir  trompé  la  confiance  de  son  commettant ,  et  ex- 
cédé les  bornes  de  son  mandat. 

Cependant,  comme  dans  presque  toutes  les  affaires  qui 
font  l'objet  d'une  procuration ,  le  mandataire  est  obligé  de 
substituer  d'autres  personnes  pour  l'exécution  de  quelque 
partie  du  mandat ,  il  a  paru  convenable  aux  auteurs  du  jiro- 
jet  de  généraliser  cette  faculté ,  et  de  tolérer  dans  tous  les 
cas  qu'un  mandataire  se  substitue  une  autre  personne  dans 
la  gestion  ,  lors  même  qu'il  n'en  a  pas  reçu  le  pouvoir  ;  mais 
alors  le  commettant  est  autorisé  tout  à  la  fois  à  agir  directe- 
ment contre  le  substitué,  et  à  invoquer  contre  le  mandaUurc 
la  responsabilité  de  la  gestion. 

Il  y  a  parité  de  motifs  ,  et  il  en  est  de  même,  lorsque  le 
mandataire ,  ayant  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  une  per- 
sonne de  son  choix  ,  en  a  choisi  une  dont  l'incapacité  ou  l'in- 
solvabilité étaient  notoires. 

l^a  solidarité  entre  plusieurs  coobligés  n'a  lieu  qu'autant  1995 
(|u'elle  est  exprimée.  Cette  règle  jjénérale  a  dû  être  particu- 
lièrement appliquée  à  plusieurs  mandataires  constitués  par 
le  même  acte,  parce  que  leurs  obligations  prenant  leur  source 
dans  un  service  officieux ,  il  est  juste  de  les  resserrer  dans 
leurs  bornes  naturelles. 

Cette  même  considération  a  dû  mener  à  un  résultat  op-   i^jj 
posé,  relativement  à  ])lusieurs  commettans  qui  ont  donné  un 
.seul  mandat  pour  une  ailaire  commune.  Ils  reçoivent  le  ser- 
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vice  en  commun,  et  chacun  d'eux  est  tenu  solidaiiement 
d'indemniser  le  mandataire. 

La  loi ,  dans  ce  cas  ,  ne  fait  que  sanctionner  le  devoir  que 
leur  imposaient  d'avance  la  loyauté  et  la  reconnaissance. 
i99^j  Le  mandataire  se  consacre  à  la  gestion  des  affaires  de  son 
commettant ,  sans  que  ,  d'après  la  nature  du  contrat,  il  doive 
en  recueillir  aucun  bénéfice  ;  il  a  fallu  tirer  de  là  cette  juste 
conséquence,  que  si  le  mandataire  emploie  à  son  propre 
usage  des  sommes  provenant  du  mandat ,  ou  bien  si ,  après 
avoir  rendu  son  compte,  il  ne  représente  pas  au  commettant 
celles  qui  lui  restent  en  main  à  l'instant  où  il  en  est  requis  , 
il  doit  les  intérêts  à  compter  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
époques, 
aooi  Mais,  par  la  plus  juste  réciprocité,  le  projet  a  dû  obliger 
aussi  le  commettant  à  payer  au  mandataii*e  les  intérêts  des 
avances  faites  par  celui-ci  à  compter  du  jour  où  elles  sont 
constatées. 

J'ai  interrompu  l'ordre  des  dispositions  du  projet  pour 
rapprocher  les  obligations  du  commettant  de  celles  du  man- 
dataire dans  les  deux  points  de  la  solidarité  et  des  intérêts 
dus  pas  l'un  et  par  l'autre  ,  parce  qu'elles  ont  sur  ces  deux 
parties  des  rapports  si  intimes ,  que  j'ai  cru  ne  pouvoir  les 
séparer  dans  la  discussion. 
*î-  3.  Je  reprends  maintenant  la  série  des  dispositions  au  chapi- 
tre III,  qui  traite  des  Obligations  du  commettant  en  particulier ^ 
et  qui  les  expose  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  lu- 
mineuse. 

Ces  obligations  regardent  ou  les  tierces  personnes  avec  les- 
quelles le  mandataire  a  contracté  en  exécution  du  mandat, 
ou  le  mandataire  lui-même. 
1998  Le  mandant ,  dit  l'article  i5 ,  est  tenu  d'exécuter  les  enga- 
gemens  contractés  par  le  mandataire ,  conformément  au 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Et  comment  pourrait-il  en  être  dispensé,  lorsque  le  man- 
dat a  été  fidèlement  rempli?  N'est-ce  pas  le  commettant  lui- 
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iwèine  qui  a  conçu  le  plan  de  ces  engagemens  ,  qui  les  a  tra- 
ce's  dans  le  mandat,  et  qui  leur  a  donné  d'avance  son 
adhésion?  Le  mandataire  n'a  été  que  son  image  ;  il  n'a  fait 
que  le  représenter  dans  l'instant  où  ils  ont  reçu  le  complé- 
ment de  leur  formation  par  le  concours  de  la  personne  envers 
laquelle  ils  ont  été  contractés.  La  foi  de  la  convention  le  lie 
donc  aussi  pleinement  que  s'il  eut  assisté  en  personne  à 
la  rédaction  du  contrat. 

Les  obligations  du  commettant  envers  le  mandataire  ont  ijysàsoos 
une  autre  cause  ,  mais  ne  sont  pas  moins  sacrées. 

La  première  est  de  rembourser  au  mandataire  toutes  les 
avances  qu'il  a  été  à  même  de  faire  pour  l'exécution  du 
mandat,  et  de  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été 
promis. 

La  justice  et  la  reconnaissance  iinposent  également  ce  de- 
voir au  commettant,  soit  que  l'affaire  ait  eu,  soit  qu'elle 
n'ait  pas  eu  le  succès  qu'il  attendait.  C'est  pour  lui ,  c'est 
pour  son  seul  avantage,  qu'elle  a  été  traitée.  Il  doit  toujours 
supporter  les  chances  du  hasard,  auquel  toutes  les  transac- 
tions sociales  sont  plus  ou  moins  exposées. 

Le  projet  de  loi  porte  encore  plus  loin  sa  sollicitude,  pour 
assurer  au  mandataire  une  pleine  indemnité;  il  ne  souffre 
pas  que  les  frais  avancés  subissent  aucune  réduction ,  sous 
prétexte  qu'ils  auraient  pu  être  moindres  ;  il  veut  enfin  que 
le  mandataire  soit  dédonmiagé  des  pertes  qu'il  a  essuyées  à 
l'occasion  de  la  gestion  ,  pourvu  qu'elles  ne  puissent  être 
imputées  à  sa  propre  imprudence. 

Après  avoir  tracé  dans  ce  cercle  très-resserré  les  obligations    ch.  4. 
du  mandant,  le  projet  de  loi  explique  ,  dans  un  dernier  cha- 
pitre ,  les  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 

Il  finit  de  trois  manières  :  par  la  révocation  du  manda-  »ooi«ooi 
taire  ,  par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat ,  et  par  la 
mort  naturelle  ou  civile ,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  , 
soit  du  mandant,  soit  du  mandataire. 

Ces  divers  modes  de  dissolutions  sont  encore  autant  de 
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corollaires  des  principes  qui  constituent  la  nature  et  le  ca- 
ractère du  mandat. 

Si  le  mandat ,  en  effet ,  n'est  autre  chose  que  la  faculté  de 
commettre  à  une  personne  la  gestion  d'une  affaire ,  s'il  n'a 
d'autre  objet  que  l'intérêt  du  commettant,  si  le  choix  du 
mandataire  est  libre  et  spontané ,  il  s'ensuit  que  le  ministère 
purement  officieux  de  ce  dernier  doit  cesser  au  gré  de  la  vo- 
lonté du  commettant. 

Dès  l'instant  où  cette  volonté  se  manifeste ,  soit  par  une 
révocation  expresse ,  soit  par  la  substitution  d'un  autre  man- 
dataire pour  le  même  objet,  le  pouvoir  du  premier  manda- 
taire s'évanouit,  et  sa  gestion  doit  discontinuer  sur-le-champ. 

aoo5  Cependant  le  mandat  a  fréquemment  pour  objet  des  trai- 
tés avec  des  tierces  personnes  :  il  ne  suffirait  pas  alors  d'a- 
voir notifié  la  révocation  à  un  mandataire  peu  délicat ,  qui , 
quoique  parfaitement  instruit  de  la  cessation  de  ces  pouvoirs, 
la  cacherait  à  ces  tierces  personnes ,  et  ferait  avec  elles  des 
traités  primitivement  autorisés  par  le  mandat.  Le  commet- 
tant resterait  obligé  envers  les  tiers,  tout  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  révocation,  et  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  pourrait  en  souffrir  ne  pourrait  plus  être  que  dans  le 
recours  contre  le  mandataire  élionté  qui  aurait  osé  faire  usage 
d'un  pouvoir  révoqué. 

Z004  C'est  pour  prévenir  cet  inconvénient ,  autant  qu'il  est  pos- 
sible ,  que  le  projet  de  loi  donne  au  commettant  la  faculté 
de  contraindre  le  mandataire  à  lui  remettre  la  minute  de  la 
procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  ou  la  grosse, 
s'il  en  a  été  gardé  minute ,  afin  de  mettre  ainsi  le  manda- 
taire hors  d'état  de  justifier  un  mandat  dont  il  auiait  dessein 
d'abuser  après  sa  révocation. 

2007  Le  mandataire  peut ,  de  son  côté  ,  renoncer  au  mandat , 
en  notifiant  sa  renonciation  au  mandant.  Si  le  commettant, 
qui  seul  doit  recueillir  tout  l'avantage  du  mandat ,  peut  im- 
punément faire  une  révocation  ,  quoiqu'elle  soit  en  quelque 
sorte  offensante  pour  le  mandataire,  à  plus  forte  raison,  le 
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inandalaire ,  qui  ne  doit  rendre  qu'un  pur  service ,  peut-il  se 
dégager  de  sa  promesse  lorsque  sa  renonciation  ne  blesse  en 
rien  ni  les  inte'réts  ni  l'honneur  du  commettant. 

J*ai  suivi  l'esprit  du  projet ,  en  ajoutant  à  la  renonciation 
du  mandataire  cette  condition  qu'elle  ne  blesserait  pas  les 
intérêts  du  commettant  ;  car ,  si  elle  préjudiciait  au  man- 
dant, il  devrait  en  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à 
moins  que  celui-ci  ne  se  trouvât  dans  l'impossibilité  de  con- 
tinuer le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice 
considérable.  Ce  dernier  ménagement  est  bien  dû  au  désin- 
téressement du  mandataire,  et  dans  l'alternative  d'un  préju- 
dice inévitable  d'un  côté  ou  de  l'autre  ,  il  eût  été  tout-à-fait 
injuste  d'exposer  le  mandataire  à  le  souilVir. 

La  confiance  se  concentre  tout  entière  dans  les  personnes  ao.o 
qui  se  la  donnent  :  elle  doit  nécessairement  s'éteindre  avec 
elles.  Ainsi  le  mandat  finit  par  la  mort  du  commettant  et  par 
celle  du  mandataire.  La  confiance  du  commettant  ne  peut 
enchaîner  celle  de  ses  successeurs  ,  pas  plus  qu'il  ne  peut  être 
forcé  lui-même  à  l'étendre  aux  héritiers  du  mandataire. 
Tout  ce  qui  reste  à  faire  aux  héritiers  après  la  mort  du  man- 
dataire est  d'en  donner  avis  au  commettant  et  de  pourvoir 
en  attendant  à  ce  que  les  circonstances  peuvent  exiger  pour 
l'intérêt  de  ce  dernier. 

La  mort  civile,  l'interdiction,  la  déconfiture,  soit  du  man-  :oo3 
dant ,  soit  du  mandataire ,  doivent  produiiv  les  mêmes  effets. 
Comment  des  services  qui  exigent  de  la  probité ,  de  l'in- 
telligence et  une  certaine  responsabilité  ,  pourraient-ils  con- 
tinuer d'être  acceptés  ou  rendus  ,  lorsque  le  mandant  ou  le 
mandataire  ont  été  frappés  de  mort  civile .  lorsqu'ils  ont 
perdu  l'usage  de  la  raison ,  ou  lorsque  le  désordre  de  leurs 
affaires  a  entraîné  la  subversion  générale  de  leur  fortune?  Le 
commettant  qui  a  subi  de  pareils  accidens  n'a  plus  d'affaires 
à  gérer  ;  tout  ce  qu'il  possédait  a  passé  dans  la  main  des  suc- 
cesseurs ,  des  créanciers  ou  d'un  tuteur.  Le  mandataire ,  qui 
est  dans  le  même  cas  ,  ne  mérite  plus  aucune  confiance ,  et 
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tous  les  liens  qui  les  unissaient  l'un  à  l'autre  sont  ne'cessaire- 
ment  rompus. 
»oo8  Ï009       Cependant  les  causes  de  ce  genre  de  dissolution  peuvent 
être  ignorées  soit  par  le  mandataire,  soit  par  les  tiers  avec 
lesquels  il  est  chargé  de  contracter. 

Cette  possibilité  a  déterminé  les  auteurs  du  projeta  joindre 
ici  deux  dispositions  très-justes.  L'une  porte  que,  si  le  man- 
dataire ignore  la  mort  du  mandant ,  ou  l'une  des  autres  cau- 
ses qui  font  cesser  le  mandat ,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  igno- 
rance est  valide;  l'autre  veut  que,  dans  tous  les  cas,  les 
engagemens  soient  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de 
bonne  foi. 

Citoyens  tribuns,  ici  finit,  avec  le  projet  de  loi ,  ma  dis- 
cussion analytique. 

J'ai  tâclié  de  vous  faire  reconnaître  la  justesse  et  l'exacti- 
tude de  la  définition  du  mandat ,  la  vérité  avec  laquelle  la 
nature  et  le  caractère  de  ce  contrat  ont  été  développés ,  la 
simplicité  de  ses  formes ,  la  précision  et  la  fécondité  des  rè- 
gles qui  concernent  les  obligations  respectives  du  mandant 
et  du  mandataire,  et  enfin  la  conséquence  parfaite  des  motifs 
qui  font  cesser  le  mandat  avant  qu'il  ne  soit  accompli. 

J'ai  rempli  moi-inêine  le  mandat  qui  m'a  été  confié  par  la 
section  de  législation  ;  je  l'ai  rempli,  non  sans  une  juste  dé- 
fiance de  la  faiblesse  de  mes  moyens ,  comparés  aux  grands 
talens  qui  sont  l'apanage  de  cette  tribune  :  mais,  si  je  n'ai 
pu  satisfaire  l'attente  de  mes  commettans  ,  j'espère  du  moins 
que  mes  efforts  me  mériteront  leur  indulgence. 

La  section  de  législation  vous  propose,  par  mon  organe, 
l'adoption  du  projet  de  loi. 


Le  Tribunal  émit,  le  18  ventôse  an  XII  (9  mars  iSo4)r 
un  vœu  d'adoption ,  qu'il  fit  porter  au  Corps  législatif 
par  MM.  Tarrible ,  Bertrand  de  Greuille  et  Siméon. 
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DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  LE  TRIBUN  BERTRAND  DE  GREUILLE. 

(  Séance  du  19  ventôse  an  XII.  —  10  mars  tfo^.) 

Législateurs ,  il  ne  nous  est  pas  toujours  possible  de  va- 
quer par  nous-mêmes  à  nos  propres  affaires  :  souvent  nous 
sommes  trop  éloignés,  et  il  nous  est  difficile  d'approcher  des 
lieux  où  elles  doivent  se  traiter  et  se  conclure  ;  quelquefois 
elles  sont  si  multipliées  qu'elles  échappent  à  la  vigilance  de 
l'homme  le  plus  soigneux  et  le  plus  attentif.  Enfin  ,  une  ma- 
ladie ,  une]  absence  ,  ou  d'autres  empèchemens  imj)révus , 
nous  obligent  de  transmettre  à  un  autre  le  droit  de  faire  et 
de  stipuler  en  notre  nom. 

L'acte  qui  contient  cette  transmission  de  pouvoirs  s'ap  sr54»î,f5 
pelle  procuration  ou  mandat,  et  son  usage  très-habituel  dans 
la  société  atteste  toute  son  importance  et  son  utilité.  Il  deve- 
nait donc  nécessaire  de  fixer,  dans  notre  nouvelle  législa- 
tion, la  nature  du  contrat  de  mandat,  de  déterminer  les 
obligations  auxquelles  il  assujétit  les  personnes  qui  le  con- 
sentent, et  d'établir  la  manière  dont  il  s'éteint  ou  finit.  C'est 
aussi  ce  que  fait  le  projet  de  loi ,  titre  XVII,  livre  III  du  Code 
civil  ;  et  je  viens  aujourd'hui,  avec  mes  collègues,  appeler 
successivement ,  au  nom  du  Tribunat ,  votre  attention  sur  les 
diverses  dispositions  qu'il  renferme. 

Le  mandat  est  défini ,  «  un  acte  par  lequel  une  personne 
«  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le 
«  mandant  et  en  son  nom.  »  Ainsi  il  faut,  pour  la  formation 
de  l'engagement,  le  concours  de  deux  personnes  ,  dont  l'une 
veuille  donner  la  procuration  que  l'autre  consent  à  accepter  ; 
cependant  toutes  les  deux  n'ont  pas  besoin  d'être  présentes 
pour  l'accomplissement  et  la  perfection  de  la  convention;  il 
suffit  que  le  mandataire ,  après  avoir  eu  connaissance  du 
mandat,  consente  à  s'en  charger,  ou  même  qu'il  se  borne  à 
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exécuter  l'ordre  du  mandat,  parce  que,  dans  le  premier 
cas ,  le  consentement  du  mandataire  vient  se  rattacher  à  ce- 
lui du  mandant;  et,  dans  le  second,  son  acceptation  tacite 
résulte  incontestablement  de  l'exécution  qu'il  a  donnée  vo- 
lontairement au  mandat. 

Ces  premières  règles  conduisent  à  une  conséquence  toute 
naturelle  ,  c'est  que  le  mandat  n'est  assujéti  à  aucune  forme 
particulière  qui  soit  essentielle  à  sa  validité  ;  il  peut  donc 
être  indifféremment  donné  ,  ou  par  acte  authentique  ,  ou 
sous  signature  privée  ])ar  une  simple  missive ,  ou  verbale- 
ment ;  mais ,  dans  ce  dernier  cas  ,  son  existence  ne  sera  éta- 
blie par  témoins  que  conformément  à  la  loi  sur  les  obliga- 
tions conventionnelles  en  général  :  car  ici ,  comme  dans  tous 
les  autres  contrats,  il  serait  dangereux  de  se  livrer  à  l'incer- 
titude des  témoignages  humains.  On  ne  pourra  donc  être 
reçu  à  faire  déposer  sur  le  fait  du  mandat ,  que  lorsque  son 
objet  n'excédera  pas  une  valeur  de  i5o  francs,  ou  lorsqu'un 
commencement  de  preuves  par  écrit  l'aura  rendu  apparent 
ou  vraisemblable. 
1986  Le  mandat  est  un  échange  de  confiance  et  de  bienfaisance 
qui  a  eu  lieu  entre  les  deux  contractans  ;  il  est  donc  gratuit 
par  sa  nature.  Le  projet  reconnaît  formellement  ce  principe , 
et  vous  ne  trouverez  pas  sans  doute  qu'il  en  altère  l'essence 
en  permettant  de  stipuler  au  profit  du  mandataire  quelques 
témoignages  de  bienveillance.  Certaines  affaires  n'exigent- 
elles  pas  en  effet  des  soins  si  prolongés  et  si  assidus  ,  et  un 
développement  de  moyens  tels ,  que  l'ami  le  plus  désinté- 
ressé ne  puisse  s'en  charger  sans  rétribution?  et  lorsque 
•  l'affection  est  encore  la  cause  première  et  déterminante  du 
bon  office  qu'il  consent  à  rendre  ,  voudrait-on  humilier  sa 
personne ,  dégrader  ses  services ,  en  les  rangeant  dans  la 
classe  de  ceux  qu'on  reçoit  des  mercenaires  ou  d'autres  sa- 
lariés? Non  sans  doute  ,  le  dévouement,  le  zèle  de  l'amitié, 
sont  quelque  chose  d'inappréciable  ;  et  c'est  le  cœur  et  non 
l'argent  qui  peut  acquitter  les  dettes  de  la  reconnaissance. 


DU    MANDAT.  607 

La  procuration  est  ou  générale  ou  spéciale  :  si  elle  €st  spé-  ijSt-ioss 
•ciale,  le  mandat  est  restreint  au  seul  objet  qu'elle  spécifie; 
si  elle  est  conçue  en  termes  généraux ,  elle  embrasse  alors 
tous  les  actes  nécessaires  pour  l'utile  administration  des  biens 
du  mandant.  Le  mandataire  peut  donc  passer  des  baux  , 
faire  des  réparations ,  des  marchés ,  recevoir  les  fermes  , 
poursuivre  les  débiteurs,  etc.  Il  est,  en  tout  point,  assimilé 
au  jjrocurator  omnium  bonorum  de  la  loi  romaine  ;  il  en  a  tous 
les  pouvoirs  :  mais  ces  pouvoirs  ont  leurs  borne  s  ;  et  il  les  ex- 
céderait s'il  se  permettait  quelques  actes  de  disposition  ,  tels 
que  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  biens  du  mandant.  Le 
projet  veut  que  sur  ce  point  le  pouvoir  soit  exprès ,  parce  que 
la  loi ,  qui  doit  veiller  aux  intérêts  de  tous,  ne  peut  consen- 
tir qu'un  homme  exprime  d'une  manière  vague  et  trop  géné- 
rale le  droit  qu'il  confère  à  un  autre  d'emprunter  de  l'argent 
en  son  nom  et  sous  l'hypothèque  de  ses  biens  ;  celui  de  trans- 
mettre à  quelqu'un  la  propriété  de  tout  ou  partie  de  ses 
immeubles  et  d'en  recevoir  le  prix  ;  en  un  mot,  la  facilité  de 
le  dépouiller  de  tout  ce  qu'il  possède  et  la  possibilité  de  con- 
sommer sa  ruine.  Certes,  le  témoignage  éilalant  il'une  con- 
liance  aussi  étendue  doit  être  écrit  dans  les  termes  les  plus 
formels  et  les  moins  équivoques.  Cette  disposition  du  projet 
qui  fait  cesser  la  controverse  qui  existait  sur  ce  point  entre 
nos  anciens  jurisconsultes  est  donc  d'une  admirable  sagesse: 
c'est  d'ailleurs  un  avertissement  que  donne  la  loi  à  ceux  qui 
la  consultent ,  de  ne  rien  faire  dans  ce  genre  qui  ne  soit  cal- 
culé sur  les  règles  de  la  prévoyance  ,  de  la  prudence  et  de  la 
réflexion. 

Au  surplus ,  la  seule  volonté  du  mandant  doit  toujours  t^ 
servir  de  règle  au  mandataire.  Celui-ci  ne  pourra  donc  rien 
faire  au-delà  de  son  mandat  ;  il  ne  pourra  pas  même  com- 
promettre s'il  a  reçu  le  pouvoir  de  transiger,  parce  que, 
quoique  ces  deux  actes  aient  entre  eux  une  certaine  corréla- 
tion ,  néanmoins  le  compromis  n'anéantit  point  le  procès  ;  il 
change  seulement  et  la  forme  de  l'instruction  et  les  juges 
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qui  doivent  Iç  décider  ;   tandis  que  la  transaction  ne  laisse 
aucune  trace  de  la  contestation ,  et  que  par  elle  le  mandant 
a  voulu  cesser  d'être  exposé  aux  inquiétudes  et  aux  dangers 
d'un  jugement. 
'^90        Le  mandat  peut  être  accepté  par  toutes  sortes  de  personnes, 
même  par  les  mineurs  émancipés  et  les  femmes  mariées  ;  c'est 
ce  que  décide  l'article  7.  Cette  disposition  a  paru  conforme 
à  la  nature  du  contrat  de  mandat,  qui  a  pour  base  unique 
la  confiance  du  mandant;   mais  cette  acceptation  ne  peut, 
dans  aucun  cas  ,  blesser  les  intérêts  du  mineur  ,  de  la  femme 
mariée,  ni  même  ceux  de  son  époux.  Le  projet  déclare  qu'ils 
ne  restent  obligés  que  conformémentaux  règles  générales  rela- 
tives aux  obligations  des  mineurs  et  à  celles  établies  au  titre  du 
contrat  de  mariage.  Ainsi  la  loi  avertit  suffisamment  le  man- 
dant,  qui  remet  sa  procuration  à  une  personne  en  minorité 
ou  à  une  femme  dans  les  liens  du  mariage  ,  qu'il  ne  pourra 
exercer  contre  elle  les  mêmes  actions  que  celles  qu'il  aurait 
le  droit  de  diriger  contre  les  citoyens  qui  jouissent  de  l'inté- 
gralité de  leurs  droits.  Par  ce  moyen,  le  mandant  est  seul, 
et  de  son  plein  gré,  exposé  aux  conséquences  dangereuses 
d'une  confiance  qui  ne  serait  pas  assez  réfléchie ,  mais  dont  le 
législateur  n'a  pas  dii  gêner  l'exercice  en  frappant  en  cette 
partie,  d'une  incapacité  flétrissante,   deux  classes  intéres- 
santes et  nombreuses  de  la  société. 

Je  vous  ai  mis  sous  les  yeux ,  législateurs ,  tout  ce  qui  con- 
stitue la  forme  et  la  nature  du  mandat  :  je  passe  maintenant 
aux  obligations  réciproques  qu'il  impose  au  constitué  et  au 
constituant, 
ifi^i  Le  premier  devoir  du  constitué  est  d'accomplir  le  mandat 
dont  il  s'est  chargé.  Il  n'a  point  été  contraint  de  l'accepter  : 
sa  volonté  seule  a  déterminé  l'obligation  qu'il  a  contractée 
envers  le  mandant ,  il  doit  donc  la  remplir  fidèlement  :  c'est- 
à-dire  qu'il  est  tenu  de  consommer  entièrement  l'aft^aire  qui 
lui  a  été  confiée  avec  le  zèle ,  l'exactitude  et  les  soins  de  la 
bonne  foi.  Ces  principes  dérivent  de  l'équité  naturelle,  qui 
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né  permet  pas  qu'on  viole  impunément  sa  promesse  ;  et  si  le 
mandataire  s'en  écarte,  soit  par  une  infidélité  de  son  fait, 
soit  par  négligence  ou  par  quelques  autres  fautes  répréhen- 
sibles,  il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  mandant. 
Néanmoins  la  responsabilité  des  fautes  qui  ne  tiennent  point  199s 
au  dol  personnel  doit  être  moins  rigoureusement  appliquée 
au  mandataire  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire  ;  parce 
que  le  salaire  accepté  par  le  mandataire  resserre  de  plus  en 
plus  les  liens  de  son  engagement,  et  qu'il  est  tout  naturel 
d'exiger  plus  de  diligence  et  d'attention  d'un  homme  qui 
reçoit  le  prix  du  service  qu'il  s'oblige  à  rendre  ,  que  de  celui 
dont  le  zèle  est  uniquement  dirigé  par  le  sentiment  de  la 
bienfaisance. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  le  mandataire  d'exécuter  fidèle-  1993 
ment  son  mandat  :  il  doit  au  mandant  le  compte  de  sa  ges- 
tion ;  il  doit  lui  remettre  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa 
procuration,  quand  bien  même  il  serait  reconnu  que  ce  qu'il 
a  touché  n'était  point  dû  à  celui  dont  il  a  géré  l'aftaire.  Rieu 
de  ce  qu'il  a  fait  par  suite  du  pouvoir  qui  lui  était  conféré 
ne  peut  rester  à  son  profit  ;  c'est  avec  le  mandant  qu'on  a 
voulu  se  libérer  ;  c'est  lui  qu'on  a  voulu  payer  ;  c'est  donc  à 
lui  que  doit  être  remis  en  définitif  tout  ce  qui  a  été  reçu  en 
son  nom.  La  rigueur  de  ce  principe  s'étend  jusqu'à  obliger  ip^i. 
le  mandataire  à  tenir  compte  au  mandant  de  l'intérêt  des 
sommes  appartenantes  à  ce  dernier  qu'il  aurait  employées  à 
son  avantage  personnel ,  à  dater  du  jour  de  l'emploi ,  ainsi 
que  de  celles  dont  il  serait  reliquataire ,  à  compter  du  jour 
de  sa  mise  eu  demeure ,  parce  que  le  mandataire  est  assimilé 
dans  ce  cas  au  dépositaire ,  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  valablement 
appliquer  à  son  profit  particulier  des  fonds  qui  sont  le  pa- 
trimoine de  celui  dont  il  doit  avant  tout  respecter  la  con- 
fiance. % 

Au  reste  ,  non  seulement  le  mandataire  dépend  de  ce  qu'il    ifv)4 
a  iait  persoimellement  pour  la  gestion  de  l'aliaire  qui  lui  était 
confiée  ,  mais  il  est  de  plus  garant  de  la  personne  qu'il  s'est 
XIV.  39 
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substituée  dans  l'administration  de  la  chose ,  lorsqu'il  n'a 
pas  reçu  du  mandant  le  droit  de  transmettre  ses  pouvoirs  à 
un  autre  ;  car  alors  le  mandataire  a  excède'  les  bornes  de  son 
mandat.  C'était  à  lui  seul  que  le  maître  de  la  chose  en  avait 
voulu  confier  le  soin  ;  et  si ,  pour  sa  commodité  personnelle, 
il  a  remis  entre  les  mains  d'un  tiers  ce  qu'il  s'était  chargé 
de  faire  lui-même  ,  il  est  de  toute  justice  que  le  mandant  ne 
soit  pas  victime  de  cette  convention ,  qui  non  seulement  lui 
est  étrangère  ,  mais  qui  s'est  même  formée  contre  son  vœu, 
et  qui  ne  peut  raisonnablement  lier  que  ceux  qui  l'ont 
consentie. 

La  même  garantie  a  lieu  au  profit  du  mandant  dans  le  cas 
où  sa  procuration  autorisant  le  mandataire  à  se  substituer 
quelqu'un  sans  désignation ,  celui— ci  aurait  fait  choix  d'une 
personne  notoirement  incapable  ou  insolvable.  Cette  autori- 
sation renfermait  évidemment  l'ordre  tacite  de  ne  se  faire 
remplacer  que  par  un  homme  digne  de  toute  la  confiance  du 
mandant,  et  cette  confiance  ne  doit  pas  être  impunément 
trompée.  Le  mandant  aura  donc  le  droit  d'action  directe 
tant  contre  le  mandataire  que  contre  ceux  qu'il  lui  aura  plu 
de  se  substituer,  et  cette  double  action  conservera  tous  les 
droits  du  mandant  sans  gêner  le  mandataire ,  qui  peut  quel- 
quefois avoir  des  raisons  légitimes  de  se  faire  remplacer  par 
un  autre. 

1995  Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  l'article  12  du  projet,  qui 
décide  que ,  si  le  pouvoir  a  été  donné  à  plusieurs  personnes 
dans  le  même  acte ,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  elles  qu'au- 
tant qu'elle  y  est  formellement  exprimée.  Il  est  évident,  en 
effet,  qu'une  décision  contraire  ajouterait  aux  obligations 
souscrites  par  le  mandataire  ,  qui  n'a  entendu  demeurer  ga- 

1997  rant  que  de  ses  propres  faits  ;  mais  je  fixerai  votre  pensée  sur 
les  dispositions  de  l'article  14.  Il  statue  que  le  mandataire 
qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté  en  cette 
qualité  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs  n'est 
tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà ,  s'il  ne 
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s'y  est  personnellement  soumis ,  et  certainement  rien  n'est 
plus  équitable  ;  car  alors  la  faute  est  commune ,  et  le  tiers 
qui  a  participé  à  cette  faute  soit  expressément ,  soit  tacite- 
ment ,  est  au  moins  coupable  d'inconsidération  ;  dès  lors  toute 
action  doit  lui  être  déniée.  Le  mandant  seul  est  fondé  à  se  1998 
plaindre  de  ce  que  son  fondé  de  pouvoir  est  sorti  du  cercle 
qu'il  lui  avait  tracé  :  sa  ratification  sera  donc  indispensable 
pour  qu'il  soit  tenu  d'une  obligation  qu'il  n'a  point  exprimée 
dans  le  mandat  ou  qui  n'en  est  pas  la  suite  nécessaire. 

J'aborde  maintenant  à  la  troisième  partie  du  projet ,  rela-  199341001. 
tive  aux  engage  mens  que  contracte  le  mandant  vis-à-vis  le 
mandataire.  Il  est  évident  que  le  mandant  doit  l'indemniser 
entièrement  de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  l'entière  exécution 
du  mandat  :  ce  qui  l'astreint  à  dégager  le  mandataire  de 
toutes  les  obligations  qu'il  a  souscrites  en  son  nom,  à  les  ra- 
tifier, à  les  exécuter,  à  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées, à  lui  payer  son  salaire  s'il  en  a  été  convenu,  et  à  le  rem- 
bourser de  toutes  les  avances  et  de  tous  les  frais  qu'il  a  été 
contraint  de  faire  dans  sa  gestion.  Le  mandant  est  même 
tenu  de  l'intérêt  de  ces  avances ,  à  dater  du  jour  qu'elles 
sont  justifiées  avoir  été  faites.  Il  argumenterait  en  vain  pour 
se  soustraire  à  la  totalité  de  ces  paiemens  de  la  non  réussite 
de  l'affaire,  ou  de  ce  qu'elle  n'aurait  été  exécutée  qu'en 
partie;  il  ne  pourrait  être  écouté  favorablement  qu'autant 
que  le  mandataire  serait  constitué  en  mauvaise  foi ,  ou  qu'on 
prouverait  contre  lui  quelque  faute  qui  eût  empêché  l'affaire 
d'être  conduite  à  une  fin  heureuse  et  désirable.  Hors  ces  cas,  200a 
le  projet  a  voulu  que  l'indemnité  fût  entière  et  certaine;  c'est 
par  suite  de  cette  idée  qu'il  prononce  que ,  si  le  mandataire 
a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  com- 
mune ,  chacune  d'elles  est  tenue  envers  lui  de  tous  les  effets 
du  mandat.  Cette  solidarité,  qui  mettra  le  mandataire  à 
l'abri  des  injustices  de  l'ingratitude  et  des  chicanes  de  l'in- 
térêt personnel,  assurera  de  plus  en  plus  l'exécution  de 
toutes  les  obligations  contractées  envers  lui  :  obligations  qui 
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toutes  dérivent  du  droit  naturel,  et  dont  on  trouve  le  germe 
dans  la  conscience  des  hommes  justes  et  reconnaissans. 

J'arrive  au  dernier  chapitre  du  projet,  qui  traite  des  dif- 
férentes manières  dont  le  mandat  finit. 

5^ïoo4  II  s'éteint  par  la  révocation  du  mandataire ,  par  la  renon- 
ciation de  celui-ci  au  mandat,  et  par  la  mort  naturelle  ou 
civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  deux. 

Pour  apercevoir  la  justice  de  ces  divers  moyens  d'extinc- 
tion ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  volonté  et  la  con- 
fiance sont  les  premiers  mobiles  du  contrat  de  mandat.  Dès  lors 
le  mandant  peut,  quand  il  le  veut,  révoquer  l'ordre  qu'il 
avait  donné  au  mandataire.  Il  était  libre  lors  de  son  premier 
choix ,  il  a  conservé  la  liberté  et  le  droit  de  le  changer  ;  sa 

2006  révocation  n'a  pas  même  besoin  d'être  expresse  ;  il  suffit 
qu'elle  résulte  de  certains  faits ,  tels  par  exemple  que  la  con- 

aooD  stitution  d'un  nouveau  fondé  de  pouvoir  ;  mais  alors  il  faut 
que  cette  nouvelle  constitution  ou  les  autres  faits  qui  font 
présumer  la  révocation  soient  parvenus  à  la  connaissance  du 
mandataire ,  autrement  tout  ce  que  celui-ci  aurait  pu  faire 
obligerait  également  le  mandant. 

Î007  Réciproquement  le  mandataire  a  la  faculté  de  notifier  au 
mandant  sa  renonciation  au  mandat ,  lorsque  des  causes  par- 
ticulières de  santé  ou  de  nouvelles  affaires  survenues  inopi- 
nément déterminent  cette  renonciation.  Il  ne  faut  pas,  en 
effet ,  cjue  les  motifs  de  bienfaisance  ou  d'affection  qui  ont 
guidé  lors  de  l'acceptation  du  mandat  puissent  exposer 
celui  qui  s'en  est  chargé  à  souffrir  un  préjudice  notable  dans 
ce  qui  l'intéresse  personnellement.  Le  mandataire  peut  même 
signifier  sa  renonciation  par  un  effet  de  sa  seule  volonté  :  mais 
dans  ce  second  cas  il  est  nécessaire  cjue  la  renonciation  soit 
faite  sans  fraude  ,  que  les  choses  soient  encore  entières ,  ou 
au  moins  que  le  mandataire  les  laisse  dans  un  état  tel  que  le 
mandant  puisse  facilement  les  suivre  par  lui-même  ou  par 
un  autre  fonde  de  pouvoir.  Sans  ces  conditions  ,  qui  sont  de 
rigueur,  le  mandataire  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts 
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du  mandant ,  qui  ne  peut  êtie  le  jouet  des  caprices  de  celui 
qui  avait  volontairement  promis  d'exécuter  le  mandat. 

Si  le  mandant  vient  à  décéder  ou  s'il  est  frappé  d'inter-  aoos  loio 
diction,  alors  il  n'existe  plus  de  mandat;  car  il  est  impos- 
sible d'agir  au  nom  d'un  homme  qui  n'est  plus  ou  au  nom 
de  celui  à  qui  la  loi  ne  permet  pas  de  stipuler  pour  lui-même. 

Si  c'est  le  mandataire  qui  cesse  de  vivre  ou  qui  est  inter- 
dit ,  le  mandat  est  également  sans  effet ,  parce  que  la  con- 
fiance que  le  mandant  avait  eue  dans  la  personne  incapable 
ou  décédée  est  un  sentiment  que  n'inspirent  pas  nécessai  - 
rement  le  tuteur  de  l'interdit  ou  les  héritiers  du  défunt. 
Ceux-ci  sont  néanmoins  tenus  de  donner  avis  au  mandant 
de  la  mort  du  mandataire  ,  et  de  pourvoir  à  ce  que  les  inté- 
rêts du  premier  ne  souffrent  point  de  cet  événement  im- 
prévu, attendu  que  l'obligation  de  veiller  à  la  conservation 
de  la  chose  qui  faisait  l'objet  du  mandat  est  une  charge  de 
la  succession ,  puisqu'elle  dérive  essentiellement  de  renga- 
gement originaire  souscrit  par  le  mandataire  décédé. 

Enfin ,  si  le  dérangement  des  affaires  du  mandant  ou  du 
mandataire  opère  dans  leur  fortune  un  changement  qui 
amène  la  faillite  de  l'un  ou  de  l'autre ,  alors  le  contrat  est 
rompu ,  parce  que  le  mandant  ne  peut  pas  rester  exposé  à 
perdre  l'objet  du  mandat,  et  le  mandataire  le  montant  de  ses 
frais  et  avances. 

Au  surplus,  il  est  très-essentiel  d'observer,  et  il  ne  faut  «oos 
pas  perdre  de  vue  que ,  quelles  que  soient  les  causes  de  la 
révocation  du  mandat ,  il  faut  toujours  que  cette  révocation 
soit  connue  du  mandataire ,  pour  que  celui-ci  cesse  d'obliger 
légalement  le  mandant.  Elle  ne  peut  être  même  jamais  op-  aooo 
posée  à  des  tiers  qui  auraient,  dans  l'ignorance  de  cette  ré- 
vocation ,  traité  avec  le  mandataire  ;  il  n'y  a  qu'une  coupable 
connivence  entre  eux  qui  puisse  dispenser  le  mandant  d'exé- 
cuter les  obligations  souscrites  en  son  nom.  Hors  de  ce  cas 
particulier,  tout  ce  que  le  mandataire  a  fait ,  tout  ce  qu'il  a 
consenti  oblige  le  mandant ,  lui  seul  doit  supporter  la  perte 
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d'une  confiance  originairement  mal  placée ,  et  il  ne  lui  reste 
d'autres  ressources  que  le  recours  en  garantie  contre  l'infidèle 
mandataire  qui  l'a  honteusement  trompé. 

Telles  sont,  législateurs,  les  différentes  dispositionsdu projet 
de  loi  relatives  au  mandat.  Elles  auraient  pu  conduire  à  des 
réflexions  plus  profondes  et  plus  détaillées  que  celles  que  j'ai 
cru  devoir  vous  soumettre  ;  mais  déjà  l'orateur  du  gouverne- 
ment et  le  rapporteur  du  Tribunat  en  ont  démontré  l'excel- 
lence et  l'utilité  avec  une  étendue  et  une  clarté  qui  m'ont 
convaincu  de  la  nécessité  de  resserrer  le  cadre  de  cette  dis- 
cussion. Je  terminerai  donc  par  observer  que  le  Tribunat 
n'a  pas  hésité  à  accorder  son  assentiment  au  projet  :  et  c'est 
assez  vous  dire  qu'il  l'a  jugé  digne  d'être  sanctionné  par  vos 
suffrages. 

Le  Corps  législatif  décréta  radoption  de  ce  titre  dan& 
la  même  séance,  et  il  fut  promulgué  le  29  ventôse  an  XII 
(io  mars  i8o4). 
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